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Le cardiaal Dubois nommé premier minis^Qs.v — Médiation, 
de la France entre la Russie et la Turquîe«WMort du car- 
dinal Dubois ; sa politique. — ^Le duc d'j>iléap& lui succède. 
— Nomination de IVI. de Morvjliê'aiintfbisCêfe des affaires 

étrangères. — Mort da duc d*Or|6tfns^j^*i>olitijG(lie. — Le 

*• * •• ««** 

duc de Bourbon nommé premief«9LVu^jÛ>^'--^Êefivoi de 
• Tinfante d*£spaffne. *— Mariage d^«Loiiiar.:xtf^vec'«ku fille 
du roi Stanislas. — Congrès de Camfirâi|--^^A]liai:»^j|yec 
la Prusse et T Angleterre. — Querellef 4%^k[ucttc ^^c le 
Portugal.— -Disgrâce du duc de Bourbon; sa politique.—* 
Éléyation de Tévéque de Fréjus , Fleuri , au ministère.— 
Traité d'alliance avec le Danemarck et l'Angleterre.-— 
Préliminaires de paix entre l'empereur , l'Angleterre et la 
hollande par la médiation de la France. ^^Réconciliation 
entre la France et l'Espagne — Sortie de M. de Morville 
du ministère ; sa politique.— M. Chauvelin lui succède. 

L ç secrétaire d'état pour les affaires étrangères , t/aa. 
l'abbé Dubois , avait été élevé , en 1 72fo , à Tarche- Dnbou nô^ 
vêché de Cambrai, et en 1721, au cardinalat ;^fnutMr^^' 
V. - i 
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mais son ambition n'étant pas encore satisfaite, 
il désira le poste de premier ministre » et le ré- 
gent eut la faiblesse de le lui accorder : il fut 
nommé le 22 d'août 173^. Le régent, dans un 
«ouper familier qui eut lieu avec ses courtisans ^ 
fliit la conversation sur le cardinal. « Qu'est-ce 
» qu'on dit dans Paris , de Dubois ^ demandait- 
» il aux convives? » La plupart , en fins courti- 
sans , ne répondirent que par l'éloge du mi- 
nistre. <c Mais encore, ne trouve-t-on pas étrange, 
» que je l'aie fait cardinal et premier ministre, 
» en même temps ? » Tout le monde se tut. Le 
comte de Noçë, moins politique que les autres 
convives,,4>Vl**«plus familier avec le régent, lui 
répondi^t'y ^fyujt s^en fjpiut , Monseigneur , que 
» Paris %trt% sar*pri^jdè*vousle voir faire cardinal 
» et preVniej^-tQi^iîîifce ; on ne doute pas même 
» qu^Aibm,nt J^J fissiez pape, si vous Tentrepre- 
j»^M^*; 'a{âiifr*.^algré votre pouvoir, toute la 
}» France ¥ons' défie d'en faire un honnête 
» homme. » 

Le prince rit de cette saillie; mais le lende- 
main , le cardinal , qui ne tarda pas à être ins- 
truit du propos, fit expédier contre le comte 
de Noce une lettre d'exil , que le régent n'osa 
révoquer. Il parait que ce prince avait vou- 
lu, parla nomination d'un premier ministre 
de son choix , maintenir son influence tous 
le gouvernement du roi, qui entrait dans sa 
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majorité , au- mois de février de Tannée sui- 
vanté. 
Le cardinal Dubois mourut à Versailles , le 17^' 

it A fr * , -1 * 1 . Mort«tpoU- 

.10 daout 17:25, âge qe près de soixante-sept tiqii« du car. 
ans , des suites d'une amputation aussi terrible, ^** 

que le siège du mal était honteux. Il voulut^ à 
Timitation de ce qu'avait fait Mazarin pour 
Louis XIV, nommer le régent son légataire uni- 
versel; mais ce#prince accepta seulement un 
service en or , que le cardii)ial Dubois avait fait . 
faire pour les repas de cérémonie. 

C'est une obligation rigoureuse pour This-* 
toire , de dire que ce ministre par son carac- 
tère personne^ avilit \e^ cabinet français (1). 
Fourberies , mensonges grossiers , altérations, 
de dépêches, corruption publique, emploi des 
plus vils ageus , usage des expédiens les moins 
perhiis ; tels furent ks ressorts de Tadministra^ 
tion du cardinal Dubois , dont on a dit (2) : 
« Qu'il était permis de médire ^aveo toute sûreté 



(t) Quand .l«;s Tices d'un ministre sont étranger» à «es 
fonctions , et se concentrent dans sa vie priyée , rhistorien 
diplomatique peut les dissimuler ; mais quand ces vices de* 
vienneat les- vessocts^ deses^ o pérat io ns- , il est indispen^ahie 
d*en parler , parce qu'ils seryeut i donner la clef de plus 
d'une négociation ou d'un acte de cabinet , dont on n'aurait 
pas pu pressentir les^intentions ^ ni le but. 

(2} Loisirs d'un ministi^e. 
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» de conscience. » Il suffit d'ajouter qu'une de 
ses maximes favorites^ et qu'il avait inculquée 
au rëgent dans son éducation , était que pour 
devenir un grand homme, il fallait être un grand 
scélérat 

Le cardinal Dubois sert lui-même de réfuta- 
tion à cette maxime honteuse; car si , à la fa- 
veur de ses vices et de sa dépravation morale , 
il obtint quelques succès, il est loin d'être ar- 
rive" à une grande renommée , et il n'obtint pas 
même le bonheur intérieur. Toujours inquiet, 
égaré, aigri , il regrettait souvent dans son 
élévation , la médiocrité à laquelle la nature et 
sa naissance semblaient l'avoir destiné (i). 

Quant aux talens, le cardinal Dubois était 
loin d'en être dépourvu. On lui accordait de là 
dextérité , de la fertilité et de la promptitude à 
concevoir comme à exécuter. On ne peut nier 
qu'il n'ait développé ces qualités dans la conclu- 
sion de la triple et de la quadruple alliance. La 
facilité de son travail était telle, qu'il dictait 
quelquefois de longues dépêches raisonnées sans 
s'arrêter; du reste, il ne s'appliquait que par 
boutades. On dit qu'un jour, ennuyé de la mul- 



( I ) Le cardinal Dubois disait naïvement à Fontenelle» « qu*il 
» aimerait mieux être dans un quatriètaie étage , avec cinq 
» cents écus de rente , et une gouvernante «tjue d'être au 
» poste qu*il occupait. » 
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titude des dépêches arriérées, il les jeta au feu , 
appelant cela se mettre au courant. Il ne faisait 
déchiffrer les dépêches que par un secrétaire af- 
fidé, et lorsqu'elles contenaient quelque violent 
reproche contre sa politique ; comme il craignait 
qu'il n'en résultât quelqu'irapression sur Tesprit 
du régent, il faisait remplir les interlignes de 
la partie chiffrée de phrases à sa louange. Cela 
avait lieu principalementpourlacorrespondance 
avec r£spagne. Gomme, au lieu de supprimer 
les dépêches ainsi altérées , ce ministre les con- 
servait, sa moi^t a dévoilé ces stratagèmes. 

Le cardinal Dubois est devenu célèbre par sa 
vénalité. Tous les historiens et auteurs de mé*- 
moires du temps, attestent qu'il eut une forte 
pension de la cour de Londres. Il est vrai que , 
sous son ministère , la dépendance de la cour 
de Versailles de celle de Londres, fut telle que le 
marquis de Senneterre^ nommé ambassadeur en 
Angleterre, ayant demandé au cardinal Dubois, 
ses instructions; ce ministre lui répondit « qu'il 
» n'en avait point d'autre à lui donner, que de 
D suivre ce que lui prescriraient les ministres de 
» Georges i®'* » 

Le plan de politique du cardinal Dubois , abs<^ 
traction faite de la bassesse et de l'artifice des 
moyens , n'eut du reste ,. rien que de plausible et 
de conforme aux circonstances. La France avait 
pour roi, un monarque enfant et très délicat. Sa 
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mort arrivalit>, le duc d'Orléans était de droit 
appelé au trèfie. Les pretenti(»pis du roi d'Es- 
pagne à la couronne , quoique abrogées par les 
renonciationa les plus formelles , étant pourtant 
^ mises en avant pav la cour de Madrid ; celle de 

Versailles àùt songer à les rendre vaines, en 
B'alliant avec Georges i**', était lui-même dans 
une position un peuohancelante, en sorte qu!un 
in€^t*ét commtin )devint;le lien de ralliance des 
cbels dés deux états. 

D'otte autre part, Philippe v voulant rentrer 
par les armes dans tous les démembremens de la 
monarchie espagnole , et étant sur le point 
d'embraser l'Eui^opè, il était d'une politique 
aussi sage que pacifique , que la France et l'An» 
gleterre, auteurs despaiic d'Utrechtet de Badé , 
se réunissent , soit pour empêcher l'Espagne de 
revendiquer des cessions irrévocables , soit pour 
maintenir les renonciations de Philippe v, soit 
pour assui'er rhérédité'de la couronne d'Angle- 
terre da^s la maison d'Hanovre; ce qui fut 
le principal objet de la politique du cardinal 
Dubois ; en sorte que c'est à lui qu'on doit la 
paix de trente ans avec TAnglelerre ; bienfait 
dont pourtant ce ministre gratifia son p'ays , 
moins par un système raisonné de bien public, 
et un sentiment patriotique, que pour affermir 
les intérêts particuliers du régent. 
Doi'Pecqact* Le Cardinal Dubois eut l'avantage préciei^x 
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pour tout ministre , et surtout pour un ministre 
de sa trempe , de trouver, à la télé de ses bu- 
reaux,, un sujet qui lui fut dune grande uti4'itë 
pour Tinstruire en cei:*taij3S points, combattre 
ses caprices et modérer l'intempérance de ses 
idées. C'était le sieur Pecquet qui avait déjà été 
rapporteur du conseil des affaires étrangères 
sous la régence ; poste dans lequel il s'était at-^ 
tiré la confiance du gouvernement et l'estime 
de l'étranger. Lors de sa signature de la qua- 
druple alliance , lord Stanhopes qui négociait 
à Paris pour l'Angleterre, ayant eu occasion de 
connaître les talens et le bon esprit de M, Pec- 
quet, en rendit compte au roi Georges^ qui, 
voulant donner à cet homme estimable une 
marque de sa satisfaction, lui offrit un dîa^mant 
de quinze ïnitle livres; 'présent que M. Pecquet 
eut la noblesse de refuser , quelques instances 
qu'on lui fit. 

Le cardinal Dubois ménageait e^^trémement 
M. Pecquet , et lui envoyait assez régulièrement 
les minutes de toutes les lettres, pour le prier de 
retrancher librement ou d'ajouter'ce qu'il juge- 
rait à propos. M. Pecquet ayant été frappé d'apo- 
plexie, le cardinal Ddbois^leforça départir pour 
les eaux de Bourbon« Lorsqu'il prit congé de lui , 
il lui donna les marques du plus vif intérêt en 
lui disant : « Ne songez plus qu'à votre santé. Je 
» ne veux plus que vous travailliez. Pourvu que 
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» Ton sache dans le monde que je voûtai assis 
» auprès de moi , cela me suffit. » C'est ainsi que 
le pouvoir le plus dépravé, est obligé d'honorer le 
mérite , parce qu'il sent qu'il lui doit une partie 
de ses succès (i). 

WoL^uitîon ^^ ^"^ d'Orléans, ex-régeut, ennuyé de son 
»îii comte de inactiou , OU craifi^uont que le successeur du car- 
ministère desdmal Duoois , ïic fùt poiut dans ses intérêts , 

affaires étrau- j , . , , ... 

gères. demanda au rai , le poste de premier ministre, 

et il lui fut accordé sans difficulté. Il fit aussitôt 
pourvoir de la place de secrétaire-d'état des af- 
faires étrangères, le comte de Morville, fils du 
garde des sceaux , Fleuriau d'Ârmenouville. Ce 
ministre , après avoir suivi d'abord la carrière de 
ia magistrature, avait succédé, en 17 18 à M. de 
Châteauneùf , dans l'ambassade d'Hollande , et 
il avaitdéterminélesétats-généraux à accéder à.la 
quadruple alliance. En 1721, il avait été nommé 
plénipotentiaire de France au congrès de Cam- 
brai 9 et avait eu ainsi diverses occasions d'ac- 
quérir des notions diplomatiques. 
M<»rt etpoiî- Le duc d'Orlé^ns n'exerça pas long-temps les 

tique da duc /*.• « • *-. -n >.i' 

d'oriéaiis. fonctions de premier ministre. 11 mourut subi- 
tement, le a de décembre 1723, d'une attaque 
d'apoplexie, dans sa cinquantième, année. 



(1) M. Pecquet mourut à Fontainebleau , en septembre 
1 722 , âgé de soixante ans. Il eut un fils digne de hii , et qui 
a laissé des écrits estimables. 
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Le fond du caractère du régent, était une 
excessive facilité de cœur et d'esprit. .Celle-ci lut 
donna le goût des sciences et. des 3rts, ainsi que 
Tayantage de juger avec justesse^ et;de s'expri- 
mer avec promptitude et agréipent; mais la faci*; 
litë du cœur le jeta dans des liaisons corrompues i 
dont il ne sut point, repousser la séduction. Il 
se jaissa gouverner p^r des maitreâses y par des 
jeunes gens que le public désigB.ai4) sous le nom 
de roués, et surtout par l'abbé D^^bois , qui lui 
persuada que tputes les actions; étaient indiffé- 
rentes en elles-mêmes; qu'il n'y avait que les 
lois et lescoutumesqui les rendissent mauvaises, 
et que les plus honnêtes gens ne différaient pas 
des fripons. Dû reste, personne n'était aussi 
aimabletque le régent , ni n'avait piu«s de dpu- 
ceur et de politessct L'humanité) la générosité j 
la loyauté se repro4t|isaieut souvent daqs sesaç- 
lions. On se rappellera toujours comme un trait , 
sublime de clémence, que l'abbé Dubois < lisant 
dans le conseil , après la conspiration de Cella- 
mare , le nom de ceux qui y avaient pris part i ce 
prince l'arrêta , en disant sans humeur , coiAm^ 
sans ostentation : « Qu'il en savait assez, et qu'il 
, » ne voulait pas connaître tous les ingrats qui të- 
v( naient de lui des bienfaits, d 

Le grand objet de la politique du régent, fut 
de s'assurer la cçuronne dans le. cas de la mort 
de Louis xv, dont la santé fut très chancelante 
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dans le premier âge. Cpst pour' affermir ce pro- 
jet, qui, en lui-même, n'avait rien que de légi- 
time, qu'il envoya l'abbé Dubois à Georges i", 
et qu'il s'unit à lui, de préférence k Philippe v, 
dont les prétentions rivalisaient avec les siennes : 
non que ce monarque prétendit réunir les deux 
couronnes ; mais il se proposait , le trône de 
France devenant vacant, de renoncer à la cou- 
ronne d'Espagne. 

Un des principaux ressorts de la politique du 
régent, fut , à l'imitation de Louis xiv, l'espion- 
nage. Il avait des émissaires et agens secrets 
dans toutes les capitales de l'Europe , et on ne 
pouvait former le moindre projet contre la 
France, qu'il n'en fût instruit. A Rome des car- 
dinaux , en Angleterre des membres du parle- 
ment, dans beaucoup de cours des ministres^ 
des princes du sang; partout des secrétaires, 
des dommis et surtout des valets de chambre, 
étaient pensSonhaires de la France. La plupart 
des gazetiers dé TEirrope , à l'exception de ceux 
d'Angleterre , 'étarent à sa solde. Il est vrai que 
la corruption , qui avait été 'si utile à Louis xiv, 
fut depuis exercée par les étrangers contre le 
"itiinistère français, qui perdit ainsi les avan-*- 
tages que sa politique pouvait quelquefois en 
Retirer. 

La régence du duc d'Orléans ne fut qu'une 
paix continue de huit années, si l'on en excepte 
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la courte cait^pagne de 17 19 cbtitre l'Espagne j 
et dans laquelle la France n*avait pour but que 
d expulser du miûistère le cardinal Alberotti, 
dont la politique trop entreprenante ne put - 
tenir à la fois contre l'Autriche, l'Angleterre; 
la France, et contre sa propre témérité. Après 
ce coup, le régent donna le ton aux affaires gé- 
nérales de l'Europe. A sa moi^t, le r^r de Sar- 
daigne dit : « Il nous menait, et nous 'meâ'ait 
» bien. » 

Le duc de Bourbon , petit^fiU du grand Condé , 17^5. 
qui était a la cour au moment de la mort du duc du duc de 
d'Orléans, se présenta incontinent au roi pourp|°ce depré- 
lui demander la place de premier ministre."*'" ""'"***"• 
L'évêque de Fréj^s , Fleuri , était auprès du roi , 
lorsque le duc de Bourbon vint faire sa de^ 
mande : s'aperceyant que le monarque consul- 
tait ses regards pour se déterminer, le prélat 
,6'en fit l'ititerprète, et dit au duc de Bourbon^. 
« Vous voyez ; monsieur le duc , que le roi agrée 
9» la proposition que^vous lui faites, ^t que sa 
» majesté tous accorde la place de prewiier rai-^ 
9 nistre. » L'^vêque de Fréjus décida par ces 
mots rirrésolution du roi, qui paraissait attendre 
qu'il s'expliquât. 

Cet événement ne fit aucun changement dans 
leisystème politique de la courte VersaHles. he 
duc de Bourbon s'attacha, ainsi que le régent, 
à cultiver l'amitié des puissances maritimes ^ et 
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lu,'!^^?' j particulièrement celle de la cour de Londres. 

Médiation de '- 

la France en- Le czat Pierre 1*' s'ëtant emparé sur la Perse 

tre la Rassie j x^ i -i i v • 

et la Porte. OU D<ighestan et dû Schirvan, provinces habi- 
tées par des Tartâres , le sultan Achmet m , qui 
praigiiait les progrès des Russes, songea à leur 
déclarer la guerre (i); mais Pierre i*', qui ne 
voulait p^s multiplier ses ennemis , engagea le 
jninistre de France près de sa personne , à écrire 
' tant à. sa cour, qu'au marquis de Bonac, ambas^ 
sadeur de France à la Porte, afin que celui-ci 
voulût se porter pour médiateur, entre lui et le 
grand-seigneur. M. de Bonac se concerta avec le 
grand-visir Ibrahim , qui avait en lui une en^ 
tière confiance^ parce qu'il était dans le système 
d'une union intime avec la France. Cependant 
dans un. divan général où les principaux de 
i'ulhéma et les chefs des corps militaires furent 
I appelés , tous les membes présens étaient d'avis 

qu'on déclarât à Tinstant la guerre au czar , lorsr 
que le drogman de la Porte se présenta , de- 
mandant à parler, de la part de l'ambassadeur 
de France , comme médiateur. Il comn^ença 
par observer « que la Porte et la Bussie é^ieivt 
» d'accord , puisque le czar s'en tenait au^bord^ 
» de la mer Caspienne , sur lesquels lés Turcs 
x> ne formaient aucune prétention , et qu'il leur 
» abandonnait volontiers la Géorgie et l'Armé-* 

(i) Mîgnot, Hist. ottomane. 
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» nîe, provinces fertiles et à portée de l'empiré 
» ottoman; 

» Que l'intërêt de la Porte ne s'opposait point 
» à l'agrandissement de la Russie , puisque 
» cette puissance , devenue plus forte , tiendrait 
» en bride l'empereur d'Allemagne , ennemi 
» presque nécessaire des Musulmans. » 

Le drogman ajouta , « que les Tartares soumis 
» par la Russie n'étaient point Sonnites et Or- 
i> thodoxes, puisqu'ils ne reconnaissaient pas le 
i> sultan pour chef des vrais croyans y et qu'ainsi 
A il ne leur devait point son appui. a> 

Ce discours entraîna la majorité de l'asseii^ 
blée , qui fut d'avis de reprendre les conférences 
sous la médiation de Tambassadeur de France. 

Ou convint de préliminaires que M* de Bonac 
envoya au czar Pierre i*', qui les approuva, 
puisqu'ils lui accordaient ses demandes , et le 
traité de paix fut signé , le 8 de juillet I7â4* 
' Ce traité fixait les limites entre la Russie et 
la Porte , au moyen d'une ligne tirée # vingts- 
deux lieues de la mer Caspienne, sur les confins 
du Daghestan , et se terminant au confluent du 
Cur et de l'Araxe. Il était dit que les parties 
contractantes nommeraient des commissaires , 
qui procéderaient aux limites, sous la média- 
tion de la France (i). 

[i) On frappa 9 à l'occasion de cette paix , une médaille , 
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Le marquis de Bonac signa ce traité en qua« 
lilé de médiateur. Il fut à cette occasian , revêtu 
par le sultan, de la pelisse de marte zibeline, 
et décoré par le czar , de Tordre de Saint-André. 
D'Usson, marquis de Bonac, négociateur de 
cette paix , avait été successivement envoyé au- 
près de Charles XII, en 1701 ,et ensuite auprès 
du roi de Pologne , Stanislas. En 171 1 , il avait 
été no'mmé envoyé extraordinaire auprès du roi 
d'Espagne , afin d'obtenir des pouvoirs suffisans 
pour le roi son aïeul , dans la négociation avec 
l'Angleterre. M. de Boûac était encore en Es- 
pagne , lorsque le roi le nomma en 1 7 1 6 , à l'am- 
bassade dé Constantinople ; au sortir de laquelle 
il passa à celle de Suisse. 
7725. L'i«faiate d'Espagne , Marie-Victoire de Bour- 

rîDfamed'Es* ^^^ i dcslinéc à Louis xv, et qui était en France 
ma^rîTgê d« ^cpuis plusieurs années , n'avait encore que sept 
ïioai»xT. ans , et le roi en avait déjà quinze. Cette dispro- 
portion d'âge ne permettant pas d'espérer de 
lon^teaips, des rejetons d'un: couple aussi peu 



dans laquelle la France est représentée ayec les attributs de 
Minerve et de la Justice. La légende est : Firtutis et Justiûœ 
fama ; et Texcrgue : Turcas inter et Russos pax constituta , 
rTriJuHi DCCXXIK Cette médaille est d'aulantplus im- 
portante à citer , qu'elle a servi à i^ectifier la date du traité 
entre la Porte et la Russie , qui d*après Mignot , dans son 
Histoire ottomane, est placé à Tannée 172a, et d'après 
d'autres autorités , à l'année 1723. ^ 
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assorti , le duc de Bourbon , cédant aux vœux 
publics , se décida à renvoyer l'infante à Phi-- 
lippe Yi son père^ et à donner au roi. une autre 
épouse. Le choix tomba sur Marie Lesczinskiy 
fille âe Stanislas Lesczinski , ci-devant roi de 
Pologne. La cour de France , avant de déclarer 
le nouveau mariage y chargea l'ambassadeur de 
France à Madrid , Tabbé de Livri , de remettre 
au roi d'Espagne , une lettre contenant cette ré^ 
solution ; mais comme le roi et la reine étaient 
informes d'avance , de la mission dont il était 
chargé , ils décachetèrent la lettre sans vouloir 
la lire. La reine d'Espagne lui dit contre le duc 
de Bourbon , tout ce qu'une mère et une souve- 
raine peuvent dire en pareille occasion. L'abbé 
de Livri reçut ordre de sortir de la cour dai^s 
vingt-quatre heures. Lea consuls de France fu- 
rent également contraints de qi^itter le territoire 
espagnol; et la fille du feu duc d'Orléans, ma- 
demoiselle de Beaujolais , qui se trouvait en 
Espagne, pour épouser l'infant don Carlos, fut 
ramenée^ en France , tandis que l'infante destin- 
née à Louis XV, était reconduite par la duchesse 
de Tallard jusqu'à la frontière d'Espagne. L'irrl« 
tation de la cour de Madrid fut à son comble , 
lorsq^ Louis xv fit, au mois d'avril lyaS, Isv 
demande de la fiUe de. Stanislas Lesesynski , roi 
de Pologne(i),maisà qui ce titre de roi ne sem-i 

, 1..— :JS 

(i) Stanblas Jjeacijnëd avait été Hvk roi d« Polo^v» en 
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blait avoir été conservé, que pour rendre sa 
chute et son dénuement plus sensible». Ce prince 
offrit en cette occasion , l'exemple trop rare de 
la vertu inopinément relevée au sein des dis- 
grâces. 

La rupture entre la France et l'Espagne eût été 
dès-lors inévitable, si Philippe v eût pu soutenir 
la guerre ; mais sa faiblesse tempérant un peu sa 
fierté , il déclara qu'il n'écouterait aucune pro- 
position de rapprochement, tant que le duc de 
Bourbon régirait les affaires; et il exigea sa. des^ 
titution comme un préliminaire , avec obliga- 
tion a ce prince de venir en personne, dçnhèr 
à lui et à la reine son épouse y satisfaction de 
l'outrage qu'ils prétendaient avoir reçu. C'était 
trop exiger sans doute du premier ministre d'un 
roi , trop jeune pour avoir une volonté distincte 
de la sienne ; et qui d'ailleurs devait être porté 
à soutt*nirle duc de Bourbon^ dans une démarche 
qui intéressait ses affections les plus chères, ^ 

Le mariage de Louis xv avec la fille de Stanîs-? 
las, eut lieu le i5 d'août 1725. Ce mariage faillit 
occasionner une guerre générale , et d'abord il 
amena la dissolution du congrès de Cambrai ^ 
qui est cité dans les annales diplomatiques pour 
sa nullité. ' ^ 

17049 psir le crédit et à la faveur des armes de Charles xii » 
qui avait expvisé du trône Auguste , électeur de Saxe ; mais 
en 1709 , il fut détrôné, et Auguste reprit sa place. 
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Dans le traké de Ma[di?id ^ du i3 de juin 1721^» i7a5. 
e«tre L'Espagne et XAngleterte (i) , iLëtait ditc^Sbwh**** 
(art. XJV) qpe l'on traiterait an fiiturtîbngnèfe 
de Cambrai ^ des autres difficultés qui^ ne se^roii* 
vaieut pas rappelées dans le traité ; et ' telles* 
étaient celles ooncertiaixt tla grande ootrattrise^ide» 
Tordre de la toison, d orv lea^titres respecliflnde 
l'empereur et ^u roi'dfE&pagne^' et surïbutftW 
ratification des €ortès au sujet ' !des renonciations: 
que Philippe V. avait faites par le > traité;4e là 
quadruple alliance (â); .:; :, /. ; r îti*: ;m;::fnj;î 
La France avait envoyé à: Cambrai ^pqiU'ièies: 
plénipotentiaires,' le cooHe de Mor ville, depuîé 
remplacé par le comteiie Rottëmbourg^y^et'M'. ide 
SaiatrÇontest ; rempareut^^ Jecomte de Windis^ 
gratz et le baron de Penterrieder ; l'Espagne, 'le 
epjmté de Sarnt«Estevàn et lé iiliârquis dé Beretti- ^ 

Landi; l'Angleterre, les» lords Pot^arth et Wit- 
worth. Tous les états d'Italie ,'Géné^,Tem8e'9 
Parme , le glrand*duc dé Toscane , le.roi de<3ar^ 
dàigàe y le pape et le duc deiLorraine-, envoyé*' 



if » < • 



(i) Eousset J Recueil d'actes , 1. 1 ,et suiy. 

(2) L*Mpoir qu'on avait dans le^ongrèf qui devait* s'ou* 
vrir à Cambrai, était tel, que la France se hâta de faite 
frapper'eb i^ai ,'une médaille dans laquelle oli voyait la 
Tictûite'et la I^ali, chacune avec* leurs attributs, se don^ 
nânt la malnuX'csergue était : F^iàc leçnjgressus (Theureux 
e(>Qcours)« ; . û\; . . .* .; . 
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rent des ministres au congrès. Le duc dé Parm« 
et le grand«duc de Toscan^ formaient des ré-- 
cl'smatrons.cotitre les droits de siis^eraineté de 
PEmpipe et de l'emperetir sur leurs états ; mais 
an eii fit peu de cas; lecangrèë avait été convo- 
q^jaaoins pour ces petits états, <|ue pour termi- 
xierJes contestations, entre l'Espagne et Tempe- 
réurw'Mais la France et l'Angleterre qui étaient 
médiatrices, se donfoièrent, pour y parvenir, 
dês.^ésaes.qui furent .sans succ^Sv L'Espagne 
demeura ferme dans ses prétentions; et Tempe- 
ceiarv persistant dans la résolution de. garder le 
tatrq de, roi catholique,, et de créer des cjievâ- 
tier&'-de la toison à'ùd ^ lï^rvoulut rien céder aa- 
delà de ce qui était stipulé dans la quadruple 
alliance. :.;,:. 

. Les jplénipqteniiaires .étajleaË, depuis long- 
temps.,; dans une 'ibiaiveté absolue v lorsque le 
^^ivQiâe Ji'inCaiitei ayant irrité le roi d'Esplagne 
au^ point que Ton sait, il donna le premier. 
Tordre à ses ministres de se.retirer de Cambrai; 
et dès-lors ce congrès ^ formé depuis quatre ans , 
fut dissous. 

Toutes les grandes contestations dé fÊurope 
ayant été terniinéés sôûs te règne précédent par 
des congrès , on paraissait vouloir ajtïopter en- 
core ce mode de conciliation , qui souvent a c^e 
grands avantages ; «^s eu c« tte .^«raasiÀa i d ailr , 
leurs assez peu importante, TapplicatiCiSf-nea 
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fut pas heltireusfe ; et c'est assez souvent le sort 
des congrès , quand la lenteur des riégociatibhs ' , 
nest pas hàtëe pat* les ôpératioùs dfelâ^Uén^- 
Une. bataille gagnée ^dpéMue, résout bieri des"* 
difficultés. 

Le roi d'Espâghfe, en st brouillant aVedlà ir^^. 
France 4 avait envojré le baron, depuis dUc deu Prwsc et 
Riperdii (i) ,. à Vienne, pour f^rinîneî^ âvéc "* '*"*' 
l'eilipereur, les diffëretids qui n'avaient pu êtria 
concilies au congrès de Cambrai. Lé baron de 
Ripej^dà, actif, et ënimé du désir de réussir, 
conclut , le 5o d*avrîlV et le i^'d.e mai 17^5, avec 
lesmitiistrèsdereinp6i*eurj quatre trai<<?s,^oht 
deux étaient pour la paix entre l'Espagriè , rèoi- 
pereur et l'Empire , et contenaient déi i'erian- 
ciationi mutuelles , et un accommodement pour 
les affaires d'Italie. . 

Le troisième con^ern^tt te comiâoietce'étHre les 



' \ 



(i) {ie^^roo de Riperd«, d'une ftunille nohtt del^ pvo-* 
TÎnce de GroniDgue , avait été aiçbassadei^r Jdq ^Q/qllande 
près la cour de Madri^ 9 à laquelle il s'attacha. A. sop Retour 
de Vieâne en jj^Ô^^ fut nommé secrétaire d'état des dé- 
péchésl Maïs Fànné'e suivante^ il fut privé de tous ses éiu^plois, 
à eau^e dé ser indîlicrétioh!^^ 6t enfëriâé at^ èbàtèàù ^e Se* 
gOYÎe. S^l^ étafht échappé y il; pâs^a en Angleté^i'é , dé là en 
HaUa^ia^^ et ev&n k Miatfov^.ck'û embéniSB. le mâhoàiétîsme. 
Kn 1^73(4 ,.il tomba dans la^S|^ftiB#de l'empereur "de Maroc» 
et mo^ut 4 TétuÀn en 17.37. ,. 
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sujets de rejnpereur et ceux du roi d'Espagne » 
et iétait. très avantageux aux premiers. 

Le quat^rièiTie traité était une alliance défen- 
sive entre les cours de Viemne et de Madrid , et 
il devait rester secret. Son existence était soup- 
çonnée , parce que , quoique les traités publics 
fussent défavorables à TËspagne , ^ cette pui&- 
sapce manifestait une satisfaction qui indiquait 
qu'elle trouvait ailleurs son dédommagement. 

Le.duc.de Richelieu, arpbassadeur de France 
à Yiennç, chargé par des instructions particu- 
lières du i5 de mai lyaS , de s'assurer de l'éxis- 
tence^iu traité secret, en acquit la certitude par 
Iç mjpistrede Hollande à Madrid, à qui Riperda 
en avait fait confidence. 

. Jje traité d'alliance entre l'empereur et le roi 
d'Espagne , était au fond j cobfbrme à ceux 
d'Utrecht, et mettait fin à presque •toutes les 
difficultés qui avaient si vainement occupé les 
membres du congrès de Cambrai ; mais le mys- 
tère dont on l'enveloppa , donna à penser qu'il 
contenait des clauses très importantes; et comme 
on envisage toujours avec inquiétude ce qu'on 
ignore, le premier ministre de France, duc de 
Bourbon , chargea le comte de Broglie, qui était 
ambassadejur de France près le roi Georges i^'^, 
alors à Hanovre, de condureun traité d'alliance 
entre la France*, FAilgleterre et la Prusse*, pour 
l'opposer à l'alliance entre l'empereur et l'Es- 
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pagne; et il en résulta un traité connu, sous le 
nom d'alliance de Hanovre^ parce qu'il fut signé 
& Hanovre , le 33 de septembre 1735. 

Par ce traité , lés trois puissances s'engageaient 
pendant quinze ans , au maintien de la paix 
d'Utrecht, et se garantissaient leurs états, se 
promettant , en cas d'attaque , un secours de huit 
mille fantassins et quatre mille chevaux, etc. 

Le traité secret entre les cours de Vienne et de 
Madrid , d'après la donfidence du duc de Riperda 
à l'ambassadeur de Hollande , contenait, i^. une 
ligue offensive et défensive dans tous les cas qui 
pourraient survenir en Europe ; 2?. une garantie 
de la part de l'Espagne pour le commerce d'Os- 
tende; 5®. une promesse de l'empereur , d'em- 
ployer auprès de l'Angleterre , filés bons offices 
et autres voies , pour la restitution de Gibraltar 
à l'Espagne. 

Ges trois points intéressant la France et l'An- 
gleterre , quoique sous des rapports divers , M. de 
Saint-Saphoriu, ministre d'Angleterre à Vienne, 
fut chargé de demander des éclaircissçmens à ce 
sujet y et le duc de Richelieu reçut ordre dé le 
seconder. La cour de Vienne, embarrassée de 1^ 
réponse , se détermina à faire croire que ce que 
le duc de Riperda avait dit , n'était qu'une de ces 
fausses confidences qu'un ministre adroit met 
quelquefois en avant, pour sonder ou tromper 
ceux avec qui il traite; mais une réponse si 
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vagUe pepi^t satisfaire 4eux ministres aussi 
ëclairéa que MM« de Richeliea et de Saint-^Sa-* 
phorio; e{ dès* lors Iç. traité secret de Vienne , 
regardé comme avéré, justifia ralltance de Ha- 
novre , dont toutefois la Prusse ne tarda pas à 
se détacher pour passer daB>s celle de Teynpereur 
et de l'Espagne ; mais la cour de Berlin fut.reni- 
pUcée par les Prpvinc^s-mnîes , qui accédèrent 
à l'alli^ipce de Hanovre le 9 d*aoùt 1726. 

X^e due de Richelieu, qui se donna tant de 
peine pour pénétrer le contenu du traité d'al-* 
liance entre les .cours de Vienne et de Madrid, 
était y depuis le mois de juillet lytzS , ambassa- 
deur extraordinaire du roi i^uprès dé Tempê- 
reur (i).r Ce seigneur, qui était alors dans la 
première fleur de l^âge , possédait tous les dons 
es teneurs, et les talens, garans des succès? Il 
savait rendre aisées les affaires les plus épi- 
neuses, et les suivait avec chaleur quand elles 
lui paraissaient glorieuses^ La conduite qu'il 
eut à tenir était délicate » soit par rapport à la 
cour de Vienne, qui n'était pas en parfaite har- 
monie avec la France , soit par rapport au prince 
Eugène qui , à cause de sa naissance , de son 



(i)Le duc de Rîcheliea^ avant sa majorité , était de-venu 
célèbre : il avait été niis trois fois à la Bastille , 1^. pour 
avoir témoigné de Tamour à la datiphine , mère de Louis xt ; 
a°. pour un duel ; 'i^. pour une conspiration coHH*e Tétat. 



\ 
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rang et de ses victoires, semblait .exiger une 
étiquette particulièreé L'ambassadeur connais- 
sant sa prétention de ne point faire la première 
visite, la lui fit, mais plutôt avec les formes 
d'une visite de société qdk d'un devoir rendu , 
afin de concilier les droits de sa place avec 
Tamour-propre du prince. 

Le duc de Richelieu mit eit usage, dans le 
cours de son ambassade , tdus les moyens d'in- 
trigue imaginables pour servir sa cour. La nof;t 
desfrais extraordinaires qu'il adressa au ministre 
desaffaires étrangères (i), atteste qu'il pensionna 



^ 



( 1 ) Note ewHjyéBpar M. de RtcheUeu an ministre des affaires 
étrangères , pour les dépenses secrètes faites depuis le 8 
de juillet 1 7 a5 , jusqu^à la fin de 1 726. 

I ". A un secrétaire , pour être kiformé des différens 
courriers et estafeUes qui arriTent , etautres avis ; 
prix fait par an , à aoo florins; Pour six mois . . ; 100 flor. 

a®. Au sieur Rottersteia , ingénieur , pour les plani 
des places les plus considér^bkis qti'on fortifie, et 
autres avis importans qu'il a donnés à diffé*- 
rentes fois • . . • .* t^oo 

3^ Au baron de Pettekiun • 900 

4^. A diVers émissaire^ , pour être averti des dé^^ 
marches de M. de Riperda *L . « 4oo 

5°. Aux deux déchiffreurs Reidsmann et Swal, 
pour les six premiers mois de leur pension 
convenue par an , à 800 florins ........ r ... . 4oo . 
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et corrompit 'des g^ens de tout état; ressource 
peu digne d'un homme qui avait dans son gé- 
nie , tant de moyens honnêtes pour arriver au 
succès, 
Quereuid'^-' Lafabë Sanguin detiîvri avait été nomme am- 
tîquctte >veo bassadeur de France, à Lisbonne, à. la fin de 

la cour àe ^ ' • 7 * ^ 

Portugal, 1725.11 était favori de madame dé Prie , maî- 
tresse du duc de Bourbon. Plein d'ambition, il 
aspirait déjà , en partant pour le Portugal , à 
l'ambassade d'Espagne qi}'il savait devoir être 
prochainement vacante par la retraite du ma- 
réchal, de Tessé; ce qui le disposa à témoigner 
peu d'égards pour la cour de Lisbonne , et à faire 



' ' i » Il > I i'i|i ■ ■ ■' ; 
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6®. Aux 'mêmes déchîffreurs , pour des chiffres des 
ministres impériaux dans les cours étrangères , 
qu'ils ont livrés , et pour gagner d'autres gens. 3oo flor. 

7*^. Au secrétaire de laohaneellerie de guerre , pour 
•être ^av.erti des mouvemens de troupes ou de 
leur nombre ....•.,.#•.. 3oo 

8^. Au secrétaire de M. le marquis de Perlas , 
donné une tabatière d'or , . ,. 25o 

9®. Loué une petite maison hors âe Ja ville, pour 
conférer avec les déchiffreurs , émissaires et 
autres '......•• 200 

I o''. Divers présent à l'impératrice régnante et à 
ses favorites 600 

11*. Aux portiers de l'empereur, pour être in- 
formé des audiences secc^ètes,^ par an i5o 
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Àaitre de prompts moyens d'en sortie même pat 
une brouillerie. \ 

' Peu de jours après son arrivée à Lisbonne , 
l'abbé de Livri envoya au secrétaire d'état , don 
Diego de Mendoça , la copie de des lettres de 
créance , et de la lettre écrite de la main du roi. 
Le ministre lui fit dire, en réponse, qu'il pou- 
vait demander audience particulière de sa ma* 
jesié , lorsqu'il le jugerait à propos. Sur quoi 
M. deLîvri adressa au secrétaire d'état , le sieur 
Pierre-Ponce, agent des affaires du consulat de 
France 9 pour lui témoigner qu'il ne pouvait 
demander audience, parce qu'ilespérait que le 
secrétaire d'état le viendrait visiter auparavant^ 
suivant l'usage pratiqué en cette cour. 

Le secrétaire d'état répondft que les visites . 
qu'il avait pu faire aux ambassadeurs précé-r 
dens , avaient été des visites de particulier, pu- 
rement volontaires, et nécessitées par rintérét 
des cii'constances. 

L'abbé de Livri continua d'exiger, avec hau- 
teur, la première visite , se fondant sur ce qu'elle 
avait été rendue aux précédens ambassadeurs 
de France, et à ceux des autres couronnes. 
Mais la cour de Lisbonne se retranchait toujours 
dans la distinction de Mendoça particulier, et 
de Mendoça secrétaire d'état , et même devenu 
premier ministre; observant que , si pour des 
affaires pressantes, il avait été voir le premier 
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les ambassadeurs , ce n'était point en visite de 
cérémonie , et en envoyant demander jour et 
bejjrc , et en cortège. 

Il est vrai qu'il y avait dans Tinstruction pour 
le cérémonial , remise à. 1 abbé de Mornay , sur 
laquelle on avait sans doute copié l'instruction 
donnée à l'abbé de Livri : « he secrétmre déUU 
}» doit visiter le premier , F ambassadeur du roi , 
» qui lui rend la visite. » — Et M. de Mornay, 
lui-même , dans sa lettre .contenant son début 
à Lisbonne, avait inséré ces mots : « Le jour 
» même démon arrivée, j'envoyai communiquer 
)# ma lettre de créance au secrétaire d'état qui me 
A vint voir le lendemain , et je lui rendis hier ' 
» visite. » — Mais il n'y avait pas dans les instruc- 
tions, que l'ambassadeur ne demanderait pas 
audience au roi . avant la visite reçue du secre« 
taire d'état. L'abbé de Livri se jetait ainsi vo- 
lontairement dans des interprétations dures et 
exigeantes. Les Portugais et les Français criè- 
rent également à la nouveauté. 

On proposa d'accommoder cette Contestation 
d'étiquette, en attendant que quelque affaire 
majeure se présentant, eût obligé Mendoça à 
venir, comme particulier, voir M. de Livri. Et 
quand même cela ne se fût pas présenté de quel- 
que temps , le pi^-aller eût été d'avoir audience 
du roi, et de traiter avec le secrétaire d'état, 
par écrit, ou par la voie du consul, ou tout autre 
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intermédiaire, ou de faire à M. Mendoça une. 
▼îsite par billet. . 

Mais Tabbé de Liyri , toujours inflçxihie , écri- 
vît» le i5 janvier (i^aô), à don Diego de Men- 
doça la lettre suivante : « Monsieur^ le roi , mon 
» maître , ayant été informé que le roi de Por- 
» tugal ne vous avait point encore ordonné, le 
» 32 novembre dernier, de me rendre la visite 
» qui m'est due, a jugé que sa majesté portu«- 
» gaise ne désirait pas d'avoir un ambassadeur 
Ji de France ; il m'ordonne donc de revenir in- 
II oessâ^mment en France. Je vous prie , Mon- 
9 sieur, de vouloir bien, pour cet effet, me 
» faire expédier et délivrer les passeports de sa 
» majesté portugaise, etc. » 

DonDîjégo Mendoça répondit, le lendemain i6, 
par la lettre suivante : « Monsieur, j'ai reçu la 
» lettre particulière de votre excellence, et afin 
» de lui expédier le passeport pour le voyage de 
» votre excellence , il faut qu'elle m'envoie une 
9 liste de sa famille, et une autre de ses équi- 
» pages. "^ 

» Pour ce qui est de la visite que votre excel- 
» lence dit qui lui' est due , je lui ai déjà déclaré , 
»^e la part de sa majesté, que si ladite visite 
9 lui ^(ait due, sa majesté m'aurait ordonné 
» de la faire, pour les raisons que j'ai expri- 
» mées , etc. » ^ ''> 

L'abbc deLivri quitta le Portugal, le'24jan- 
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vièr , pour aller à Madrid, où il fut chargé de 
remettre au roi la lettre de retour de rinfanite 
promise en mariage à Louis xv ; ce^ùi lui occa- 
sionna un brusque renvoi d'Espagne (i). 

Di* Vac*« du ^^ ^"^ ^^ Bourbon , premier ministre , reçut , 
duc de Bout- le 1 1 de juin 1736, une lettre de cachet qui 

bon ; sa poli- ^ * ' , ^ , 

tique. Texilait à Chantilly. La cause première de sa dis- 

grâce fut son incapacité , à laquelle il faut joindre 
la disposition secrète où était le roi de se rap- 
procher de l'Espagne , laquelle voulait se tenir 
éloignée de la France , tant que le duc serait en 
place. M. le duc était honnête homme, -maie 
borné, peu instruit, crédule, et gouverné par 
la marquise de Prie, qui lui fit faire plusieurs 
' fautes. 

La politique de ce ministre fut pour le de- 
hors, peu différente de celle du régent, surtout 
dans le point principal, qui était l'alliance avec 
les puissances maritimes^ l'Angleterre et les 
Provinces-Unies. 11 renouvela la brouillerie mal 
assoupie des cours de Versailles et de Madrid ; 
et il est à présumer que s'il fût resté en place , 
tôt ou tard une rupture eût éclaté entre les 
puissances formant l'alliance de Vienne, et celles 



( 1 ) M. de Livrî alla depuis en Pologne , en qualité 
d'ambassadeur ^ et en revint moribond. Il mourut à Paris 
en 1729. 
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qui étaient entrées dans celle d'HaDOV^e* La re- 
traite du duc de Bourbon fut par conséquent 
avantageuse à la France et à TËurope, (i). 

I^uis XV, qui était dans sa ly*- an née., prit la eÎJt^îou 
résolution de comme|icer à gouverner par lui^p*)!*^*^^*^^* 
même, etsupprima le tttreet le^fonction^de pr&-nwt*re. 
loier ministre. En mêine temp , il apf>èla au con- 
seil d^état , pour travailler habituellesnent avec 
lui, Taticien évéque de Fréjus , M* de Fleuri. Ce 
prélat, nommé en 1698, à levécbé de Fréjus, 
s'y trouvait , lors de l'irruption du duc de Savoie 
€» Provence, en 1707: Ce. prince voulant en- 
gager Tévéque de Fréjus à le reco^âitre pour 
son souverain , M, de Fleuri lui répondit : « Il 
» n'y a pas assez long-temps que votre altesse 
» royale est dans mon diocèse, et eUe ne compte 
> pas y rester assez v pour se flatter de faire ou- 
>iblier à un évéque. ce qu'il doit à son roi et à, 
» sa patrie. » M. de Fleuri se démit de son évêcbé 
en 1715. Louis xiy l'avait nommé précepteur- 
de son arrière-petit-fils, depuis Louis xv, et.il ' 
était ministre d'état depuis 1 7u3 ; mais ce ne fut 
que le 10 de juin, lors de la disgrâce du duc de 
Bourbon, qu'il commença à en remplir les fonC'» 
lions avec toute la confiance du roi , et uti grand 

(i) Le duc de Bourbon inourut à Chantilly^ 1^ a'^ dt janvîet 
2740 , âgé de quarARte-iept ans et demi. 
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pouvoiPi II fut créé cardinal , le^ ii de seplennbre 
suivant. Ge ministre avait alors soixante* treize 
ans. Il jouissait encore d'une belle figure; son 
regard était perçant/et sa démarche haute. Il 
avait l'esprit délié et une élocution facile et 
agré.'ible. 

M^ de Flçq ri commença «par enjoindre aux 
ministres du roi près les conrs étrangères, de 
déclarer a que sa majesté serait fidèle aux traités 
» qu'elle avait conclus, et que, quoique la coaif 
» de Versailles désirât se rapprocher de celle de 
yr Madrid (i)', ee ne sei^dit jamais aux dépens de 
» la foi publique* » 

Le chevaliejr Horace Walpoole, frère du pre- 
mier ministre de Georgies; i^^, et ambassadeur 
en France depuis 1724^ ayant désiré une expo^ 
sition nette des dispositiôus de la i*rance>r ^ 
l'égard de sa cour, alprs en contestation ayéc 
l'Espagne ; le cardinal de.Fleucî eéda à. cette 
de/napde; et fit écrire, parle comte de Mot** 
ville , an ckevatier Horace Walpoole , la dépéché 
suivante, en:datie du 12 de novembre 1736. 



r-r 



(1) La4»ufie de la mésintelligence e^ti^e les deux cours » 
était , comme il a été dit , le renvoi , en Espagne , de rin<- 
fante Marie-Annè-Vi6loire y fiîî"e 'de* PKîlippé v^ <|àî née le 
Zi de mars. 1718, avaii été fiancée; en ^791 « n*élanfe> âgée 
que de trois ans^et demi ^ à Louii xv , qui n'avait guère lui* 
même que dix ans \ union prématurée et inconsidérée. 
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V Je puis réitérer à votre excellence , lei> assu- 
» raoQes que le roi m fait donner si souvent au 
» roi de la X^rande^firetagne , de persister dans 
)» sa ferme et coiistante résolution ii son égard; 
» et que sa ni ajusté .regardera comme entrepris 
» contre elLefimcne , toutxre qu'on entreprendra 
» contre sa majjesté britanniqofe et ses autres al- 
» liés. Mais ^. pour lui donner une preuve plus 
» particulière'desa confiancey et du concert avec 
n lequel elle a résolu d'agir en^toutcf! qui con- 
9 cerne le intérétscommuns^, ila plu à sa ma- 
» jesté de m'ordoimer d isnvoyer à $çn excellence, 
» unë-copie de sa réponse à la cour de Madrid, 
» qui sera transmise par le nonce Mascei. 1^6 
)» roi de la Grande-Bretagne verra par-là , que 
«^3ft;ma}esté très^tihk*élienne persiste dans Idde^ 
)^ maiide: d'une satisfaction entière pour ^es al- 
wiiéB} etqu^eUe 21e laisse au roi-d'£spagne, au-* 
>i.'eua lieu de douter que, si , mus le prétexte des 
^ibofslii-Hés prétendue» commises en Amérique 
ir:par.la flotte anglaise ^ ou parquetqu'autredés 
» raisons alléguées par le marquis* de la Paz î 
odatts sa^Ielttodu 120 de septembre , le roi 
tt-d'A^l^^^^^'^u ^^ alliés SQ«C attaqués; sa 
n mojesté est résolue de Cair^ cause>C0iiimuae 
» arec eux et de les assister^ coisforiiiéhient) atis 
»:eng;agemeB9 daas lesquels ^Ue est «eplrée^ et 
» dont elle déclare né vouloir janiaç se dépairt^. 
».AttiSi , vdCm^ éscetlence peàt assuf er le tojty 
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» son maître,.qu'U n'a> à craindre sar ce point, 
» aucun changement en aucun temps, ni sous 
» quelque ^rétext^e que ce puisse être. » 

Le cabinet «de- <ieorges i^' était alors dirigé 
par Robert Walpoïe. . Ce: minislre:', pendant la 
faveur . de lord: Marlborougb' y aTait'Je tlëparte- 
ment de laguerrerîjmaisàlpartegea ^a disgrâce. 
Rappelé dans- le* ministère V à l'avènement de 
Gedrges i^^ à la couronne , il y devint premier 
lord de la trésorerie. et chancelier.de L'échiquier. 
Waipole parvint: au dedans et au dehors ^:à' un 
grand crédit.qu/il employa à resserrer léé li^qs 
p6li:tiques de :1a France et de la Graqde- Bre- 
tagne. ' .... I 
1797. •LacôurdeFranoe avait garaniiàti roi deDa- 
linicrarec le nemsifrck , au moisde juillet 17.20; le.duobéitde 
rl^g^tcrrerSleswick; garantie :qui, réunie à ceUequed]Aaii<« 
gleierre avait donnée pour cetie même posàés^ 
sion, faisait la. sûreté du. Daneinarok/IlDen 
résiiita entrei les trois état&,/des relations plus 
étroites qui; furent cimentéei5:>\en hjaj^ pa^Mj^a 

traité d*alKanjce.' • ' • î, 

. rJLe préamibule du traité pointait e que comme 
iess rois de Fira^iice et de la Grande -- Bretagne 
avaient lieude croire^ que laRoastepou vait avoir 
dei$s6in»<d'atta<^rle roi de Dànfemarck, pour 
oteràoe prince lé duché de:SleâLi^iek> ou.e2(éeû<<' 
tend'autres projets' contraires àU^itrànquiUilé 
^liji'Nord et de la- iBasse«-Saxé 9 et porter atteinte 
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aa traité d'Hanovre , leurs majestés- très chré- 
tienne y briiapnique ^ danoise , étaient conve« 
nues :« Que sa majesté danoise (art. I) tiendrait 
sur pied vingt-quatre mille hommes ^ avec leurs 
équipages et artillerie, i^our se porter partout 
où besoin serait, sur les premiers avis certains 
qu'on aurait que des troupes moscovites et de 
toute autre puissance > viendraient pour atta- 
quer le Sleswick , ou pour troubler le f epos et 
la tranquillité de la Bass&-Saxe et des provinces 
af^rtenantes aux hauts contractans dans le 
cc^rcle de Westphalie. 

» Sa majesté très chrétienne (art. III) pour 
aider sa^majesté danoise , à soutenir la dépense 
qu'elle serait obligée de faire pour remplir l'eti- 
gagement ci-dessus, s'obligeait à lui fournir, 
pendant quatre ans, un subside annuel de trois 
cent cinquante mille rixdalers, etc. » 

Ce traité fut signé k Copenhague, le i6 d'avril 
17^7 9 P^x* le ministre du roi en Danemarck^ le 
comte de Camilly. Sa négociation fut longue et 
épineuse 9 parce que les deux partis qui divi- 
saient l'Europe , cherchaient à mettre le Dane- 
marck dans leurs intérêts. 

Malgré le génie pacifique du cardinal de 
Fleuri , la guerre menaçait d'ensanglanter l'Eu- d« paix entre 
rope, divisée par les alliances de Vienne et d'Ha- rAngietem 

etUHolUadfl, 
nOVre. par U média- 

L'Espagne, enflée de ses liaisons avec Tem- p^el* ^ 
V. 3 



1727. 

Prâiaiiuiiret 
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pereur , espéra qu'elle obtiendrait forcément de 
la cour de Londres la restitution de Gibraltar; 
et , le 22 de février 1727 , elle mit le siège devant 
cette place , dont elle prétendait que FAngleterre 
lui avait promis la rèftitulfcion. Il existait un 
autre sujet de querelle entre l'empereur, l'AnT- 
gleterre , et les Provinces-Unies , par suite de la 
création de la compagnie d'Ostende. 

En 1722, l'empereur Charles vi, ayant ac* 
cordé des lettres-patentes pour l'établissement 
d'une compagnie de commerce dans les Pays- 
Bas , les actionnaires avaient formé à Ostende 
uoe compagnie avec un fonds de six millions de 
florins. Les succès de Fentreprise furent si heu- 
reux, que cette compagnie ayant ouvert, le 13 
d'août 1723 , une souscription , elle fut à Fios-fc 
tant remplie, non-seulement par des commer- 
çans des Pays-Bas, mais encore par des Hollan- 
dais et des Anglais. Dès-lors, les compagnies 
anglaise et hollandaise des Indes, craignant de 
voir s'élever à côté d'elles , une rivale de leur 
prospérité , excitèrent leurs gouverneraens res- 
pectifs à menacer rernpereur de la guerre, s'il 
ne supprimait la compagnie d'Ostende, laquelle 
avait reçu un accroissement et une activité ex- 
trêmes par le traité de commerce du 5o d'avril 
1726, qui accordait aux sujets de l'empereur, 
la faculté de trafiquer dans les Indes espagnoles. 
Le oardinal de Fleuri , fidèle au rôle de paix 
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qu^il avait adopté > offrit aux dlveî*^ partis ses 
boos offices; et, après de. longues Gonférences 
et discussions arec k& ministres des* puissances 
intéressées qui se> trouvaient à Paris , il fit rédiger 
un jf»vjeâ de coneiliatioH: en six articles, lequel 
fat rejeté par la. cour de Vienne qui* y substitua 
un conire*projet en dotxze articles. Alors le cardi« 
nal 9 mécontent de rinuti)ité de ses démarches^ 
"dit au l?aron de Fonseca^ envoyé de l'empereur, 
f- « qu'ilraurait craque sa majesté impériale aurait 
» mieux apprécié les difficultés^ qu'il, avait eu 
» à suriifonter^ pour amener l'Angleterre et la 
» HoIIaûde.» à une simple suspensioode la corn-» 
» pagnie d'Ostende , jusqu'à ce qu'un congrès 
» eût décidé du sort de cet établissement; et 
1» qu'il ne pouvait s'empéchec dJêir^i isurpri&, et 
» mèmedeseplatndse, que sa^majesté impériale 
y> se montrai si peu disposée à pifQfiter d'un 
» cbaDgement qu'elle aïKait paru dësirery et 
» qu'elte n'avait guère eu. lieu d'espérer* a ^ 

^e cardinal ajoutait : « que le roi n'avait cessé 
y» de donner l'exemple de la modération et des 
» ménagëmeDS pouf lia cour de Viewic^ quoi- 
n qu'il n'ignorât pas que l'empereur chercJiât à 
ti lut atlKrer des ennemis de toutes parts; mais 
» que cet esprit d'équité et de modération , ne 
# ferait point perdre de vue à S* M. T* C. ce 
n qu'elle devait à sa gloire et à ses alliés; qu'elle 
» était dans la ferme résolution de prendre lea 
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9 mesures les plus promptes et les plus efficaces 
1^ pour soutenir les droits et les intérêts corn-- 
j> niuns de Tâllianoe d'Hanovre; et que l'on pou* 
» yait juger, par les préparatifs de guerre que 
» Ton avait déjà faits en France, en Ailgleterre 
» et en Hollande, qu'on ne différerait pas plus 
» long - temps à prendre une résolution se- 
» rieuse. » 

L'ambassadeur d'Autriche , qui ne s'attendait 
pas à une explication aussi positive , mit tout en 
usage pour radouci r le cardinal , mais celui -ci 
soutint son ton ferme et décidé. ToutdKt>i8; afin 
que l'empereur ne pensât plus à éluder la négo* 
ciation, la France affecta de s'occuper encoire 
plus sérieusement de préparatifs de guerre. On 
forma des magasins en Flandre<etsur le Rhin; 
on fit défiler beaucoup de troupes vers les places 
frontièreis , et les milices eurent ordre de serendre 
dans les places pour relever les régimens destinés 
à composer les armées. 

Au milieu de ces préparatifs , il se tenaitÉ^ à 
Paris, des conférences entre le comte de Mor- 
ville, Je chevalier Horace Walpoole, le baron de 
Fonseca , et le nonce du pape , Mascei , pour le- 
ver les difficultés. Enfin , le 5i de mai , ces di- 
vers ministres se rendirent chez le sieur Boréel, 
ambassadeur des Provinces-Unies , qui était re- 
tenu chez lui pour cause de maladie, et là, il 
fut signé de nouveaux articles préliminaires, 



x!_ 
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lesquels forent incontinent envoyés a Vienne. 
Le cardinal de Fleuri joignit à ses préliminaires, 
qu'il fit envisager comme nn ulHmutum ^ une 
lettre à lempereurf dans laquelle il alliait si par-^ 
faitement la dignité et la fermeté ,, que la cour 
de Vienne se décida à accepter les préliminaires , 
à quelques modificatious près. 

L'article P', qui était le plus important ', por^ 
tait : 

. ce Que sa majesté impériale et catholiqucif 
» n'ayant d'autre but que de contribiÉer à la tpàn*f 
» quillité publique de l'Europe, et voyant que te 
}!» commerce d'Osteude an^it .causé desinquié-n 
» tudes et des ombragea, consentait qu'il y eût. 
»une duspension de l'octroi de la compagnie 
» d'Ostei)de , et de tout comiiierce des Pays^fiaa 
» auiç Indes , pendant sept ans. n 

L'art. VT stipulait- la cessation des hostilités , 
laquelle devait durer paiement , pendant sept 
ans, pendant lequel temps on s'occuperait de ht 
conciliation des intérêts réciproques , et d'une 
pacification générale. 

S'il arrivait (art. Vil), sous quelque prétexte 
que ce fût , quelque trouble ou hostilité , soit en - 
Europe, soit dans les Indes, depuis la signature 
des préliminaires entre les sujets respectifs des 
puissances contractantes, elles devaient se réunir 
pour faire réparer le dommage qu'auraient souf« 
fert lesdits sujets* . , . 
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L'art. YIU fixait, dans l'espace de quatre 
mois, l'ouverture d'un oongrès à Aix-îa*Cba«* 

pelle , dans lequel les droits respectifs des 
puissances contractantes seraient discutes, et 
fises^ 

Ces articles avaient été signés par le comte de 
Morvilie pour la France, par Horace Walpoole 
pour l'Angleterpe , par le baron de Fohseoa pour 
Tempereur , et par M, Boréel pour les états-gé- 
néraùx (i). ..... 

On envoya à Vientie ^ t^ duc de Richelieu, 
ambassadeur du ror(a'),^ tes dictes dont oh dési- 
rait 4a ratification , <le fô part de TËspagne. 
Après queiquesdilfioultés faites par son a^nbas* 
sadetir à ¥iennê, Ve doc de BournonviUe , ce 
dernier signa , le 1 5 de juin, les préliminaires 



(i) Une mMsille «sntaera I|i'sigiiature>d«s prélhainaires 
d3i3,i4feauii 1737. 

Mars et .Mhiervje.ae ddiUMnt la main ; derrière eus ft^élère 
un olivier , aux branches duquel e^t attaché i'écu de France 
entre ceux de TEmpire , dej*£$pj|gne., de rAn|;leterre et de 
la Hollande. Ia légende est : Spes pacls œiernœ fundata 
(l'espéraiiue d'une purx duralie); l'exergue : ^rwvus con- 
ditianibus $andtU, iMttU Paris, xxxi maii M B€C XX VU 
(pEélimiâairas signés à fiaris., ie S'i mai 17^7). 

(s) Le duc 4e Richelieu resta k Tienne ,' jusqu'au mois de 
inai 1 72:9 , et fut remplacé par le comte de Cambis , ainbas*» 
fadeur du roi 9 Turin« 
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dont on vient de ps^rler , et la cour d'Espagne 
ne le désavoua poipt, ^ . , 

Le cardinal de Fleuri fut loué de la Sagesse et • 
de la £çrmeté , qu'il avait mises dans celte né- 
gociation épineuse. Mais , au lieu de s'enfler des 
éloges qui lui furent accordés , il répondait 
avec modestie que l'Europe ne devait la "con- 
servation de son repos qu'à l'union existante 
entre la Erance , l'Angleterre et la Hollande , 
ainsi qu'au zèle de leurs ministres. 

Ce ministre j convaincu de l'ifnpor tance de 
l'alliance avec la Grande-Bretagne, s'occupa à 
la mort deGeorgesi^', arrivée, le22 de juin 1727^ 
de maintenir avec, son successeur, les mêmes 
rapports d'harmonie ; et craignant que le nou- 
veau souverain n'éloignât le 'ministre Roberl 
Walpoole, qui était un de^ liens de l'alliance 
entre les deux états , il écrivit à son sujet , une 
lettre si pressante à Georges, n , que ce monarque 
n'hésita point à le conserver dans le minis- 
tère. . " 

La brouillerie entre les cours de France et 17*7. 
d^Espagne, par suite du renvoi de l'infante des- tion entre {Il 
tinée à épouser Louis xv, durait toujours, etlTZ^E^H 
plusieurs tentatives xle réconciliation proposées *"^' 
par la cour de France^ avaient échouées (1), A 



* ! ■ 1*1 • < !■ «I i^*«^»»»i^<^ 



(i) Mém. de Tàbbé de Atontgon. Cet ouvrage renfermo 
beaucoup de petites intrigues présentées avec importance. 
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Tépoque de l'abdication de Philippe v, eti 1729^ 
l'abbé de Montgofi , dévot remuant , avait écrit 
au confesseur de ce prince , le père Bermud^z» 
dominicain y pour lui demander la permission 
de s'attacher à la personne de ce monarque , et 
de le suivre dans sa retraite, La mort du nou- 
veau rôi d'Espagne , Louis i*', arrivée le 5i 
d'août , ayant fait changer Philippe v de des- 
sein , ce prince reprit la couronne; mais Tabbé 
de Montgon poursuivant toujours sa première 
résolution, de s'attacher à la personne de Wii- 
lippe V, se rendit en Espagne. Le duc de Bour^ 
bon, alors premier ministre, imagina de se 
servir de lui , pour se réconcilier avec la coût 
de Madrid ; et l'abbé de Montgon fit pludeurs 
démarches pour y parvenir, soit auprès du père 
Bermudez , soit auprès du confesseur de la reine, 
Tarchevêque d'Âmida , par le canal duquel il fit 
remettre à cette princesse un mémoire , pour 
engager la cour d'Espagne à entrer dans Pal- 
liance d'Hanovre , et à se détacher de celle de 
Vienne. Ce mémoire , quoiqu'accueilli , n'eut 
pas de suite. L'abbé de Montgon , devant re- 
tourner en France , reçut du confesseur, une 
instruction écrite dé la main du roi , dans 
laquelle ce monarque le chargeait de s'atta- 
cher à connaître ceux qui , en France , étaient 
dévoués à sa personne et à sa maison , et ceux 
qui étaient indifférens pour tous les partis; 
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mais sans rient communiquer au cardinal de 
Fleuri. 

La reine d'Espagne fit également remettre à 
Tabbé de Montgon , un écrit de sa main , où elle 
disait que leurs majestés catholiques se porte- 
raient à une réconciliation avec le roi de France , 
si ce prince consentait à se détacher de l'alliance 
d'Hanovre , et à accéder au traité de Vienne. 
L'abbé de Montgon, en arrivant à Versailles, com- 
muniqua le mémoire au cardinal de Flèury, qujL 
rejeta la demande de l'Espagne , comme aussi 
contraire à la gloire du roi , qu'à la foi pu- 
blique. 

Cependant la cour d'Espagne ayant accom- 
modé ses différends avec celle d'Angleterre , par 
l'acceptation des préliminaires du Sx de mai, 
la bonne union dçs puissances se trouva réta- 
blie. Cette paix politique fut complétée par le 
rétablissement de la paix de famille entre les 
Bourbons de France et d'Espagne. A l'occasiou 
de Ta naissance de l'infant, Louis xv écrivit au 
roi d'Espagne , une lettre de félicitation , si 
tendre et si respectueuse, que le roi d'Espagne 
déclara publiquement que Ta réconciliation avec 
le roi , son neveu , était faite. Le comte de Bot- 
tembourg (i) futenvoyé à Madrid pour remettre 



( I ) Conrad Alexandre, comte de Rottembourg, né en 1 6849 
fut nommé envoyé extraordinaire près le roi de Prusse 
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le cordon bleu au nouvel infant; mais pour 
apaiser leressentiment de la reine , il fallut qq'il 
^e soumit à des formalités qui auraient été hu« 
miliantes-, si elles eussent été moins outrées. 
La reine exigea que , dans une audience particu- 
lière , qu'elle et le roi donneraient à M. de Rot* 
tembourg, celui-ci se mettrait à genoux, ei^ 
entrant , en les priant d'oublier les torts du 
précédent ministèiie français. La reine, assise 
a côté du roi , et occupée d'un travail d'aiguille, 
ne leva pas les yeux sur l'ambassadeur , lorsqu'il 
entra, et ne parut pas seulement y faire atten- 
tion ; mais le foi le fit relever , et le présentant 
j k. la reine , la pria de ne plus considérer dans 

le roi de France , que son neveu , et les motifs 
d'union qui devaient exister entre les deux cou- 
ronnes. 
Retraite de ^^ coiûte dc Morville-quitta le département 
M. de Morcelés affaires étrangères, le lo d'août 1727, soit 

' ▼ille; sa poli- , , . . , . i» rr V i 

^qae. par une démission volontaire , et i effet du ctia- 

grin de la disgrâce de son pèiie, à qui on avait 
retiré le$ sceaux ; soit que sa retraite, ainsi que 
l'ont prétendu quelques personnes , fût exigée 



en 172 1. n fut en 1723, second plénipotentiaire au congrès de 
Cambrai. Indépendamment de la mission extraordinaire dont 
nous paclons^HJfut envoyé en Espagne, en 1780, avec le 
cari^ctère d'ambassadeur extraordinaire. Il revint en France 
en 1734» et moi^rut , en lySS 9 âgé de cinqiiante-un ans. 
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par TEspagne ,. comme étani: complice du ren- 
Toî de Tinfante , délit impardonnable aux yeux 
de la cour de Madrid. I^e roi accorda au com4e 
de Morville , une pension de vingt mille iivres , 
et un Jogetnent à Versailles, faveur qui sem- 
blerait éloigner l'idée d'une disgrâce. Ce mi- 
nistre n'avait pas un esprit éminent ; mais il 
l'avait exact et réfléchi, portant Une attention 
particulière à ce qu'on lui disait, et étant ce 
qu'on appelle bon écouteur (i) ; qualité qui n'est 
point indifférente , parce qu'elle peut seule don- 
ner celle de bien répondre. On sortait toujours 
satisfait de. ses audiences, ou sûr du moins ^ 
d'avoir été entendu. 

On ne peut trop déterminer quelle fut la po- 
litique de cabinet de M. de Morville. Les secré- 
taires d'état, quand il y a un premier ministre, 
ou un ministre prépondérant , ne peuvent guère 
'avoir de système à eux. Ils suivent celui du mi- 
nistre dirigeant , et telle fut la destinée de M. de 
Morville principalement, qui fut secrétaire d'état 
sous les ducs d'Orléans et de Bourb<»n , et le 
cardinal de Fleuj^i. 

Quant à son caractère , il lui obtint l'estime 
du corps diplomatique , qui, honorant sa probité 
et ses mœurs privées, continua même, après 
qu'il ne fut plus en place , de le voir assidûment. 



(1) Loisirs d'un ministre, 
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Y737* M. de Chanyelin , président au parlement de 
nommé an mî. Pans , nomme garde des sceaux^ le 17 d août 

Srii>« étran. ^7^7 > ^^^^ poqrvu , deux jours après , du dépars 

«*'•*• tement des affaires étrangères. 

Le cardinal de Fleuri avait ^ depuis quelques 
mois, associé M. Chauvelin à ses travaux; sur 
la recommandation du maréchal d'Huxelles, 
qui le lui avait indiqué comme un homme d'une 
^ haute capacité. 



■H 
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I • 

LIVRE III. 

Négociations du cardinal de Polignac à Rome , et nxet les 
Corses; son portrait.— Congrès de Soissons.— Alliance • 
entre la France , l'Angleterre , TEspagne et les ProTinces- 
Unies.^Rapture entre la France , l'Autriche et la Russie* 
*- Mort de Tambassadeur en Danemarck y comte de Plélo. 
^Disgrâce âe M, Chauvelin; sa politique:— M. Amelot 
lai succède.— Médiation de la France, de Berne et de 
Zuricli à regard de Genèfe. -« Traité de paix entre la 
France et Tempereur. <-— Considérations sur ce traité. — 
Paix entre la Russie, la Turquie et TAutriche, par la mé* 
diationde la France.— -Envoi du marquis d*Argenson en ^ 
Portugal ; difficulté d'étiquette.^-Traité de commerce avec ^ 

les Provinces-Unies. — Convention commerciale avec lai 
Suède* 

JuE cardinal de Rohan, qui avait été, quelque j^JodatioM 
temps, chargé des affaires de France à Bomey où dacardinaide 
il s'était rendu, en 1721, pour l'élection du pape Romc,etaTec 

, » . , , I ^ toi les Corse». 

Innocent xiii , avait ete remplace vers la fin de 
1722, par l'abbé de Tencin, qui avait accompagné 
le cardinal de Bissi comme conclaviste. L'abbé 
Dubois qui aspirait à la pourpre romaine, était 
bien aise d'avoir près du pape , un homme à ses • 
ordres, et l'abbé Tencin remplit $^^ vues (i). . 

^ . _^___ f . ■ 

{1) Pierre Guérin de Tencii^ !né à Grenoble en 1679, ^^^ 
en 1724 promu à rarchevéché d'£m,brun, et depuis à celai 



fJL 
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Celui-ci quitta la place de chargé d'affaires de 
France, en 17524, et fut remplacé par le Cardinal 
de Polignac , qui accrut encore Testime publique 
dont il joi|issait, par son 'goût jpour les arts et 
par la noblesse de sa représentation diplomati- 
que. 11 eut la gloire , après de longues négocia- 
tions, de terminer les querelles qui divisaient 
Féglise de France ; au sujet du formulaire et de 
la huWe unigenitus^ et présenta à Benoît xm 
l'acceptation qu'fîn faisait le cardindfde Noailles, 
La négociation qui amena cette pacification re- 
ligieuse, fut peut-être plus épineuse que toutes 
celles que le cardinal de Polignac avait précé- 
demment ôonchiites en Pologne et en Hollande. 
Les traités de^aix ne sont guère que le dernier 
mot du vainqueur, et il n'est pas embarrassé de 
l'énoncer. Dans les querelles religieuses, on 
opère sur la eonscience , miot majestueux , qui 
semble autoriser toutes les résistances, et ho- 
norer l'opiniâtreté. Là, on combat dans le champ 
nébuleux de la métaphysique et des abstrac- 
tions , a.Tec des raisons d'atftant plus irréfuta- 



de Lyon. En 1 739 ,11 fut promu au cardinalat , sur la no- 
minalion du .prétendant , et succéda en 17,41 au dub de 
$t»-Aignan, en sa qualité de ministre de Ffance à Rome. II 
devint ministre d'état , et mourut le 2 de mars 1 768 , âgé de 
quatre-vingts ans^ avec une réputations é quiiFoqne de talens 
et d^ moralité. 



^ 
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Ues , qu'elles sont moins comprises de part et 
d'autre/ 

Le cardinal de Polignac ne fut pas autant 
applaudi dans les démêlés qu'il eut avec le gou- 
yernement^pontîfical , au sujet du directeur de 
la poste de France à Rome. Cet hdmme^ppelé 
Pestalozzi , s'était permis d'ouvrir des lettres 
adressées, tant au cardinal de Polignac^ qu'au 
secrétaire d'état, Biancheri^ et de retarder d'un 
courrier pu deux , celles ^ue ces ministr^ écri- 
yaient en France. Ces prévarications furent dé- 
couvertes , et le cardinal de Polignac fit arrêter 
le directeur , par les ofiâciers du pape. 

Toutes les dépositions entendues, et le délit 
avoué , la justice papale remit toutes les pièces 
entre les mains du cardiiial de Polignac , qui fit 
conduire le directeur Pestalozzi à Civita-Yecchia, 
pour y être détenu dans la forteresse , en atten-^ 
daut l'occasion de le faire passer en France. 

Cependant les protecteurs du directeur igi-* 
rent fortement auprès du pape , qui dit au car-* 
dinal de Polignac : « Qu'on ne trouvait point 
9- d'exemple d'une pareille condescendance en-* 
» vers dés ministres étrangers , et que celle-ci 
2> pouvait nuire à sa souveraineté dans Rome. » 
Le cardinal lui répondit , a qu'il y avait en*- 
« core moins d'exemples qu'un pape eût jugé le 
B sujet privilégié d'un prince, manquant à son 
» devoir contre ce prince nîême , parée que la 



48 VP PERIODE. 

» souveraineté, du pape dans Rome^ ne s'ëtenr 
D dait pas sur ceux qui étaient sujets actuels de 
» leur souverain propre; et qu'il ne youdrail pas 
» que le roi jugeât le secrétaire ou l'auditeur du 
» nonce à Paris* » Le d^it était mixte , et le pape 
avait droit d'en connaître avant le roi. Toute- 
fois il céda moins par conviction , que par con- 
descendance; et le directeurfut traduit en France» 
Le cardinal de Polignac montra la même inflexi- 
bilité à regard du marquis Ottieri , écuyer du 
pape. Ce romain , dans un ouvrage sur la succes- 
sion d'£spagne , avait inséré des faits quelquefois 
inexacts , accompagnés d'expressionsinjurieuses 
à la mémoire de Louis xiv, et à Thonqeur de la 
nation française. Cet écrivain accusait surtout 
Louis XIV d'infidélité en ses promesses, et de vio- 
lation des traités. Comme son but était de rendre 
ce prince odieux, il se taisait sur tout ce qui 
pouvait lui être favorable. De plus, le marquis 
Ottferi parlait avec peu d'estime du cardinal de 
Poiignac, en rendant compte de son ambassade 
en Pologne. 

Ce ministre crut du devoir de sa charge, de sol- 
liciter la punition du marquis Ottieri , et le pape 
l'ayant suspendu de sa place, l'exila de Rome. 
Son affaire , soumise ensuite à une congrégation 
de cardinaux, il fut condamné à la privation 
de tous ses emplois; ses manuscrits furent jetés 
au feu, et la partie imprimée fut qualifiée de 
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libelle îûjurieux et téméraire. Depuis, à la solli- 
citation du cardinal de Polignac ^ Ottieri obtint 
sa grâce. 

La dernière affaire qui occupa le cardinal de 
Polignac à Rome , fut celle relative à la propos 
sition des insurgés corses de se donner à la 
France. Cette île était soumise à la domination 
des Génois, qui craignant qu'elle ne se rendit 
indépendante 9 la contenaient par des lois sé- 
vères. Les Corses las de leur joug^ et voulant 
changer de maître , ou au moins se donner un 
protecteur, députèrent à Rome, le chanoine 
Orticoni d'Aleria , afin d'implorer la protection 
et même la domination de la France. Orticoni 
présenta au cardinal de Polignac ses poi&voirs, et 
lui dit : « Que les Corses étaient prêts à se mettra 
D sous la protection de tout souverain qui vou- 
» drait bien la leur accorder, et même à le re- 
» connaître pour roi , pourvu qu'il fût catho- 
» lique , et (yi'il leur garantit certains privilèges 
» dont on pourrait faciljement convenir; que la 
» puissance du roi, les moyens qu'il avait de dé- 
» livrer les Corses ^ et le peu de satisfaction qu'ils 
» avaient de la conduite passée et jprésente de la 
x> république de Gènes , leur avaient fait imâ- 
9 giner que sa majesté pourrait écouter leurs 
j> propositions, et prendre leur défense ». 

Le cardinal répondit : « Que ces offres trqu- 
M veraient des difficultés^ i^. diaprés le peu 
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» (Thonneur et de justice quil y a , lorsqu'on 
» tiest point en guerre actuelle aK^ec une puis^ 
» sançe , à protéger un soulèvement; 

2**. » Parce qu'on donne par-là aux autres, un 
^ mauvais exemple , dont on peut quelquefois 
» se repentir soi-mlêmej 

3®. » Parce que la mésintelligence où cela 
j> pourrait jeter le roi avec l'empereur , qui don- 
2> nerait du secours aux Génois; et la jalousie 
» qui se réveille toujours en Europe, quand on 
» voit la France acquérir ou prendre un pouce 
» de terre , étaient de nouvelles considérations, 
» qui devaient empêcher sa majesté d'accéder 
» au vœu des Corses. » 

Le cardinal promit pourtant à M. Orticoni, de 
donner avis à sa oour , de l'ouverture qu'il lui 
faisait au nom des mécoûtens de son pays: 

La réponse du secrétaire d'état, Chauvelin, 
fut une approbation entière de la conduite du 
cardinal , et des observations qu'il i#vait faîtes à 
l'envoyé corse. 

Ici finit la carrière diplomatique du cardinal 
de Polignac. Il demanda sou rappel de Rome, 
où il avait été chargé, pendant huit années, des 
affaires de France, et eut pour successeur, au 
mois de novembre 1760 , le ducde^aint-Âignan, 
qui eut la qualité à^ ambassadeur jC^' on ne don- 
nait point ordinairement aux cardinaux à Rome, 
à cause du conflit entre l'ambassadeur et le car- 
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dmal, celuî-ci se regardam; comme supdtieur à ' 
l'autre. La qualité de chargé d affaires paraissait 
plus convenable à leur position entre la France , 
dont ils ptaient sujets » et le sacré collège dont 
ils faisaient partie. 

Le cardinal de Polienac revint jouir en France Po^t**«'t 4» 

. , 1, " t cardinal de 

de toute sa gloire, au sein d un« société choisie , PoUgww. 
et s'occupant , presqu 'entièrement , à mettre la 
dernière main à son Anti * Lucrèce. C'était un 
de ces génies étendus , qui embrassent et em- 
bellissent tout. Les sciences et les arts , les ar* 
listes et les sa vans lui étaient également chers« 
^Sa correspondance diplomatique indique autant 
de dextérité que de discernement , et autant 
d'élévation et de justesse «dans les vues que de 
fécondité dejnoyfens. ARome cotnmeàUtrecht, 
à WarsQvie comme à Paris , il, fut considéré de 
tous; destinée qui n'appartient qu'à un mérite 
incontesjtable. Uqe ame grande et généreuse, un 
naturel impassible, lin air majestueux , un abord 
civil, et des manières insinuantes, contribuè- 
rent non moins à ses succès, que ses tatenset ses - 
connaissances presqu'universelles (i). 

Dans les préliminaires signés à Paris, le 3i de ï/ag. 
mai 1727, entrç l'Autriche , la France^ l'Angle- sôîm^/ 
terre et la HoU^jjde , il était dit (art.'yïll) : 
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(i) Le cardinal de Polîgnac ihourut à Paris, le 20 de bo-* 
▼embre 1741 Vag^dequatre-^ingt-HnaDS* 
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« que si les articles préliminaires étaient accep- 
> tés, il serait assemblé, dans quatre mois, à 
» compter du jour de la signature de ces articles 
» préliminaires, un congrès à Aix-la-Chapelle, 
» dans lequel les droits de toutes les puissances 
» contractantes^ et ceux des autres puissances 
» inYitées>, seraient examinés, discutés et ter- 
» minés. » / . 

De plus , par la convention du 6 de mars 1 728 , 
entre les cours de France et d'Espagne, et négo- 
ciée à Madrid par le comte de Rottembourg, 
Philippe V s'engageait à accepter les prélimi- 
naires du i^' de mai 17279 et se désistait ea 
même temps , de toutes les difficultés qui avaient 
relardé l'ouverture du congrès. 

Cambrai fut choisi de préférence à Aix-la- 
Chapelle , pour le lieu du congrès ; et déjà la 
plupart des plénipotentiaires étaient arrivés 
dans cette ville , lorsque la cour de France dé- 
sira la translation du congi'ès à Sôissons ; ce qui 
fut accepté par égard pour le cardinal de Fleuri, 
à qui son grand âgé et ses occupations ne per- 
mettaient pas de s'éloigner beaucoup de la 
cour. 

La plupart des puissances de l'Europe en- 
voyèrent des plénipotentiaires à ce congrès, 
qui semblait destiné à établir l'harmonie pu- 
blique sur des bases immuables» 

Les plénipotentiaires de France étaient le car- 
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dinal de Fleuri, le comte de Bràncas«Cereste , 
ambassadeur de France en Suède, et le mar- 
quis de Fe'nélon, ambassadeur en Hollande. 

Les plénipotentiaires de l'empereur, étaient 
les comtes de Zinzendorff , de Windisgratz et de 
Pentçrieder ; ce dernier fut depuis remplacé p v 
le baron de Fonseca. 

Les plénipotentiaires d'Angleterre étaient le 
colonel Stajahope, depuis lôrd Harrington, et 
MM. Horace Walpole et Etienne Pôintz. 

Les plénipotentiaires d'Espagne i étaient le 
duc de Bournonville , le marquis de Santa-Crux 
et M. de Bariiacbea. 

Outre ces ministres , il y avait des envoyés de 
Hollande , de Russie, et de la plupart des états 
d'Italie ; en sorte que l'Europe j depuis les con- 
grès de Munster et d'Osnabruck , n'avait pas vu * 
une assemblée politique ni aussi nombreuse, 
ni aussi auguste. 

L'ouverture du congrès de Soissons se fit le 1 4 
de juin 1 728. Les plénipotentiaires s'étaient pla- 
cés indifféremment autour d'une table ronde, 
et le comte de Zinzendorff (1) ouvrit la séance 
par le discours suivant : 



(i) Le comte de Zinzendorff, indépendamment de plu*» 
sieurs missions dans r£mpire , près de la cour de France et 
des états - généraux , avait été premie;: plénîpoteQtiaire de 
l'empereur au congrès d'Utrecht. Il était très versé dans les 
affaires , et mourut ministre d*état , à Vienne , en 1 787» 
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« Messieurs , entre les preuves queTempereur, 
» mon maître , a données de son désjr sincère 
y> pour la continuation de la tranquillité coro- 
» mune de l'Europe, ulie des principales est la 
» facilite avec laquelle sa majesté impériale a 
1» consenti à la tenue de ce congrès. Sa majesté 
» impériale a été très satisfaite des soins que 

V M. le cardinal de Fleuri s'est donnés, pour 
p avancer une œuvré aussi salutairq que cellfe 

V d'une pacification générale ; et ellç espère que 
il 6a majesté très chrétienne concotirra, de son 
» côté , à ce grand but : sur quoi , nous attendons 
7> un plus grand éclaircissement de M. le cardi- 
3> nal. Nous ne saurions mieux faire que de nous 
» conformer aux avis d'un médiateur, dont Tin- 
» tégrîté est si généralement reconnue. Il y avait 
y eu quelques considérations qui auraient pu 
» faire balancer l'empereur , adonner les mains 
D à la tenue d'un congrès; mais son désir pour 
^ une pacification générale, Ta emporté sur toute 
i> autre vue ; et sa majesté impériale ayant re- 
» marqué de si favorables dispositions dans 
» toutes les autres parties intéressées , elle a 
» voulu y répondre de son côté , pour faire voir 
» qu'il ne tiendrait jamais à elle , que l'Europe 
» ne jouît d'une profonde paix. » 

Le cardinal de Fleuri répondit : 
« Messieurs, je commence par témoigner à 
jî VOS excellences 5 combien je suis sensible à la 
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p condescendance x]ui les a portées à se rendre 
jo à Soisspns , pour y tenir le congrès. Le but 
» qu'on s'y propose, est d'aplanir tous les intë- 
» rets qui sont en contestation, et d'écarter tout. 
» ce qui pourrait tendre à une rupture. II ne 
» s'agit pas maintenant de réduire dans de justes 
» bornes, les dominations trop étendues de quel- 
» ques puissances , mais seulement d'apaiser 
» les troubles causés par la jalousie et les soup- 
» çons qui se sont emparés presqu'en même 
)i temps, de toutes les cours de l'Europe. Il ne 
» sera pas difficile d'y parvenir , pourvu qu'on 
» y travaille de concert , avec des sentiment 
» d'équité et de droiture^ sans ^'attacher au faux 
3» point d'honneur de ne youloir rien céder , et 
D sans préférer ce faux point d'honneur a une 
» utilité réelle, • 

» Je dois rendre ce témoignage à tous les am- 
» bassadeurs plénipotentiaires , avec quij'ai con- 
» féré , qu'ils ont fait paraître tant de modéra- 
» tion , et des dispositions si favorables pour 
» l'œuvre salutaire qui nous rassemble , qft'on 
jt a tout lieu d'espérer une heureuse issue du 
«congrès. Ils ont déjà donné d'avarice, des 
3^ preuves de leur sagesse et de leur complai- 
» sance mutuelle , en réglant tous les différends 
» touchant le rang et le cérémonial , de même 
» que de leur éloignement pour le vain appareil 
» d'une magnificence superflue, qui, quoique 
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* » noble €iîi apparence, peut néanmoins avoir 

» quelquefois de très fâcheuses suites. 

» C'est , dans ce même esprit de modération , 
» que chacun doit représenter les griefs qui doi- 
» vent être traités et aplanis aii congrès ; et qu'cm 
» est convenu de communiquer les demandes ré- 
» cîppoques qu'on aura à faire, de part et d'autre, 
» afin que chacun puisse y répondre, et y op- 
» poser les raisons que les parties auront à allé- 
» guer; et que si l'.on ne peut convenir des moyens 
» d'ajuster ces prétentions dans des négociations 
» amiables, les ministres des puissances qui n'y 
» ont point d'intérêt direct , emploîront leurs 
» Bous offices et ceux de leurs alliés, pour dis- 
» siper tout sujet d'aigreur , et porter les parties 
» à un acconimodement ; et qu'enfin , les ré- 
» ponses faites, de part et d'autre, sur chaque 
» matière, seront rapportées, au nom de tous les 
» alliés. » 

Dans la première conférence , les plénipoten- 
tiaires arrêtèrent un règlement de police ^ ainsi 
qu'il y en avait déjà eu un de fixé aux congrès 
de Nimègue et de Caritbraî. 

Dans la seconde conférence, on se communi- 
qua réciproquement les pleins -pouvoirs, dont 
on se remit des copies collationnées, et Ton 
convint de s'assembler à l'avenir , les lundi et 
jeudi de chaque' semaine. Au sortir de la confé- 
rence, le c»rdin?il de Fleuri partit pour Corn- 
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piègne où était la cour. Le comte de Zinzendorff 
le duc de Bournonville et Horace Walpole l'y 
suivirent. Ils y restèrent jusqu'au 27 de juin , et 
revinrent à $>oissons. Les conférences avaient 
eu.lieu régulièrement en leur absence; mais on 
n'arrêta rien. Il y eut deux conférences extraor- 
dinaires, le 29 et le 3o de juin. 

Dans cette detnière séance, les plénipoten- 
tiaires des états - généraux , par l'organe de 
M. Hop, remirent aux plénipotentiaires de l'em- 
pereur, un mémoire, dans lequel ils deman- 
daient que , conformément au traité de Munster, 
le commerce avec les Indes orientales, fût inter-* 
dit aux sujets des Pays-Bas autrichiens, et que 
la suspension de sept années, stipulée par les 
préliminaires du 3i de mai, fût convertie en 
une cessation absolue et perpétuelle. 

Les ministres de France et de la Grande-Bre- 
tagne dirent aux plénipotentiaires impériaux , 
qu'ils se joignaient aux instances des états-géné- 
raux , pour demander l'exécution des traités. Le 
comte de Zinzendorff pren'ant le mémoire , ré- 
pondit au sieur Hop , qu'il ne savait pas ce qu'il 
contenait; mais qu'il pouvait assurer d'avance , 
que l'empereur était à cet égard , dans les dis* 
positions les plus favorables. - 

M. Hop , s'adressant aux plénipotentiaires 
d'Espagne , leur présenta le double du mémoire, 
§t le duc de Bournonville le reçut, en répondaQt 
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à peu près, dans les mêmes termes que le comté 
de Zinzendorff.. 

Dansia conférence du 5 de juillet , les ministres 
de l'empereur et d'Espagne , remirent une ré- 
ponse assez vagué au mémoire des états-géné- 
raux. Depuis ce jour, le congrès resta suspeudui 
pendant plusieurs mois, parce que les plénipo- 
tentiaires autrichiens ^t espagnols attendaient 
les réponses de leurs cours aux mémoires des 
plénipotentiaires hollandais ; et le roi d'Espagne 
ayant voulu , une seconde fois , dans cet inter- 
valle , se démettre de la couronne , l'expédi- 
tion des affaires de son cabinet en éprouva 
beaucoup de retard. 

Les plénipotentiaires se réunirent de nouveau 
vers la fin d'août. 

Les ministres de Bavière, et de l'électeur pa- 
latin , et le comte Golofskin^ ministre de Russie , 
furent ^dmis au congrès. 

Le 4 de septembre, le^ comtes de Zinzendorff 
et de Golofskin, et d'autres plénipotentiaires, se 
rendirent à Paris , et le congrès fut encore sus- 
pendu pour quelques mois. On s'assemblait 
seulement pour la forme, tous les lurnlis, mais 
rien ne se concluait dans ces conférences. Les 
plénipotentiaires de l'empereur , d'Espagne , 
d'Angleterre et des états-généraux , avaient , 
soit à Versailles, soit à Fontainebleau, de. fré- 
quens entretiens avec le cardinal-ministre, et 
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le ministre des affaires étrangères, Chauvelin. 

Ce fut dans ces entretiens, que le cardinal fit 
consentir les plénipotentiaires à une trêve de 
quatorze ans, entre l'empereur, la France, la 
Grande-Bretagne, les états^généraux et les al- 
liés de ces différentes puissances. Les conditions 
en furent envoyées aux cours intéressées. 

A la fin d'avril 1729, tous les plénipoten- 
tiaires qui se trouvaient à Paris , retournèrent 
à Soissons. On y tint , le 1*' et le 9 de mai , des 
conférences dans lesquelles l'absence des plé- 
nipotentiaires anglais et espagnols empêcha de 
rien résoudre. D'ailleurs, on attendait le retour 
d'uq courrier envoyé par le cardinal de Fleuri 
au roi d'£spagn6| que la France cherchait à sé- 
parer de l'Autriche. Mais Philippe v déclara ne 
vouloir prendre aucune résolution sur le projet 
de pacification, avant qu'il eût connaissance 
de la décision de l'empereur ; décision qui arriva 
enfin le 16 dejuin. Elle portait : « Que l'empe- 
jf reur consentait à l'introduction des troupes 
a> espagnoles en Toscane, et dans les duchés de 
» Parme et de Plaisance ; mais qu'il ne pouvait 
» pas contraindre les princes possesseurs de ces 
» états, à recevoir ces troupes. » 

Quoique la cotir de Madrid eût déclaré qu'elle 
réglerait sa résolution sur celle de la cour de 
Vienne, elle ne se hâtait point encore d'en re- 
mettre une au courrier envoyé par le cardinal 
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de Fleuri; et après deux mois d*altente, elle la 
renvoya, le 3 de juillet, avec une repense pro^- 
visoire portant : « Qu'elle trouvait les propo- 
» sitions des allies d'Hanovre , acceptables « et 
j 9 qu'elle en délibérerait. » 

Le roi d'Espagne fit, en conséquence , inviter 
les ministres de France , d'Angleterre et des Pro- 
vinces-Unies, à des conférences chez le marquis 
de la Paz ; et sans attendre le retour d'un secré- 
taire de confiance , que le ministre de l'empe- 
reur , comte de Kœnigseg, avait envoyé à sa 
cour, on dressa à la fin de juillet, le plan d'un 
traité provisoire entre le roi d'Espagne et les 
alliés d'Hanovre ; c'est-à-dire , la France-, l'An- 
. gleterre et les Provinces-Un ie§; traité que l'em- 
pereur consentit à accepter, comme aussi à 
révoquer l'octroi accordé à 1^ compagnie d'Os* 
tende; pourvu que les alliés d'Hanovre et d'Es- 
pagne se rendissent tous garans de la pragma- 
tique sanction , relative à un ordre de succession 
pour les états de la maison d'Autriche. Le traité 
provisoire dont on vient de parler , fut converti 
. en un traité définitif, signé le 9 de novembre 
17529, dans la ville de Séviile, où se trouvait 
alors la cour. 
X7a9- Ce traité portait (art. II) : a qu'il y aurait 

rAogieterre , alHauce défcusivc entre leurs majestés britanni- 
les'pr^nce^J^ quc , trèschretiennc et catholique , avec garantie 
UiuM. réciproque deleurs états, s'obligeant d'employer 
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les uns pour les autres jeurs bons offices , en cas 
d'attaque ou de lésion; et fa^-te d'une satisfac* 
tion prompte, de fournir. chacun, Un cèrps de 
troi^es ou des vaisseaux à.Ia partie àttàqtiée. » 
Le roi d'Espagne rétractait (art. III) les pri- 
vilèges accordés aux sujets de l'empereur par le 
traité de Vienne de 1725. 

Il rétablissait (art. IV) le commerce des com- 
pagnies anglaise et française , sur le pied dés . \ 
traités antérieurs à Tannée ifj:^5. 

Il s'engageait (art, V) à faire réparer les dom- 
mages occasionnés par ses sujets envers ceux 
des puissances contractantes. 

Par l'art. IX, on approuvait Tintroduction 
de six mille hommes de troupes espagnoles daiis 
les places de Livourne, Porto-Férrajo, Parme 
et Plaisance , pour les assurer à l'infant don ' 
Carlos , fils de Philippe v. 

L'art. X garantissait le grand duché de Tos- . 
cane et le duché de Parme à ce prince, etc. 

Les états-généraux accédèrent à ce traité, le 
'21 de novembre. ' 

La cour de Vienne fit retentir ses plaintes 
dans.tOQterEurrope contre "Ib traité de Séville, 
et notammient contre l'article IX, qui substituait 
les troupes: espagnoles à des troupes neutres 
pour les garnisons des places de la Toscane , en 
contravention à l'art. V de la quadruple alliance* 

11 est certain que les puissances ooniraà- 
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la guerre à Tempereurf a à l'effet, disait-il ^ de 
» venger l'injure que ce prince venait de lui 
» faire dans la perseijine de son beau-père. » 
Louis XV publia en même temps, un expose de 
ses motifs , dans lequel il disait : 

oc Le roi a donné , depuis son avènement à la 
couronne , des preuves éclatantes de sa modéra* 
lion et de son amour pour la paix ; peut-être 
même pourrait -on lui reprocher de Jes avoir 
portées trop loin : cependant il a préféré le 
repos et la félicité de ses peuples à la funeste 
ambition d'étendre les limites de son empire; 
Mais la modération a ses bornes comme les 
autres vertus ; et l'Europe jouirait encore d'une 
tJ^anquillité profonde, si les ennemis de la 
France n'avaient pas forcé sa majesté à prendre 
les armes pour défendre la dignité de sa cou- 
ronne, la gloire de la nation française , l'hon- 
neur et la liberté de la Pologne. 

y> Depuis que le trône de Pologne a été vacant, 
le roi a constamment respecté la liberté polo- 
naise ; il n'a rien exigé d'un peuple libre , seul 
arbitre de s^n sort. La république elle-même a 
imploré son secours ; elle a redoublé ses in- 
stances, A mesure que ses alarmes croissaient, 
et qu'elle se voyait environnée d'armées enne- 
mies, elle a cherché , dans les forces de sa ma^ 
jesté, un asile toujours ouvert aux puissances 
qui sont menacées d'être opprimées. Le roi , à 
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Yexemfle de ses ancêtres, a assuré sa protectioa 
à la Pologne ; il l'a déclaré à tous les souverains , 
mais dans les termes les plus mesurés, et avec 
celte modération digne des grands princes. Il a 
même , dès les premiers momçns, Êiit cotmaitre 
à la cour de Vienne , ce qui pouvait seul pré- 
venir les troubles en Europe ; et toutes les dé- 
marches qu'elle a faites depuis, sont autant de 
monumens illustres de son amour pour le main« 
tien de la tranquillité publique. 

» Une conduite aussi sage^ n'a point empêché 
la cour de Vienne d'éclater contre un prince né 
dans le sein de la Pologne, et attaché au rôi par 
des liens aussi étroits* Cette cour, encouragée 
par tant de mesures* antérieures^ favorables à 
ses projets particuliers, n'a prodigué, pour 
répondre à la déclaration de sa majesté (i), que 
les termes les plus offensans, et qui devraient 
être inconnus entre les princes que leurs scep-^ 



(i^Le roî de France ^sivait donné, au moment de la 
marche des troupes de l'empereur vers la Silésie , une dé- 
claration portant : « Qu'elle ne pourrait regarder toutes 
» les démarcHes ou entreprises , faites pour contraindre les 
» suf6;agWs des Polonais , que <:omme un dessein de troubler 
» le repos de TEurope. » L'empereur donna en réponse , une 
déclaration , par laquelle il s'engageait lui-même <t à soutenir 
» le droit des suffrages dans la nation polonaise » ^ et il ajou* 
tait «c qu'en qualité de souverain ^ il n'avait aucun compte 
• à rendre de la marche de ses troupes en Silésie , etc. » 

V. 5 
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très rendent égaux. Le, roi n'est point sorti des 
bornes que sa sagesse lui a prescrites : il ne s'est 
point pressé de tirer la vengeam^é que deraaix- 
dait une insulte qui lui devenait personnelle; et 
si les préparatifs nécessaires ont annoncé son 
ju$te ressentiment, il en a suspendu les effets^ 
jusqu'au moment où il ne lui a plus été possible 
de conserver la paix, sans blesser la dignité de 
6a,^ouronne et Thonneur de son sang. 

» Peut'On douter que l'intérêt personnel de 
l'empereur n'ait décidé de sa copduite, et n'ait 
déterminé les engagemens qu'il avait pris pour 
disposer d'une couronne indépendante de l'Em- 
pire , et qui n'était p^s même vacante? Il préten- 
dait exclure également le roi Stanislas par le seul 
motif de ses liaisons avec la France^ et l'électeur 
de Saxe, parce qu'il par£|^ssait alors avoir des 
intérêts opposés à ceux de la maison d'Autriche. 
La mort du roi Auguste a donné lieu à de nou- 
veaux projets : cet électeur s'est hâté d'entrer 
dans toutes les vues de Terapereur , et dès^lors il 
a cessé de mériter l'exclusîoji que le prince et la 
clarine lui avaient donnée. Cette exclusion a 
été levée; l'on a promis , par un nouveau traité, 
d'élever l'électeur de Saxe sur le trône de Polo- 
gne, et les troupes ennemies se sont rapprochées 
de la république, pour la forcer de souscrire à 
ces arrangemens , etc. » Le surplus des motifs 
exposait la conduitede l'empereur et de la Russie 
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pour donner Texclusion au roi Stanislas^ quoi- 
qu'élu par le vœu général. 

L'empereur et l'Empire publièrent, le i3 dfc 
mars i754i leur déclaration de guerre à la 
France, et la cour de Vienne fit publier eia même 
temps une réponse aux motifs de guerre de la 
France* Quoique ces sortes de répliques n'arrê- 
teat jamais les hostilités, et qu'elles ne fassent 
même souvent que les accélérer et les rendre 
plus vives ; néanmoins, elles servent à faire con- 
naître les moyens de droit dont chaque souve- 
rain, peut se prévaloir dans la circonstance; et 
s'il cède plus à l'intérêt , aujc raisons politiques 
et à la convenance qu'à la justice. 

La cour de Vienne disait dans son manifeste : 
ce Pour faire voir l'insuffisance des motifs que 
la France a fait publier , dans la vue de colorer 
Tinfractibn de la paix dont toute l'Europe jouis- 
sait , et à laquelle l'empereur , en plus d'une 
occasion , a tant sacrifié de ses droits, on peut 
hardiment eu appeler aux pièces mêmes qu'elle 
a trouvé bon de citer; à savoir, à la déclaration 
faite en son nom, au mois de mars passé , et ré- 
pandue avec soin et affectation , avant même 
qu'elle fût connue de la cour de Vienne; à celle 
que l'empereur n'a pas pu se dispenser d'y op- 
poser , et à l'insinuation qui a été faite au pri- 
mat de Pologne , P^r le comte de Welscheck ^ 
conjointement avec les ministres de Russie el 
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de Prusse. Oh n'a qu'à lire toutes ces pièces, 
pour juger si la cour de France est en droit d'en 
inférer : que T empereur a voulu la guerre; quii 
Ta rendue nécessaire; quila outragé le roiy en ce 
quUljr a de plus sacré parmi les souverains; en- 
fin , quil a voulu disposer dHune couronne indé- 
pendante de T Empiré , avant quelle fût vacante ; 
donner des ordres à la république de Pologne , et 
la menacer y précipiter les Polonais dans la servi- 
tude et sous le titre de protecteur y les rendre na* 
tion tributaire et subjuguée. Le monde impartial 
ne se laissera pas éblouir par des expressions 
entassées avec art , mais destituées de ce qui de- 
vrait leur donner toute la force , c'est-à-dire la 
vérité. Et qui aurait jamais pensé que, pour 
fonder le prétendu outragé dont la France se 
propose d'effacer par* une sanglante guerre, 
jusqu'aux moindres traces; elle voulût avoir re- 
cours à la déclaration menaçante faite en son 
nom , sans, aueun sujet , et à la réponse égale- 
ment remplie de modération et de dignité, que 
par sa démarche, elle s'était attirée ? Voilà assu- 
rément un motif de faire la guerre dont l'his- 
toire ne fournit aucun exemple. Si pour des 
menaces et pour des insultes, on est en droit 
de la faire , l'empereur, dès long-temps, aurait 
pu tirer vengeance des termes peu mesurés , et 
du ton impérieux dont la France s'est servie pour 
annoncer , d'une manière pratiquée d'elle seule^ 
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sa volonté à toute H Europe, Le public n'a pas 
différé jusqu'à présent , à faire le juste parallèle 
entre l'uBfe et l'autre déclaration; et ce que Ton 
en dit dans les motifs des résolutions du roi , 
ne lui fera pas trouver d#ns celle de l'empereur, 
des termes offensons qui n'y sont pas. 

j) Mais sans s'arrêter davantage à une réflexion 
rendue superflue par le jugement antérieur 
qu'en ont porté toutes les co^irs imparliales de 
l'Europe, on croit ne pouvoir mieux démon-, 
trer le néant des motifs par lesquels la France 
s'efforce en vain de colorer une guerre injust^^^ 
qu'en exposant simplement ce qui s'est passe . 
au sujet de l'élection d'un roi de Pologne , et 
dans cette exposition, on ne citera aucun fait 
qui ne soit ou avéré par des actes authentiques 
ou fondés sur la notoriété publique , tous très 
bien connus à la cour de France , et avoués de 
ses propres partisans, etc. » 

La cour de Vienne traçait ensuite la marche 
que la France avait suivie pour faire élire le roi 
Stanislas , en prodiguant l'or et les artifices ; ce 
qui avajt autorisé l'empereur a à se. concerter 
avec ses alliés pour user de tous les moyens 
compatibles avec le droit d'une libre élection, 
pour faire donner la préférence à celui qui lui 
paraissait mieux convenir à ses intérêts et à la 
tranquillité publique , et qu'il n'était jamais 
sorti de ces bornes; ne prétendant d'ailleurs rc- 
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gler ni ses conseils , ni ses principes, ni ses des- 
seins , selon le goût de la cour de France ; mais 
ayant toujours été très éloigné d'en 'former de 
contraires à la liberté polonaise, etc. » 

L'empereur ajoutait «que Stanislas n'avait été 
ni librement, ni unanimement élu ; que la liberté 
avait été opprimée par ses partisans , qui même 
s'étaient portés aux plus grands écarts envers 
les ministres de Saxe, de Russie et d'Autriche, 
, en Pologne , etc. » 

Les faits cités dans les deux manifestes, étaient 
un témoignage que, de part et d'autre, on avait 

ir 

employé beaucoup de moyens illicites, tant pour 
l'élection de Stanislas, que pour celle de l'élec- 
teur de Saxe. 
Mort de La cour de Versailles qui ne voulait ni avoir 
çomte"V"^ï^ honte d'abandonner totalement le roi Stanis- 
'****®* * las, ni hasarder de grandes forces pour le se- 
courir , avait fait partir mille cinq cents hommes 
de troupes sous les ordres d'un vieux officier 
nommé Lamotte, et qui devaient aller à liante 
zîck , pour dégager cette place attaquée par les 
, Russes. Trouvant cette entreprise impossible, 
Lamotte était revenu à Copenhague, pour y 
attendre des renforts ou de nouveaux ordres. 
Le comte de Plelo , de la maison de Bréhah , 
colonel d'un régiment de son nom , et ambassa-* 
deur du roi en Danemarck , depuis 172g, s'in- 
digne de cette retraite qu'il juge humiliante , 
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et gronde les chefs rassemblés chez lui. On tient 
un conseil en sa présence , et veut qu'on re- 
tourne. Un officier lui dit qu'il jetait bien aisé 
dé proposer cela dans la sûreté de son cabinet. 
Ce mot pique M. de Plelo, qui avait de la hau- 
teur et de Topiniâtreté dans le caractère , et il se 
charge de se mettre à la tête des troupes. Avant 
de s'embarquer , il écrit au secrétaire d'état 
des affaires étrangères^ Chauvelin. «c Je suis sûr 
» que je n'en reviendrai pas. Je vous recom- 
7t mande ma femme et mes enfans. » — Arrivé 
k là rade de Dantzicky il débarque, le ^27 de 
lûai 1734, forme sa troupe, marche aux re- 
tranchemens des Russes, reçoit quinze coups 
de fusil , et tombe mort tout ruisselant de sang. 
Les Français accablés par le n'ombre , sont for- 
cés de se rendre aux Russes. 

Il convient de censurer ici la conduite du 
comte de Plelo ^ quoiqu'elle ait été louée par 
plusieurs écrivains , et qu'elle paraisse tenir à 
de l'héroïsme; mais l'héroïsme d'un ambassa- 
deur n'est pas celui d'un militaire. Quitter sa 
résidence sans ordre, et échanger l'habit de paix 
contre la cuirasse , est un acte brillant en ap- 
parence , mais au fond très condamnable dans 
un ministre , surtout quand il n'a pour but 
que de commettre une témérité inutile. Le 
vrai mérite est dans l'exercice du devoir; et 
le devoir , loin d'appeler le comte de Plelo à 



7a Vr PÉRIODE. 

Dantzick, Tobligeait à rester en Danétnarck. 

1754. Le marquis de Monti avait été nommé en t 7^89, 

aeM.de Mon- envoyé extraordinaire de France en Pologne. 

ti , ministre ^ •*.•«.• i • •• • ». ji ^ ' ^ ^ 

du roi enPo- Scs instructions lui enjoignaient de favoriser, a 
ioga€. laraort d'Auguste ij, roi de Pologne , Télectioii 

de Tancien roi Stanislas Lesczinski , et il avait 
réussi , ainsi que nous Tavous vu ; mais les 
/ Russes et les Saxons ayant forcé ce prince à 

quitter Varsovie et à se retirer à Dantzick , le 
marquis de Monti Ty suivit (1). Bientôt la ville 
fut assiégée par les Russes, qui^la forcèrent de 
capituler le a8 de juin 1734. M. de Monti, et 
le sieur Tercier , son secrétaire d'ambassade, 
furent arrêtés, et conduits d'abord à' un château 
près de Mariembourg, et de là à Thorn, où ils 
restèrent prisonniers dix-huit mois. 

M. de Monti protesta contre son arrestation , 
et prétendit que les Russes avaient violé à son 
égard le droit des gens, d'après le motif , i**. qu'il 
avait été reconnu ministre public, avant ejt après 
lamort d'Âugusteii , par tous les ministres étran- 
gers, même par ceux qui étaient, en ce moment, 
en guerre avec la France, On répondait à M. de 
Monti qu'il n'était, à l'égard des Russes, des 
Saxons et des Polontiis de leur parti , que le mi- 



(1) Dbputes entre la France et la Russie , au sujet de 
Tai «restation de M. de Monti. 
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nistre d'un prince ennemi auprès d'un prince 
également leur ennemi. 

^ 2®. M. de Monti disait qu'il n'était point sorti 
des bornes de son ministère. On lui opposait qu'il 
avait levé un régiment, et attaque les retranche- 
mens des Busses devant Dantzick. 

3®. Ce /ninistre ajoutait qu'il n'y avait point 
eu de déclaration de guerre entre la France et 
la Aussie ; mais la cour de Pétérsbourg répon- 
dit qu'il y avait eu des actes d'tiostilités ; une 
escadre française ayant enlevé une frégate russe* 
dans la Baltique ^que de plus , la cour de Ver- 
sailles avait. envoyé un corps de deux mille sept 
cents Français, à la tête desquels s'était mis le 
comte de Plelo, ambassadeur en Danemarck , 
qui avait péri à cette attaque. 

4'. M. de Monti alléguait , comme dernier 
argument, que quand même il y aurait eu dé- 
claration de guerre , l'usage est de donner des 
passeports aux ministres, pour sortir des états 
qui entrent en guerre ; à quoi les Busses répon- 
daient que, si cçt ambassadeur, sans avoir pris 
parti dans la révolution de Pologne , avait été 
trouvé dans Varsovie , lieu de sa résidence or-^ 
dinaire , ou dans toùtç autre ville de Pologne , 
et se retirant en France , il n'aurait pu être ar- 
rêté ; mais qu'ayant prolongé volontairement 
son séjour en Pologne , et s'étant réfugié à Dant- 
zick avec le roi Stanislas , en faveur de qui il 



/ 
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avait pris les armes y il arait par cette conduite , 
dénaturé son caractère , et n'était plus qu'un 
ennemi au service de l'ennemi de la Russie. 

D'après ces divers motifs , il semble que les 
Russes purent , avec quelque fondement , traiter 
M. de Monti comme prisonnier de guerre , et 
qu'ils ne violèrent point le droit des gens à son 
égard. S'.il est reconnu qu'un prince peut faire 
arrêter sur le théâtre de la guerre , un prince 
contre lequel il combat, il peut, à plus forte 
Taison , dans les mêmes circonstances, faire ar* 
réter son ministre armé. Ici oq ne discute que le 
point de droit ; il n'en eût pas moins été con- 
forme à la générosité et à la loyauté des Russes, 
comme aux égards dus au roi de France , de re- 
lâcher M. de Monti et son secrétaire d'ambas- 
sade; mais le maréchal Munick, qui comman- 
dait l'armée russe , était trop irrité de l'évasion 
du roi Stanislas , qui avait échappé à ses recher- 
ches, déguisé en paysan. Dans sa colère, il avait 
d'abord juré de faire périr par la roue, tous ceux 
qui l'avaient favorisé; et il crut traiter MM. de 
Monti et Tercier avec beaucoup de bonté, en les 
détenant pendant dix-huit mois, dans une prison 
malsaine, où Tercier , en particulier, n'avait 
permission d'écrire ni de parler à personne. Lui 
et l'ambassadeur ne recouvrèrent leur liberté 
qu'en 1736 (i). 

(f ) Le marquis de Monti fut fait dieyalier des ordres du 
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Louis XT, nvicontent de plusieurs démarches 1737. 
que M. Chauvelin s était permises auprès de lui M.ch^^e\i^; 
et de la reine d'Espagne, pour supplanter le " P"^*^ *i"^- 
cardinal de Fleuri^ dit à celui-ci en plus d'une 
occasion, que ce secrétaire d'état abusait de sa 
confiance. Mais le cardinal prévenu en faveur 
d'un hoinme qui était sa créature , et dont les 
lumières lui étaient très utiles , le justifiait sans 
cesse, «attribuant à la jalousie Jés inculpations 
dont il était Tobjet. Enfin , soit que le roi eût 
acquis des preuves évidentes des intrigués de 
M. Chauvelin , soit^que le cardinal renonçât à 
soutenir ce ministre , il Tut exilé à Gros-Bois, et 
ensuite à Bourges, où il avait pourtant la faculté 
de recevoir les visites ,et les lettres de ses parens ' 
et amis, et de leur répondre. 

Le cardinal de Fleuri lui écrivit, le 22 de fé- 
vrier, la lettre suivante, laquelle peut doftier la 
clef de la chute de M. Chauvelin , qui a toujours 

été enveloppée de nuages (i). « M'^ j^ ,^c 

9 puis que vous plaindre de vous être attiré 1 in- 
9 dignation du roi ; mais si vous faites réflexion 
» à vôtre conduite , vous verrez combien peu 
9 elle est exempte de reproches. Le roi vous ho- 



roi ei^ 1737 f et mourut à Paris en lySS , âgé de cinquante^ 
quatre ans. 

{i)'Iiecàerches historiques , manuscrit de la biblioth. Se 
l'Ar&enalj n® i5o. / 
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» norait de ses bontés ; vous en ijvez mesure au 
» point de rompre les mesures que sa majesté 
i^ prenait pour l'affermissement de l'Europe et 
» la tranquillité de ses peuples. Vous savez avec 
i> quelle ouverture de cœw*, je me suis toujours 
» comporté à votre égard ; malgré cela vous 
ji trompiez ma confiance de la manière la moins 
» permise. Rappelez-vous, Monsieur, ce que je 
» vous dis lors des premiers avis que feus de 
D certaines intelligences* La manière dont je vous 
3» en parlai , me donna lieu d'espérer que la suite 
» réparerait les premières démarches. 

3> Si j'avais seul à me plaindre de vous, je se- 
' x) rais moins sensible ; mais le bien et le repos 
» de l'état y étaient trop intéressés, et dès-lors, 
» je ne pouvais plus être indifférent. Vous avez 
» manqué au roi , au peuple et à vous-même. 
» Ce Éonl des vérités à vous dire. Cependant le 
» roi se contente de vous éloigner de sa per- 
» sonne , sans toucher à vos biens, j» Malgré ces 
expressions de regret, M. Chauvelin n'en con- 
serva pas moins un vif ressentiment contre le 
cardinal de Fleuri , qu'il regardait comme l'au- 
teur de sa disgrâce. 

.M. Chauvelin avait des vues étendues et un 
génie propre à lés remplir. Il possédait l'art des 
combinaisons, et était habile en expédiens. Les 
ministres étrangers étaient charmés des rapports 
qu'ils avaient avec lui , à cause de la solidité de 



/ 
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«ies discours ; toutefois , les ambassadeurs d'An- 
gleterre et de Hollande, l'accusaient d'avoir 
adopté la détestable maxime de Richelieu et de 
M azarin : « Qu'un premier ministre , pour se 
» soutenir contre les envieux , devait faire naître 
» des guerres, et lés prolonger. » En effet , Fopi- 
nion commune est , que ce fut M. Chauvelin 
qui entraîna la France dans là guerre de r753, 
et que le cardinal de Fleuri •è put parvenir 
qu'avec peine, à conclure les préliminaires de 
Vienne, du 5 d'octobre 1736 (1). 

M. Amelot de Chàillou fut nommé, le 32 fé- M. Àmei«* 

remplace 

vrier 1737, pour remplacer M, Chauvelin, aux m. ChauTeU* 
affaires étrangères. Il avait été intendant de la 
Rochelle, et était intendant des finances depuis 
onze ans. Ainsi , il avait plus de connaissance des 
affaires du dedans que de celles du dehors (2). 



(1} Les courtisans disaient :*« Que M, Chauvelin avait 
i escamoté la guerre au cardinal y et que celui-^ci lui avait 
9 escamoté la paix, » Les préliminaires de paix furent signés, 
tandis que M. Chauvelin était encore ministre. Il mourut 
. en 1762 , âgé de soizante-dix-huit ans. 

(2) Mendez , agent du roi de Portugal à Paris , était fôif 
goûté du cardinal de Fleuri, a qui il parlait librement. Le car- 
dinal lui demandant ce que le public pensait du choix qu'on 
venait de faire de Mi Amelot , pDur succéder à M. Chauvelin , 
Mendez répondit : « Que le public n'avait pas été très con- 
» tent de ce choix ; mais que pour lui , il l'augurait meilleur 
» que tout autre , en ceci , que M, Amelot ne tachant rien â^ 
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La disgrâce de M. Chauvelin fut funeste à 
M. Pecquet , premier commis des affaires étran- 
gères, et fils de celui qui avait rempli ce poste 
sous la régence. Il avait autant de counaissances 
politiques que son père. 

M. Âmelot accusa Pecquet d'entretenir une 
correspondance secrète avec M. Chauvelin, quoi-* 
qu'exilé , et de refuser de lui découvrir quelques 
secrets importaip^ Pecquet fut arrêté et resserré 
' très étroitement au donjoade Vînçennes , dont 
il ne sortit qu'en 1742. Le public prit part à sa 
disgrâce qui attestait la générosité de son carac- 
tère, et la fidélité de son attachement à un mi- 
nistre dont il avait reçu des bienfaits (i). 
1708. . La république de Genève était violemment 

Médiation. . ., i i« . . . , . 

«le la France, agitée par des dissensions mtestmes , depuis 
Zurich™rrë^ 17^4- ^^s cantons de Zurich et de Berne, unis 
Sy«. ^* ^^ P^^ "^^ ancienne alliance avec Genève (2), tra- 



» la politique y il n'apprendrait rien que par son éminence. » 
Mot qui renfermait à la fois du piquant et du flatteur pour 
le cardinal , mais qui était clair pour M. Amelot. 

(i)M. Pecquet a fait des ouvrages politiques : le prenûer, 
jui parut en 1787, et intitulé V Art de négocier^ est faible 
et au-dessous de celui de Callièlres sur la même matière; le 
second écrit , intitulé : Y Esprit des Maximes politiques , pour 
servir de suite à V Esprit des Lois , annonce de la réflexion y 
et contient beaucoup d^idées comparées. M. Pecquet mourut 
«n 1762. • , 

^.(2) Hist. miÛt. des Suisses. . 
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Yaillèrent à rétablir la concorde entre les mar 
gistrats et la bourgeoisie. Ils envoyèrent, à cet 
effet , quatre députés à Genève , qui parvinrent 
au mois de juillet 1734 à rapprocher les partis. 
Mais la division éclata bientôt après , avec une 
nouvelle fureur. Tout semblait menacer Genève 
d'une. catastrophe sanglante, lorsque Louis xv, 
touché du sort d'un état allié de la France de- 
puis deuxsiècles, résolut d'y rappeler le calme 
par sa médiation. Il y envoya le comte de Lau- 
trec, en qualité de plénipotentiaire, tandis que 
de leur côté, les cantons de Berne et de Zurich , 
envoyaient à Genève deux députés, en qualité 
de médiateurs , lesquels , de concert avec le 
comte de Lauttec, arrêtèrent , le 1 7 d'avril 1 738 , 
un règlement en quarante articles , pour i:éta« 
blir l'équilibre dans le gouvernement genevois. 
Le grand et le petit conseil de Genève , ainsi que 
le conseil général, ratifièrent dérèglement, qui 
fut confirmé par le roi, le 22 de mai 1738, et 
jdansle même temps, par les cantons de Berne 
et de Zurich. La ville de Genève envoya au roi, 
.en reconnaissance, et pour lui faire des remercî- 
mens de sa médiation, une députa tion solen- 
nelle , dqnt le chef était le sieur Dupan , syndie 
de la ville (i). . • • < 



( I ) La pacification de Genève par l'entremise de la France^ 
parut mériter d'être perpétuée par une médspile. ^ 

Le Génie de la France descend du ciel , apportant une 
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;f^5g. La fortune avait souri aux arroésde la France* 

paîJ'*ayec^* ^'^ Allemagne, le maréchal de Berwick s'était 

rempcrcur. emparé, en. 1735, de Kehl, et en 1734, de 

Trarbachi II fut tué devant la forteresse de Phi- 

lisbourg , qui ne tarda pas à se rendre. 

En Italie , le maréchal de Villars , à la tête des 
troupes françaises et sardes, conquit le duché 
de Milan. Ce furent les derniers lauriers qui 
ceignirent sa tête octogénaire. Le maréchal de 
Broglie battît les Autrichiens près de Parme, le 
2g de juin 1 734 , et le 19 de septembre suivant , 
près de Guastalle. 

Le duc de Parme, don Carlos, allié de là 
France, entra dansNaples, le iode mai 1735; 
jet les deux Siciles, après le gain de la bataille 
•de Bitonto , se soumirent à lui. Le maréchal de 
Coigni tint en échec le prince Eugène , qui 
malgré l'arrivée d'un corps auxiliaire de dix 
^ mille Russes , uq put effectuer le passage du 
jRhin. . . 

Témoins de ces succès de la France, l'Angle- 
terre et la Hollande crurent les événemens assez 

» 

mûrs, poUr faire aux puissances belligéran- 
tes, les propositions qui suivent : 
/ « Il n'çst'pasi nécessaire, disaient-elles dans 
» leur mémoire , pour le but que sa majesté bri- 

■ «■■■■■■■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ I . ■ „ ,m» 

branche d^olmer à la ville de Genève. La légende est': Ré^ 
pubUea Geiu^emis pcecata (les trouves d^ Genève pacijSës).^ 
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y tanniquë 9 et leurs hautes puissances , se pro-* 
» posent dans ce projet, d'exairiiner scrupuleu- 
^ sèment si les brouilleries que la vacance du 
» trône de Pologne a fait naître, sont le principe^ 
* sinon Tunique motif de la présente guerre , 
yf on si elles n'en sont que la cause accidentelle ; 
viiâais il est seulement nécessaire de faire les 
9 deux observations suivantes r. 

)» Là première, que dans l'état présemt des 
j» affaires, on travaillerait inuUlement à un ac- 
» commodément entre les. puissances en guérie, 
9- sans commencer par la Pologne ; 

3» La seconde^ qu'il est évident, à quiconque 
» ré&échit avec un peu d'attention sïir la nature 
» des brouilleries, que la vacance du trône de 
9 Pologne' a; fait naître, et su? letat présent de 
» ce royaume; que pour terminer, pa^: un ac- 
» commodément , ces brouilleries, il est absolu- 
» mept nécessaire d'éviter les discussions de 
« » droit, et plusieurs difficultés de cette nature. » 

Âpres ces deux observations préliminaires, le 
roi d'Angleterre etles états*généraux pi^oposaierït 
aux puissances , comme unique moyeu de ter- 
miner la querelle , que le roi Stanislas déclarât , 
par acte en due forme , adressé à la nation polo- 
naise, c< que préférant, dans un âge avancé, le 
» repos et la tranquillité de la vie privée , à tout 
i> ce que le inonde a de plus brillant , après avoir 
» satisfait à tout ce qu'en qualité de roi, il se 

V. 6 
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» devait à lui-même et. à ses fidèles «ujets , il re-; 
». nonçait librement eit volontairement à la cou- 
3» ronne de Pologne , et déclarait ses sujets. 4^-1 
» gagés et libres du seruient de fidéiite qu'iU lui. 
» avaient prêté ou dû prêter , coipaig ^ {ei^^r l<%ir 
» time roi ; dans la ferme attente que toute TJSu*: 
i> rope, et surtout le roitrès. chrétien; dont il a 
» l'honneur d'être beau-père i approuveraieiil;. 
» eèt te démarche , qui tend visiblement à calmer 
n les troubles de Pologne , et àr^P^per la paix 
2>. entre les puissances qui , à celte pc<}asipp.» soat. 
» en guerre. . , . 

.» Mais que sachant <;ombiei^)QS laitières dans 
» lesquelles il 8!agit de l'honni^ur , et surtout de 
» l'honneur des. souverains I sont délicates^ sa 
j» majesté britannique et leurs hauteapuÂvaace^ , 
» n'ouvraient cet. expédient^ tout plausible qu'il 
» parait, qu'aux conditioiis et. avec Ifts. rostric- 
» tioQS. suivantes : 

• i\ » Que le roi Stanislas conserverait les titres. 
» de roi de Pologne et de grand duo de Lithua- 
j);nie, avec tous les honneurs et. prérogatives 
» attachés à ces augustes titres et à ce rang , les- 
s.quelblui seront rendus en quelque pays qu'il 
«•«OTOtire; 

a°. » Que ce prince aurait la libre jouissance 
» de ses biens et de ceux de son épouse ; 

.3^. » Qu'il yr aurait une amnistie pour le passé, 
» ^ar rapport aux troubles présens , pour toutes 



] 
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uhle^ personnes de quelque qualité , rang et coit^ 
édition qu'elles £iissen\t, et aftamment, que 
« toul«ft les provinces ei villes, et en p^ticuUer 
» cdle de Danteick , où le roi Stttaîslas s'ëtait 
» retiiré dep'ais son évaôoa, ser^sriettt rétablies 
Xi et maintenues dans leurs anciens ^droits , li^ 
» bertës, etc. ; que' les troupes russes' évaicue^ 
» raient k' Pologne et le g>and ducbé de liilhua- 
» nie^..%. et que le roi Stautslas notifierait son 
3» acte d'abdication à tous les princes ii qui il 
» avat^m>tifié son élection , etc. » 

D'après ce projet d'accommodeilient^ Tempe- 
reur qui avait peithi pair la gua:re ^ la plupart (i) 
des élato qu'il possédaiten Italie yocmfoi^inément 
aux dentiers traités de paix, devaif'c^e^à l'in- 
fant don £l«rlo8, les royaumes de Naplës et de 
Sicile, cilixraie il dey dit aussi céder au roi de 
Sardaigncy Tortone etleTortotMis^/Novat^re et 
le Nayarràis, et le Yigevanasque , -pour être dé- 
tachés du duché'de Milsln , et réunis au Fiémoht. 
LaFrance et les alliés'devaient restituer de bonne 
foi tout ce qu'ils avaient pris d'ailleurs'^à l'empe- 
reur et à TEmpire, pendant lapi^séute guerre;- 
et l'in£ant do^nGarlos devait de son oètéy céder 
à l'empereur tous ses droits sur la Toscane et les 



it llf I I 



(i) La France ay ait conquis jpresque tout ïè IMâanaîs ûins 
là. première campagîie ^ cçnduite par letiiMirëdiai de Yiliars ^^ 
«t TE^pagne »*^tftU tmptLvée du; royaume 4e J?7aple>. 
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dachës de Parme et de Plaisance , pour être posr 
jiëdës par rempereur, en toute propriété, à 
l'exception de la ville de Livonrne, laquelle ,. 
pour la liberté du commerce , devait être décla- 
rée ville et port libre , indépendante de tout au* 
tré souverain que de ses propres magistrats, etc. 
et conune l'empereur ne pou vait jouir de la Tos- 
cane avant la mort du grand duc , onconvien* 
drait en sa faveur , dans le cours de la négocia- 
tion , d'un dédommagement en argent. 

Leprojetd'açcommodementajottlait : « comme 
B la con^encation de l'équilibré des puissances 
» dont dépend le repos de toute l'Europe , de* 
» mande absolument l'indivisilHlité de tous les- 
» états d^ la maison d'Autriche , la France ani- 
39 mée du même désir que rempereur , de pro- 
»cui^er à l'Europe., une paix stable et solide, 
» garantira la ^pragmatique sanction de l'année 
». 1713 , de la même manière que d'autres puis- 
» sauces l'ont déjà garantie, et cette garanUe ne 
3» regardera que les états que l'empereur posr 
» sède actuellement , et qu'il possédera confor- 
» mément à ce plan d'accommodement. » Enfin , 
les puissaPQQS médiatrices, proposaient un ar- 
mistice. 

Ce projet ayant été communiqué à Temperepr, 
il déclara : tu que , pour ce qui concernait la 
X. Pologne, il ne pouvait répondre, sans savoir 
» les intentions des cours de Pétersbourg et de 
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» Varsovie; que^ pour ce quiJe'Tègardaft en 
» particulier , il était étonné des avantages que 
» Ton stipulait en faveur de ses ennemis; que 
» cependant , pour 'tënH>igner aux puissances 
30 médialrices, combien il préférait la paix à tous 
» autres intérêts, ii donnerait les mains à cet 
» arrangement, en y faisant quelques change-' 
» meus dont il informerait les médiateurs pair' 
» ses ministres. A l'égard de l'armistice , il décla* 
» rait qu'il pourrait y consentir quand il serait 
N» informé des sentimens de la cour d'Espagne^ 
» et que la France se prêterait à retirer ses 
» troupes de TEmpire , parce qu'autrement il 
» serait obligé de tenir sur pied des ftrmées; ce- 
i> qui 'lui ^rait très*préjudiciable , si les négo^^ 
» ciations traînaient en longueur. » 

Peu après, l'empereur fit tme secondé décla- 
tatioQ.aux puissances médiatrices, par laquelle 
il annonçait <e qu'il avait donné à son ministre 
9 à'ià Haye, les instructions nécessaires pour 
:» signer tous les articlesr préliminaires ainsi^ 
3» qù'unesuspeDsioadTarmes, et qu'il acceptait 
» le projet d'aceommodementcommela base d& 
» la négociation dans laquelle on pouvait en^er; 
n satisfait que les puissances médiatrices pro* 
» posassent la voie la plus courte pour conclure* 
» un traité capable d'aceonimodert tous les dif- 
IX férends, et de rétab|lir en Europe u^netranquâU 
A lité ferme et durable; & 



/ 
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Dans let^mf)» que les ministres iifi»périâox 
faisaient cette déclaration tant à Londres qu'à 
la Haye , on en faisait iine toute différente de la 
part des cours de France ^ d'Espagne et de Sar- 
daigne; elle était ainsi conçue : 

« Le^ caiftronnes alliées toujours disposées à 
» .çoipoQU:riri à une paix- prompte > honorable et 
Y spUde , atiraient désire U'ouyer dans le» plan 
» qui leur a été communiqué ,. des proposa ttoos 
î» plus prOpre^à y paryenir. 

j> Elles ne les recontiaiasent point teiksv après 
p en avoir combiné les dîfférens membres , et 
j» avoir coio^paré le tojat avep l'état présent des 
» choses^ suivant l'inTitationquè les puissances, 
» auteurs du plan , en ont faite à- toutesdes-par- 
» ties intéressées. . .. ^ . . - . . 

>» La manière dont ce«plan4Nét4 présenté, en a 
», rendu juge l'Europe entière : eUe vj voit au- 
» cune satisfaction pour k France , touchant 
». l'entreprise que l'empereur a formée de mettra 
». laxoin*onniS de Pologile.sur la tête du prince 
» que les. négociations ou les armés de ses alliés 
» y ont! voulu introduire ; ni rien qui ne coutrî- 
» bue à augmenter Texcessif pouvoirde lit mai- 
>v son d'Autriche ^ bien loin «d'apporter quelques 
» bornes à son agrandissement. 

» Si,iGûntre le désir des couronnnes alliées , 
» la guerre ée proloriget; le jugement, que îûs- 
» qu'à présent le publie a porté du plan , lés as** 
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9 saré qu'il Aè lés regardera pas comme res^n*- 
» sablés des ihal&éurs qui en seront les mites. 
if En pai^libtilier, les alliée veulent se persuadier 
i> qu'ils n'aui^atent qu'à se louer deietir confiance 
y> pour les auteursdu plan, par la manière dont 
» ife conconredt ! & des moyens de paix prati*^ 
» ciables', prompts et conformes à l'honneur et 
i a l'intërêt dèk alliés , aussi bien qu'au véri^ 
i table éqîiillBre de l'Europe. ' 

» L'on ne peut s'empêcher d'avouer que i 
i poui» y parvenir, rien ne serait. plus cônve- 
*%able que dé s'entretenir avefc équité , et dé 
D faire usage *d'uUe suspénsidn Ù^armes , à fa-^ 
i> quelle )é& alHéssoiît d'autant plus disposés ; 
» que leur desssein n'est pas d'abuser des succès 
» qu'ils ont etis, ni de ceux qu'ils pourraient 
-» avoir dàfas là suite. ^ . 

» Et y si cela est jugé capable d*accélérer l'on* 
» vrage de là • pacification», ♦ lés* alliés ne s'éloi- 
» gneront pai^ de donner à l'Europe cette noti* 
vv^llé prfeuye de leiir amour pour la paix^ 
>> dès 'qiié l'ôu' conviet)dra sûr leaa'rrangemens^ 
9 le tèmps'et \^ pré^ïalutions'v fiUt lesquels on 
i'tie s'est pas encore expliqué popr cette sus- 
9 pension ^ etc. ^ ' * . ». 

Les puissances médiatrices ayant 'paru peu 
satisfaites dé cette réponse, la cour de France 
fit passer tmx états-'généraux , le ao de juillet^ 
une nouvelle' déclara tton ainsi conçue : 
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<c Les couronnes alliées ont lieu 4'être soT' 
» prises de la manière doot le roi delà Grande* 
a» Bretagne et les états-généraux^ opt interprété 
31 la réponse pleine de justice et de. droiture» 
p qu'elles avaient donnée* 

» Elles veulent réellement la paix, que le repo^ 
» des peuples et la religion rendent toujours 
S) désirable ; mais elles ne peuvent consentir qu'à 
» une paix solide, honorable, et qui procure le 
3» bien général de l'Europe. 

s> Les affaires de la Pologne ont engagé la 
V guerre présente; le roi de la Grande-Bretagne, 
D et leurs^au tes puissances ont eUe&-méme$ re- 
» connu que l'honneur de la F|*ance y est in- 
» téressé. 

D Les couronnes alliées insistent sur une sa^ 
S) tisf action convenable , et telle . qu'elle ass^re 
» les droits et libertés de ce royaume. 

» La puissance.de l'empereur semble laie devoir 
» pas moins alarmer que celle des . couronnes 
)> alliées; et si l'on se fixait aux. propositions sur 
l> les états^'Italie , telles qu'elles o^t été présen- 
p tées , l'empereur jserait plus puissant qu'il ne 
^ l'était, et plus en ét^t d'imppsçr la loi, uou 
» seulement à l'Italie, mais méin^^ gu reste. de; 
•» l'Europe, 

» Il est donc juste de former, des arrangeinens 
» qui puissent affermir le repos général* 

» Les couronnes alliées ne s'éloigneront pa^ 
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11 i3e tr£d ter dans uu congrès, de toutes les affaires 
» qui pourront reoiplir eet objet , en travaillant 
» à prévenir ce qui serait contr^aire à la paix, ou 
» pourrait la troubler à l'avenir. 

» l^lles consentent à. un arm^istice , et comme 
» pues n ont que des vues équitables , les succès 
;» fayor^bles ne li^s empêcbei^ont pas de Vy f^è^ 
ji ter , dès.quil sera en gérerai , * bien garanti , 
»/et que Ic^s.chps^s dem^urerpnt in statiù quOy 
» pendant tout le :temps de .^a durée. 
. » Tels sont les véritables sentimens des cou- 
p ronne^ alliées, dans lesquels le roi de la Grande- 
yJBretagne et les états-généraux dpivept recop^ 
j» naître l'iamour qu'elles ont pour la paix. »^ 
. Les états-gé^éir^ux firent wr le champ , tenir 
à la cour de Londres leur opinion sur celU^vé-r- 
jponse, et firent; en, .même: ;tenips remettre à 
l'amba^sadeùrde. France,. à la Haye , quelques 
articles sur lesquels ils désiraient que sa cour 
donnât de prpipptâi éclairoissemens* Après avoir 
observé qu'on pe; voyait point dans cette ré-r 
ponse, si le pr^et £ accommodement annoncé' 
par la France , offrirait un plan sur lequel on 
pût entrer en négociation, ^. ils disaient qu'il 
fallait savoir ce que les alliés entendaient :, . 

i^.' Par une satisfaction convenable ; 

a^. Par ujQ, armistice général ^t 'bieu garanti ; 

^^.V^x\estqtu.q^o. 

La cour de France ne tarda point à répondre 



/ 
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à ces questions; et son ambassadenr, le marqttif 
de Fénélon^ remit aux états-gëiiéraux , un mé^ 
moiré dans lequel elle disait : ^ 

« Que bien que les éclairci^temens Hésir^ , 
"» dussent être cointettës entré lès rdià alKés, ce- 
> pendant , pour avancer * les- * affaires ', - elle ne 
9 faisait pas diffic^ulté^ de' rëj^iVdTé en confia 
9 dence^ que lescouronhes alïîéesiWB's^éloigne* 
» raient pas de^tl^îter dsfns tUn'ëbiligrès , touteli 
» les affaires qui pouvaient remplie Tobjet d« 
3» la pacification ; . -^ : ..^ 

»Qu'à Yégàl^dii pian ^les allies avaient dëj* 
^ déclaré quels étaient leiirs-sentiiliëns ; - "^ 

«"Que ]^ar rapport '^ifûJ/Twô/Zdé, 'il'îilîiît cfvté 
» la Pologne y fâtfcoiriprise ; et tjtre; JibUr fafire 
» entendre ce qu'elle entendait à ce Sujet , elle 
» déclarait que y t^ôurfeciliter îa* suspension d^i 
»ndes, la Fr'ancè W contenterait' 'qu^èn fàWàdt 
» ttrentiori ée4a Pologtie dans Tacte de suSpeii^ 
yt sioh , on ajoutât cotatàe tihe suite éssériliellëy 
>) que ce qui podir^^aflt àVoit été fait èriPolojgn^v 
» set*ait regardé com*^» non avenu ; qu^auciîtiii 
i^ sotte de droite n'^ri recevrait aucun- ^réjudic^l 
» qiie cela ne nuirait 'pbifit' aux arHrigeknens 
» quÉf l'on jugerait convenables , peur pafcitter 
» les troubles et aésurei* les libertés^ de la Podo- 
31 gne; et que rattachement poUr Fùn ou l'aiirtre 
» parti , ne pourrait être un sujet légitimé de 
» vexation contre qui qué*cè fût^ '^*^ * ' 
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» QoVlle se faisait ibrttiue tout ce qu'elle di- 
» saità <?e sujet ,^ serait bgpéé ; • 

3> Qu'après rarmisHiee cooclu , les médiateurs 
» le garantiraient- , a^nsi ^u'il était naturel , et 
y comme cela aé^H pratiqué en d'autres occa- 
» 9icMis;: ' • 

» Qu^ par la pbfâto qrii dirait; queks nffaires 
» restèmient in^ stata qtéo / l'on- devait eh tendre • 
9 que lés^affairés restëi^aient au même état qu'elles 
» se trouveraient le jour de la pidblicatioti^de l'ar- 
9 mîstice, et que sam doute les puissances ma^ 
%' rititnes l'avaient entendu de même/ en propo- 
3» sant le slatn quo. ]» ' . 

Ces éoFaircissemens, fivec la déclaration à la-^ 
quellells étaient ilelatifâ,'a;^ant été communiqués 
aux'alUés de r^i^peréùf , la czarine signifia, 
4f Qu'elle ne consentirait jamais 'aux conditions 
2> de cet arniistice, qui concernaient la-Pologne. ^ 
* liWmistice proposé- nfe j^ùvant doftc avoir 
lien, l'émpei^ui* ëikvdya dé nouvelles .mstruc--^ , 
tiodis au 'comte* d'^ldfedt, son ambassadeur à la 
Haye ^' * touchant ^ les- ébtiditrons sdns - leàqiielléè 
o» pourrait ouWir ni¥ cbngtès ^nr y discuter , 
pepdaûV fhivei^ 'prochain , ieqtiel offHrait upe 
sorte d'armistice' naturel , les griefe et l^s inté-* 
féfe lAé» diverse^ puissances: . •• •• 
t ii$9»soinsique'les puissances ïïMidi^trîces pre«^ 
naient pour rendre la paix à l'Europe ^ avaient 
été jusqu'alors àsèez infructueux, lorsque le 
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hasard conduisit, en peu de temps^les chose» an 
point désiré. Un ministre de France ^i).,. dans 
une cour neutre , se trou^^f^t avec un ti^inistre 
de rempfQfeor dans une même maison, lui de* 
manâa par ipanière dç, .coftywsation , « $'il ne 
7> serait^ pas possible de lier une négociation 
» directe entre les deux cours , laquelle produi- 
» rait assurément de plus «grands fruits que 
» toutes les démarches des puissances média** 
» trices n'en avaient produit jusqu'à ce jour , où 
j> l'on paraissait moins disposé que jamais à. un 
» accommodement. » Il ajoyta , «c qu'il lui pa^ 
» raissait que l'on s'entendrait mieux ^ns une 
» négociât ion.directe. »Leadeux ministres ayant 
protesté mutuellement des dis|»osition&€bs leura 
isouverains pour la paix, il^ continrent d'en 
faire, chacun de leur<}pté, l'ouvertiu^e.à leur 
;$ouverain. r . 

• Le cardinal de Fleuri qui iie t^ontinualt- la 
guerre qu'à regf;et , Qt alQr$ partir pour Vienne ^ 
M . de la Bauoe ,ayec de^ instructions ^i détaillées 
et des pouvoirs si étendu^, ^^ue^lanégoçiatioÈ^ 
secrètement entamée avec leiCQmIa d^ Zinze»* 
d0rff, amena des préliminaire^ de paia^,: qui 
furent signés,le3d*octobre lySSy/gntre la France 
et l'empereur. Ils portaient (art^'I) que le i;ûi 
Stanislas abdiquerait la <K)uronne de Pplogcne , 
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(i) Vayez Histoire d*Jng^terregU XIII. 



LIVRE IIL , 95 

dont il serait pourtant reconnu roi- ^ et en con- 
serverait tous les honneurs et titres j 

Qu'il serait mis en possession des duchés de 
Lorraine et de Bar, aussitôt que le graiid duché 
de Toscane serait échu à la maison de Lorraine 
par la mort du présent |)ossesseur ; que les du« 
chés de Lorraine et de Bar seraient réunis à' la 
couronne de France^ après la mort du roi Stanis- 
las. A ces conditions , le roi Auguste était re^ 
coniiu pour roi de Pologne et de Lithuanie. 

Le grand duché de Toscane ( art. II ) devait 
appartenir à la maison de Lorraine, après la 
mort du présent possesseur ; toutes les puissances 
iai en garantissaient la succession éventuelle; 
et ep attendant , la France devait lui faire bon du 
revenu de la Lorraiàe. 

*Les royaumes de Naples et de Sicile (art. III ) 
devaient appartenir à don Carlos, qui en serait 
reconnu roi. Il devait avoir encore les places de 
la c6le de Toscane , que l'empereur avait possé^ 
dées, telles que Porto-Longone; et ce que, du 
temps de la qiiadruple^ alliance', le roi d'Espagne 
possédait dans File d'Elbe. 
- Le roi de Sardaigne ( art. lY ) devait posséder 
à son choix le Novarais et le Tortonais, ouïe 
Tortonais et le Yigevanasque. 

Tous les autres états d'Italie (art. Y) que 
l'empereur possédait , lui devaient être restitués , 
et en outre , les duthésde Parme ^t de Plaisance 
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lui devaient être cëdës; etjles conquêtes faites en 
Allemagne, par les armes dé France/ lui être 
rendues. ' 

Lé roi de France (art. YI } garantissiait à 
l'empereur la pragmatique sanction de 17139 
pour la totalité de ses états , etc. ^ 

Les plénipolentiaires de. ce traite provisoire, 
''furent pour la France , M. de la Baune, et pour 
l'empereur, le comte de Zinzendorfï* 

La nouvelle de la signature des préliitiînaipes , 
également inattendue pour toutes tes puissances 
intéressées , jeta les unes dans lé mécontente- 
ment , et causa ^ux autres une vive satisfaction. 

La cour de Versailles envoya ces préliminaires* 
au marquis de Vaulgrenant^ son ambassadeur 
à Madrid , pour engager le roi d'Espagne à les 
acceptei;. On les adressa également au roi Stanis- 
las, qui s'était retiré à Kœnigs)>erg. 

Les ministres de Hollande et d'Angleterre à î 
Paris , au premier bruit delà signature des préli- 
minaires se rendirent chez le cardinal de Fleuri 
pour s'en éolatrcir. Ce niimstre leur dit : 

« Qu'ils savaient combien le roi avait toujours 
D eu de disposition à la paix; qu'il ne s'était 
D déterminé à la guerre qu'à k dernière extré- 
» mité; qu'il ne refuserait jamais les moyens de 
» rendre la paix à l'Europe.,- pourvu qu'il pût 
2> obtenir quelque satisfaction sur ses justes 
a» griefs ; et que , comme l'eçoperçur paraissait. 
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» dans les mâmes seatimehi», ily avait lieU d'es* 
» pérer que la tranquillité générale serait bien- 
3» tôt rétablie ;^ que du reste , dan^le cours de la 
39 négociation, on ne traiterait riea qui pût inte- 
> resser leurs ip ai très, sans:leurefi faire part, et 
» obtenir leur concours. 3>. < 

Ânssttôt après ta* signaiurie des préliminaires, 
M. delà Baunepartitdè¥ienné^pour les apporter 
à sa cour. Il parut aux ministres de France, qu'il 
arvaik'outrepassé ses pouvoirs, surtout par rap-> 
pdrt à la Lorraiïie, et avait qédé plus que ses 
ilistruclîqDS ne portaient* JLe car<linal de. Fleuri 
kti-même en écrivit à Tempereur^ et M. dç. 
VÉtang fut envoyé à Vienne pdur faire rectifier 
certains articles. Il y réussit; et, le i6de nosrem*^ 
bre , les ratil&catîons des préliminaires «furent 
écbangeeSi - 

Au commencement de 173G, les articles préli« 
minaires furent communiqués ofûciellem^t 
aux puissances piaritimes , par les cours de Ver- 
sailles et de Vienne , qui les invitèrent à y pren- 
dre part , et à agir de concert avec les puissances 
contractahtes, pour la plus prompte exécution 
de ces articles; L'Angleterre et les étatsrgéné- 
raux déclarèrent en Commun , « qu'après avoir. 
» mûrement examiné les articles préliminaires 
«conclus ënlre leurs majestés impériale et très 
» chrétienne,- ils croyaiefnt ne pouvoir se dis-, 
j» penser d'approuver ce« articles, et déclarer 
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» qu'ils étaient prêts à concourir au traité qui 
y> devait les suivre , afin de contribuer de tout 
» leur pouvoir , à l'avancement d'une pacifica* 
3» tion générale en Europe , sans pourtant s'en- 
» gager par l'approbation de ces préliminaires f 
3> à se rendre garans de leur exécution. » 

Dans le cours de janvier 1736, M. du Theil, 
premier commis des affaires étrangères, s'étant/ 
rendu à Vienne, pour achever la négociation, il 
signa, le II d'avril, à Vienne, concurremment 
avec M. de l'Étang , une convention d'exécution. 
Cet acte avait pour objet de fixer l'ép^ue où 
l'on cesserait de part et d'autre, d'exiger des. 
contributions, et où les pays conquis seraient 
évacués. 

Il fut joint à cette convention, des articles sé« 
parés , relatifs à l'époque de la prise de possession 
du duché de Lorraine par le roi de Pologne. 
Cette prise de possession devait embrasser toute 
la Lorraine et le Barrois, à l'exception du comté 

de Falkenstein. 

» 

Il fut conclu à Vienne, le 28 d'apût suivant, 
une autre conventioir entre les plénipotentiaires . 
nommés ci^dessus et les ministres de l'empereyr, 
pour la cession et remise actuelle du duché de 
Lorraine , au joi Stanislas. 

On aurait pensé qu'après la ratification des 
préliminaires , et les conventions subséquentes, 
U traité définitif n'eût pas tardé ; néanmoins, il 
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ft'entama à son occasion , une négociation secrète 
dont on ne connaît pas l'objet, et qui retarda 
beaucoup la conclusion du traite définitif. On a 
prétendu qu'elle était relative à la garantie de« 
mandée à la cour de Versailles , de la pragma- 
tique établie pour sa maison ; et que le cardinal 
de Fleuri viTcnient sollicité en sens contraire , 
par l'électeur de Bavière , s'y était lonç-temps 
refusé , quoiqu'elle Iftt promise par les préli« 
minaires de 1735 , et qu'enfin , il céda à Tempe-- 
reur sur ce point. 

Le traité définitif fut donc signé à Vienne , le 
8 de novembre 1738, entre le marquis de Levi- 
MirepoiiE, an^bassadeur du roi, et les comtes de 
Zinzendorff , éie Staremberg, de Harrach et de 
Metsch , m^inistres de l'empereur. 

Ce traité ne rappelle point Httéralement les 
articles préliminaires du 5 d'octobre 1 735 ; il les 
indique comme base du traité présent , lequel 
ne contient que quelques légères additions et 
modifications, ainsi que plusieurs mesures d*exé' 
cutioH. Mais l'art. X relatif à la garantie de la 
pragmatiquede Charles vi , mérited'étre rappelé 
c^mme beaucoup plus développé que l'article VI 
dés préliminaires; et comme ayant amené la 
guerre dite de la pragmatique ^ qu'il semblait an 
(Contraire', devoir prévenir, par les précautions 
et les ^ngagemens qu'il contient. 

« Sa M. T. C. , dit l'article X , par rapport 
V, . . ^ 7 
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» a\ix ëtata déjà possédés , et à posséder par sa 
» majesté impériale, en vertu de l'article VI des 
V préliminaires, prendTengagement de défendre 
>) Tordra de succession . établi dans la maison 
» d'Autriche , plus amplement expliqué par la 
» pragmatique sanction du 19 d'^avril 1713. Car 
». étant . démontré que la tranquillité publique 
V. ne pourrait subsisjter long-tem^, et l'équilibre 
j» être maintenu en Europe, que par la conser- 
j» vatiop de cet ordre de succf ssiom ; sa majesté 
. D très chrétienne , mue par le désir ardent de 
» conserver à la fois la tranquillité publique et 
» réqi^ilibre européen , ainsi que par la*consi- 
» dération des conditionjsde paix> auxquelles sa 
.y majesté inapéfiale .a consenti principalement 
9 par cette raison; elle s'est obligée, de la ma- 
» pièr^. la plus, forte, à défendre *cet ordre de 
» f uccession.; et afin qu'il ne puisse naître dans 
J9. la. suite 9 ai^çun doute sur l'effetdecat te sûreté 
» ou. garantie y sa majesté très chrétienne s'enr 
3» gage, en vertu du présent article ^ de mettre à 
» exécution cette même sûreté, appelée vulgai- 
» rement garantie , toutefois qu'il en sera be- 
9).sôin; promettant pour elle, ses héritiers et suc- 
» cesseurs, de la manière la plus réelle et la plus 
». stabl]b que faire se peut , qu'elle défendra de 
» toutes ses forces., maintiendra et garantira 
» contre qui que ce soit , toutes les fois qu'il en 
s sera besoin , cet ordr;e de succession , que sa 
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m tnajesté impériale a déclaré et établi en forme 
> de fidéî-commis perpétuel^ indivisible et insé- 
» parable, en faveur de la primogéniture, pour 
» tous les héritiers de sa majesté^ de Fun et de 
» Tautre sexe, par acte solennel publié le ig 
» d'avril 1713. C'est pourquoi (1) sa majesté 
» très chrétienne promet et s'oblige de défendre 
)i> celui ou celle qui , suivant tordre qui vient 
» d!être rapporté^ doit succéder aux royaumes', 
» provinces et états que sa majesté impériale pos* 
» sède actueUetnent ^ et de les y maintenir à per-» 
y> pétuité^ contre tous ceuqc quelconques y qui ten-^ 
» teraientde troubler j en aucune manière j cette 
y^ possession y etc* yf 

Ainsi se termina nm^ guerre où la France^ z^')S. 

A > I • -111 ,,..., Considétti* 

entraînée par le point d honneur^ s était jetée tipns sut cd 
un peu légèrement ; et dans laquelle elle faillit*'*** * 
se repentir d'ajoir pt*is rengagement dje soute^ 
nir Stanislas sur le trône; car elle manquait de 
moyens directs pour agir en sa faveur contre la 
Russie, qui avait couvert la Pologne de ses 
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(l). Itc^,s4çr€k re^a christiafdssima majestas promitdt et 
seobstrmgiti.quodillum velillamy-qui velqMfCjjuxtà ordi'^ 
nem hactenm recensitum, in. régna , provincias, qc duiones 
quas éacra Cœsarea majestas actu possidet , succfidere débet, 
in iUdent mamHeneré, aut contra quoscumque qui forsan 
turbcàre hanc possessionein uUatenus prœsumerent ^ perpétua 
tutari velit kc teneatur. 
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trqppes. Si depuis, et par une suite devéne- 
u]eo$ extraordinaires» la France fraocfait l'in- 
tervalle immenae entre le Bhjn et la Vistule, la 
chose f em 1735, était impraticable. 

L'acquilitioû d:e la Lorraine, objet des inutiles 
vœux de Richelieu et de M azarin , fut un coup 
de partipour la France , en même temps qu'elle 
sauvait son koncieiir, en s^ssurant une retraite 
honorable au h6aù-|]ière de Louis xv (i). 

La maison ûé Boi^rhcMQ fit une autre opération 
politique très helle, en enlevant à l'Autriche, 
Kaples et la Sicile, qui, joints à la Lombardie, 
rendaient la coor de Vienne prédominante en 
Italie. Les puissances maritimes, et particu» 
fièrement l'Ângleterrf, se prêtèrent à œs arran- 
gemens, parce que la droiture du cardinal de 
Fleuri les avait rassurées sur la force de la 
France , et que 1 Europe^ éteiit fo|t éloignée d'en 



(i) La réunion des duchés de Lorraine et de Bar, fut 
célébrée par une médaille ; et c'était en effet un événement 
de première clause. 

, Minerve , le caducée à la mafii , conduit aux pieds du roi de 
France , ass» sur son trône , et appuyé sur un bouclier à ses 
armes , la Lorraine > représentée dans le goàt^ahtique, sous 
le symbole d'une femme couroiHiée d« tours, ^i r«iB€t à sa 
majesté, le double écu des armoiries de Lorraine et de Bar. 
La légende est : Minervapatdfera (Minerve pacifique) ; rexer* 
gue : LothtfHngi et Bar regno €uid. 1737, indique i'uBion de 
la Lorraine et du duché de Bar à la France , ea 1737. 
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rien appréhender; tant il est vrai que la mo- 
dération a aussi ses trîoitiphes. Cette paix est 
du petit nombre de celles où Ton satisfit à la 
fois , Tintérét et rhonnéur. 

La France n'avait plus eu dte liaisons avec la ir^g- 
Russie 9 depuis roppositàoci at^tiée que celle-ci là Pôrte, la 
avait mise à l'élévation de Stanislas au trôtve de tr?che *par la 
Pologne. La Russie, de sota cèté /était irritée îll^^^fj^^;; ^' 
de ce que la France aVait cherché à lui susciter 
des ennemis. Le kan des T^rta^es, à Titistiga- 
tion de M. de Villeneuve, ambassadeur du roi 
près la Porte, avait, en 1754, déparé ia^erte^ 
la Russie^ et ravagé l'Ukraine* Le ministre de 
Russie à Londres , le prince ÂntttchviÀ Gante ^ 
nfïir , grec d'origine, et Bis du Jxrince Démétrî"as 
Cantemir , faospodar de Moldavie, ayant eu une 
explication avec le comte de Cambis , ambassa- 
deur de France en Angleterre , il fen était î-ésulté 
un rapprochement entre le roi et la ceSrine , et 
l'envoi respectif de ministres résidens. Le prince 
de Cantemir avait été choisi lui-même, en 1738> 
pourse rendre en France, en qualité de ministre 
plénipotentiaire (1); et la cour dé Versailles ac- 
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(1) Le prince Cantemir mourut à Paris^ en avril 1744 i 
âgé de trente-quatre ans et demi , d'une hydropisû^de poi- 
trine. Il avait l'esprit poli , pénétrant et orné de beaucoup 
de connaissances politiques et littéraires, qu'il c onsig nât! ans 
des écrits imprimés. 
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crédita auprès de la czarine , M. de Bonac d'Ail-* 
]oii. Ce rapprochement ne tarda pas à être très 
utile à la Russie. 

Cette puissance avait, en 17S6, déclaré la 
guerre à la Porte , squs prétexte qu'elle n'avait 
pu obtenir satisfaction des ravages faits sur ses 
frontières par les Tartares de Crimée , vassaux 
du grand-seigneur. Celui-ci , qui ne s'y attendait 
pas , recourut à la médiation de l'Autriche. Un 
congrès s'ouvrit à Sorock , sur le lîiester , et à 
Niemecz en Pologne ( 1) ; mais la cour de Vienne, 
sortant tout à^coup du rôle. de médiatrice , de- 
manda pour elle-même la Valachie. et la Mol- 
davie. Les conférences furent rompues; et la 
guerre éclata entre la Porte et l'Autriche qui 
y prit part, se disant obligée par le traité de 
17!26 de secourir la Russie. Le grand-seigneur 
sollicita alors la médiation de la France : :1e roi 
en confia l'exercice à M. de Villeneuve, son 
ambassadeur près la Porte, auquel il envoya, au 
mois de juillet lySS , des pleins-pouvoirs pour 
garantir la paix qui interviendrait entre la Porte , 
la Russie et l'Autriche, 

M. de Villeneuve en ayant reçu également de 
l'empereur et de la czarine , il entama aussitôt 
la négociation. Il était parvenu à engager la cza- 
rine àPévacuer Oczakow et Kinburu , et à se 

(l) Leaugier, HisU de la p(Ux de Belgrade , t. IL 
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contenter d'Azof; et il avait de'terininé lennlpe- 
re«r à s'en tenir au traité de Pa$sarbwitz, lors- 
que le grand-visir donna à connaître qu'il vou- 
lait encore tenter le sort des armes ; ce qui ren- 
dit sans effet la première négociation de M. de 
Villeneuve. 

Les Russes, commandés par le maréchal Mu- 
nich , remportèrent sur les Turcs , en 173g , une 
victoire complète près de Choezim , qui tomba 
dans leurs mains, ainsi que Jassy, capitale de 
la Moldavie. Mais les Autrichiens , dans c^tte 
ménie campagne, furent battus à Krotska; sur 
le Danube , par le grand-visir , assisté des conseils 
du comte de Bonneval. L'empereur engagea 
M. de Villeneuve à reprendre les négociations, 
et celui-ci revint au camp du grand-visir, le i5 
d'août 173g. . 

La difficulté pripçipale fut au sujet de Belgrade, 
quejes Turcs youlaient acquérir avec Ifes forti- 
fications présentes , et que les Autrichiens ne 
prétendaient remettre qu'en l'état où elle était , 
lorsqu'elle leur avait été livrée précédemment 
par les Turcs. La négociation était sur le point 
d'être romplie, lorsque le comte de Niepperg, 
s^écartant un peu du sens littéral d« son itistruc- 
4ion, céda aux Turcs un petit district situé vis- 
à-vis de rUe d'Orsowa ( çn y comprenant aussi 
le vieux Orsowa. 

Les préliminaires de paix furent conclus au 
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eamp dti grand-visir, le i" de septembre 17^9, 
et M. de Yllleneuve $ignà l'acte de médiation de 
la France. 

La signaturedes deux traita définitifs de TAu- 
triche et de la Russie avec la Porté , eut lieu , le 
18 de septembre (i). 

Les principales dispositions du traité entre 
TAutricfae et la Porte , étaient la restitution par 
la première y de Belgrade et de sa baye, avec la 
cession de la Servie , de la Y alachie autrichienne , 
et des lie et forteresse d'Orsowa. 

L'article le plus important du traité entre la 
Russie et la Porte , était la démolition de la for*- 
^ teresse d'Azof , et la conversion du territoire de 
cette forteresse en désert. 
. M. de Villeneuve montra dans cette négocia- 
tion non moins d'adresse que de prudence, il se 
distingua, surtout par un désintéressement ^are. 
La czarine avait fait des efforts pour le gagner 



(1) D fut frappé une médaille sur la paix faite par la mé- 
diation de la France « entre l'empereur , le grand^seigneur 
et Fimpératrice de Russie. La France est r^résentée déli- 
Trant des rameaux d'olivier aux empereurs d'occident , 
(d'orient , et à l'impératrice de Russie. La légende est : ^ 
Firtutis eljusûUœfama ('réputation de vertu et de jàstrce); 
Tezergue : German. et Rust, pax cu/n Ottômnn* conêt&'àta , 
1789 ( paix de l'Allemagne et de la Russie , ménagée avec 
la Porte ottomanei en 1 789 ). 
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par des dons trop brillatlâ pour être purs, et 
lui avait envoyé la croix de S. André enrichie 
de diamans, avec vingt-cinq mille roubles eu 
argent. M. de Yillèneuve refusa l'argent ; et 
quant à Tordre de S. Aiidré , il s'en référa à sa 
cour, qui le jugea incottipatibl« avec sa qualité 
de conseiller d état de tobte. Là cxàrine voulant 
enfin vaincre la délicatesse dfe ce^ ambassa- 
deur , lui fit offrir à la fin des négociations , 
par M. Roman^ow ^oti ministre ptès la t^orle ^ 
un présent de fourt:Ufe« prééiteUses et d'étoffés 
-des Indes ; M. de Villetié\i ve n'accepta que quel-- 
ques fourrures p^ur îseS amis. L'émpei'éur en- 
voya à ce ministre feôn portrait entouré de beau i 
di amans. 

Jamais la prudence humaine et l'injuste ambi- 
tion ne furent confondues comme dans la guerre 
que l'empereur Chafle!» vi et la Russie firent 
de concert aux Turcfe. Ils se flattaient qu'ayant 
battu la Porte, chacun sépàtétnent dans une 
précédente guerre , ils pourraient facilettient 
g'iemparer die ses états d'Europe , en agissant en^ 
semble, avec des moyens prompts et puissans. 
Il en arriva tout autrement : la Rlissie eut bjeti 
quelque' succès du côté de là petite Tartarie; 
mais l'empereur ïie reçutquedes échecspêndant 
trois campagnes, pé'rdit beaucoup de terrein , 
et fut trop heureux die foire la paix par là média- 
tion de la France , en cédant Belgrade , et plu- 
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sieurs possessions importantes , fruit des tîc- 

toires du prince Eugène/ 

J7^9' ' L'union entre la France et, les Provinces- 
Traité de . ' 

commerce Unics , dcpuis la paix d'Utrecbt , fut constante. 

Avec les Pro* 

rincës-Umes, Le Cardinal de Flcuri, qui sc plaisait à l'entreterûry 
eut la plus grande déférence pour les ouvertures 
que les étals-généraux lui firent, particulière- 
ment lors de rétablissement de la compagnie 
d'Ostende. 

Le traité de commerce et de navigation con- 
clu à Utrecht, le 1 1 d'avril 171 3, entre la France 
et les états-généraux ,• pour vingt-cinq ans , 
étant expiré le 11 d'avril 1758 ^ les deux parties 
se déterminèrent à le renouveler , commé^ à 
établii^ un tarif commun , avec leS changemens 
que la différence des temps avait rendus néces- 
saires. 

Le transport et le trafic ( art. XV ) devaient 
s'étendre à toutes sortes de marchandises, à Te^x- 
ception de celles de contrebande. 

Parmi les marchandises de contrebande ( arti- 
cleXYl)étaientcompri$esseulement,toutessortes 
d'armes à feu , et autres sojtes d'assortimens du 
même genre , .comme canons , mousquets , mor- 
tiers, pétards , bombes, grenades, saucisses, 
cercles poissés , affûts, fourchettes, bandou- 
lières, poudre, mèches , salpêtre , balles , piques, 
épées, morions, casques,' cuirasses, hallebardes, 
chevaux , selles de cheval , fourreauxde pistolets , 
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baudriers et autres assortimens servant aux 
usages de la guerre. 

Le transport des denrées à lennenii, n'était 
interdit ( art. •XVII) qu'à l'égard des villes as- 
siégées , bloquées ou investies. 

L'art. XXII stipulait que les marchandises 
de contrebande seraient déchargées, dénoncées 
pardevant les juges des amirautés , et confis* 
quées; sans que, pour cela , le bâtiment ou 
autres biens , marchandises et denrées libres et 
permises trouvées dans le même bâtiment ^ 
pussent être*en aucune façon , saisis ni confis* 

qués. 

Il était convenu par l'art. XXIII , que tout 
ce qui se trouverait chargé par les sujets de sa 
majesté, dans un bâtiment des ennemis des états- 
généraux, quand ce ne seraient pas des m ar-^ 
chaiidises de contrebande, serait confisqué avec 
tout ce qui serait chargé dans ce bâtiment , sans 
exception ni réserve ; mais que tput ce qui se- 
rait dans les bâtimens appartenans aux sujets du 
roi, quoique la totalité dé la charge ou une 
partie fût aux ennemis des états-généraux , de- 
meurerait libre, sauf les Vnarchandises de con- 
trebande qui seraient confiscables; et au cas 
que les deux parties, ou bien l'une d'elles, 
fussent engagées en guerre , les biens ou effets ' 
appartenans aux sujets de l'autre partie , et 
chargés dans les navires de la nation devenue 
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ennemie de toutes les deui^ ou de Tune des 
parties, ne pourraient être confisqués à raison 
ou sous prétexte de cet embarquement dans le 
navire ennemi; ce qui devait a-'observer non 
seulement quand les biens on effets y auraient 
étéchargés avant la déclaration de guerre , mais 
même quand ils auraient été chargés après la 
déclaration de guerre ; pçurvu. qnfe le charge- 
meiit eût été fait à <}e certames époques qui 
sont déterminées d'après la distance des mers. 
En reconnaissant que le navire libre affranchit 
les marchandises qui y sont chargées ^ on éten- 
dait cette liberté même aux sujets de l'ennemi > 
pourvu que ce ne fussent pas des gens de guerre 
à son service- 
Ce traité fut rédigé d'après les principes d'u ne 
parfaite réciprocité ; base la plus solide des trans- 
actions commerciales. Il fut signé à Paris, le 21 
décembre 1 73g , entre le ministre Amelot et 
l'ambassadeur des Provinces- Unies, Abraham 
van Hôey. 
Enyoi du Le marquis de Voyer d'Atgenson fu t nommé y 
gi3ii' en par le roi , le 38 d'avril 1737^ à l'ambassade de 
^.^Ji^'^s^^j.^lf: Portugal. Il avait été d'abord intendant du Hai- 
qaette; «arë.n^^|^^ L^ CougrèB tCBu à Cambrai , ville du ri^ 

sort de son intendance^ l'ayant rais en rapport 
avec plusieurs ministres qui s'y trouvaient; il 
conçut du goût pour la carrière politique dans 
laquelle depuis , il sollicita d'entrer. M. d'Ar- 






LIVRE ni. 109 

genson y portait de Taptitude, de Tapplicatioix 
et des connaissances. 

Le comte de Maurepas, alors ministre de la 
marine, lui donna un mémoire instructif sur 
le commerce de la France avec le Portugal. I! 
est à observer que le ministre de la marine, qui 
avait alors dans son département, les consulats 
' et le commerce maritime , donnait directement 
des instructions sur ce dernier objet, aux ambas-^ 
sadeurs près les états qui avaient des ports , des 
colonies, et un commerce avec la France. 

« Le sieur d'Argenson , disait le mémoire , 
observera qu'avant la dernière guerre avec le 
Portugal (celle de 1701) , les négocians et navi- 
gateurs français faisaient* plus de commerce à 
Lisbonne et dans les autres ports du royaume 
de Portugal, qu'aucune nation de l'Europe; 
qu'ils y occupaient un grand nombre de bâti-^ 
mens , et y débitaient une quantité considérable 
de marchandises du cru et des manufactures de 

France 

» Qu'ils faisaient leurs retours en laines , 
huHes et fruits du pays , cassonade, tabac et 
bois du Brésil, en mor^l, en ixiarchandises des 
lBdeSk««^; et en matières et espèces d'or et 
d'argent. 

, » Les Français trouvaient à se fréter dans les 
ports de Portugal , pour le transport des mar- 
chandises que ^s étrangers , et particulière-^ 
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xnent les Espagnols et les Italiens, tirent de ce 
royaume. Plusieurs petits bâtiment français 
portaient aussi journellement^, aux autres ports 
de Portugal,» et k peux d'Espagne dans l'Océan 
et la Mëditërannée , des sucres et. tabacs du Bré-^ 
sil , qu'ils négociaient de port en port, çt reve- 
naient en France avec leur retour en argent. 

>* Ce grcind commerce et une navigation si. 
considérable , sont presqu'entièremen t tombés , 
par trois raisons principales. 

» La première procède des grands établisse-' 
mens que sa majesté a procurés à ses sujets, pour 
la culture des sucres dans les îles françaises de 
l'Aroériquç, et par des raffineries en ^France. 
La consommation des sucres du, Brésil se trou- 
vaut par là, diminuée, les batimens français 
n'ont plus çi;^ de si grands retours à apporter* 

» La. seconde provient du décret que le feu roi 
de Portugal rendit, en i686,.ppur défendre l'en- 
trée dans ses états, de toute espèce de dentelles., 
passemeris, galons, étoffes d'or et d'argent,, de 
chapeaux, de draps rouges et de plusieurs (es- 
pèces de merceries. On n'a cependant pas laissié 
d'en intrpduir^par des voies; indirectes; ^% ç^ 
eçt informe que lano^blesçe portugaise aime les 
étoffes d'or et d'argent , et qu'elle en fait une 
grande consommation, tant en vestes, enh^bit 
de fenyi^e ,. qu'en lits et autres Ameublem^us. 
^ ;) La troijiième provient dq ce quç nous n'a- 
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Yons pornt en Portugal, à l'instar des autres 
nations , de puissantes maisons qui pu isseot faire 
le commerce dans toute l'étendue qu'il peut 
avoir, soutenir le crédit qu'il est nécessaire de 
faire aux Portugais , pour le faciliter ; et qui 
soient en état de procurer à nos manufactures un 
travail et un débouché assez considérable , pour 
pouvoir les engager à travailler leurs étoffes dans 
le goût, et suivant les proportions et l'aunage qui 
conviennent à cette nation. Le peu que nous 
avons de maisons françaises ; y a été formé par 
des gens de fortune qui ne sont point soutenus; 
et qui roulent sur des fonds médiocres , dont la 
prompte rentrée leur est indispensablement né- 
cessaire , pour pouvoir continuer leurs entre- 
prises et leurs opérations , qui ne peuvent être 
que très bornces. 

» Il faut joindre à cet inconvénient , l'avantage 
qu'a sur notre cotnmerce celui des Anglais, aux- 
quels il est permis, en vertu du traité qu'ils ont 
fait avec le Portugal , le i5 de mai i7o3, d'intro- 
duire leurs draps et toute autre sorte de lai- 
nages provenant de leurs manufactures dans le 
royaume, oiï l'entrée des nôtreà' est prohibée. 
Il est vrai que, pour obtenir cet important pri- 
vilège , ils sont convenus , par compensation , 
de prendre les vins du cru du Portugal , pour ' 
les consommer en Angleterre , etc. etc. » 
On voit que cette instruction fait principa-- 
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lement coniiaître l'état dei relations commer- 
ciales de la Frqnce avec le Pprtugal et les causes 
^ de leur déca()ençe; caufifes dptit plusieurs se 
sont prolongées jusqu'à po^ jours. 

Une quesliQn d'étiquette. retarda d'abord le 
départ de M. ^'A^g^'^^^*^ pP^r le Portugal; ce 
^ut de savoir s'illrs^iterait d'eî^cellence^ le secré- 
taire d'état de Portugal, M. Que^t^, soit en lui 
écrivant, spit en lui parl^nt^ .. > . 

La cour de jpisbc^i^pe prétendait q^ue puifi-» 
qu'elle donnait, par sqn amh^sJkdfNJF à Pam> la 
qualité d'e^celienqç au sacrçtt^ûe: 4 etai dçs af* 
faires étrapgè^e$ en FranpQ , pi?: d^t^it > Tpar réci- 
procité, J 3 dominer à M. Qw^^t* Qn répondait 
que celuirpi n'^iiîfiit pas e^ Pq^'tugal h qualité 
de conseiller d'état j Iftqwll^ ekf. 4quîyaltote 9 
celle de ministre; tandis que I^. Am^lot étajt 
ministre ;; qi^'il^iidraît docip que h roi de Por- 
tugal fît çqp^eilfexr d^éiat M. Q«ed«. 
. Mais la cour 4^ »y abonne r.épJii^uait que, quoU 
que M. dç J^^rçi ^ût çxercé la charge de secret- 
taire d'état , paM4«^ntplu$iQur«9Qfiées, sansiâtm 
, ipil^islre , U r:^^Y^rt de^ ambaâsadeurs poritut- 
Ç^is, çait 4i¥Vs Jft.tppnvefsatiPA,*soit dans la 
f;c^:*respop4fMA<P§ ) r>l^ <)ualificaiUqi^4Vâ:c^^ 

C^ette ^îb^h^ fuft looguemant; débattue «ntre 
\^ i;pinistre , M- Amelot , et l'ambassadeujr de 
Portugal , dq« I^ouis d'Actinha. On proposait 
qU^ \^ r0i d^ Portugal donnât^ pi|r un décret 
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spécial, la qualité d^ excellence à M. Quedez; 
mais on observait que cela blesserait les grands 
du royaume ; néanmoins le roi de t^ortugal , 
pour lever cette difficulté , sur laquelle le car* 
dinal de Fleuri et M« Amelot ne voulaient pas 
composer, ordonna par une loi formelle du 39 
de juin 1739^ que la qualification d'excellence 
serait donnée aux Secrétaires d'état par tout le 
inonde. Alors le cardinal de Fleuri et M. Âmelot 
décidèrent que M. d'Argenson traiterait, en ar- 
rivant à Lisbonne ^ le secrétaire d'état de vous 
et de votre excellence; mais que si le jour isï^xsie. 
ou le lendemain de cette première entrevue , il 
n'était pas fait ministre ou conseiller d'état , il 
lui donnerait* simplement le titre de votre sei^ 
gneurie , et que cela serait inséré dans ses ins- 
tructions* 

Après cette décision, et espèce d'accommo-» 
dément entre les deux cours , M« d'Argensooi 
j^emblait n'avoir plus qu'à se rendre à sa des- 
tination, surtout après un retard de deux ans; 
mais lorsqu'il demanda à M^ Amelot, le paiement; 
de l'arriéré de ses appointemens , ce ministre 
lui dit : « que M. le cardiwal de Fleuri trouvait 
» que payer deux années d'appointemeos à un 
» ambassadeur qui ne s'était point encore rendu 
» à son poste , c'était trop ; et que c'était assezi 
» qu'il lui fût tenu compte d'une année. » 
M.d' Argenson représenta que Ton allai tcontre 
V. S 
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la décision du ministre lùi-méme , portant que ses 
àppdinteméns courraient du jour de sa nomi- 
nation. Il ajoutait qu'il manquait d'argent; s'é- 
tait déjà endetté de 4o,ooo écus , et serait con- 
traint d'éttipirunter une somme pareille, pour 
achever des achats indispensables , et se rendre 
en Portugal. M. d'Argenson persistait donc à de- 
inandet* les deux années d'appoiutemens échues; 
mais le cardinal dé Fleuri ayant non moins per- 
sisté darïâ son réfuis, M. d'Argenson lui offrit, 
par une lettre du 37 de mai lySg , sa démission 
de l'ambassade de Portugal, dans le cas où on ne 
lui accorderait pas tout l'argent qu'il réclamait. 
Le cardinal prit au mot M». d'Argenson , et lui 
fit écrire par M. Amëlot que le roi lui avait 
iiômitié pour successeur , M. deChavîgny. 
^. de Cha- Théodore Chevi^nard de Chavieny avait déjà 
mé àTambas- pàrcouru dâns la politique une vaste carrière (1). 
ttfgai;ionpor- Il âvait étc éiivoyé près de la république de 
*"^' Gènes, en 1^20 ; et il était passé en Espagne, en 

i^aù, , chargé d'une mission relative au mariage 
de madetboisélle de Beaujolais , fille du régent , 



(i) On trouve sur M. de Chavigliy , dans les Mémoires de 
Saint-Simon, des anecdotes peii favorables, et antérieures à 
son entrée dans les affaires politiques; en supposant leur 
vérité^ le mérite uniyersellëment reconnu de M. de Cha- 
Tigny doit èffàciér les impressions qui pourraient en ré- 
sulter. 
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avec le prince des Âsturies ; objet qui avait été 
rempli. 

£n 1727, il avait aààisté à la diète de Ratis- 
bonne, en qualité de ministre de France, et 
avait présenté aux quatre cercles associés, un 
mémoire contenant les intentions de sa cour. 

Passé en Angleterre, en 1731, comme mi- 
nistre du roi , il y était resté jusqu'à la conclu- 
sion de la paix entre la France et rempéréùr. 

11 avait été nommé, en 1737, eiiVoyé extraor- 
dinaire auprès du roi de Daneniiarck , et enfia , 
en 1 740 , ambassadeur du roi en Portugal, ainsi 
que nous venons de le dire. 

M. de Chàvigny avait pliis de sagesse que Sonportraft. 
d'élévation, et plus de bon sens que d'imagina- 
tion et de transcendance. Il se tirait des dan- 
gers , et échappait atix succès par sa souplesse , 
sa douceur et sa courtoisie , et en se rendant 
autant qu'il le pouvait , Tami de toUt le monde. 

Son long séjour dans l'étranger, lui avait ac- 
quis de Thabileté pratiqué , et uùe grande ex- 
périence qm lui tenait lîéli d'étudé. — M. de 
Chàvigny était très-utile là où il convenait d'a- 
voir un ministre qui sut vivre en société , et où 
il y avait des difficUté^ à se maintenir. Aussi , 
en Angleterre où il faut se balancer entre lé 
parti ininistériel et celui dèroppôôitiôn, M. de 
Chàvigny avait parfaitement réussi. 

M. de Villeneuve usa du crédit que le succès 
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i^74o^gjj^ de sa médiation lui avait procuré auprès de la 
"5*^ ^** **" Porte , pour renouveler les capitulations^ qui ne 
paru Porte, sont autre chose, aue des lettres contenant dçs 
m privilèges accordés par le grand-seigneur; car 
ce ne sont pas, à la rigueur, des traités. Ces 
capitulations sont relatives aux ambassadeurs^ 
agens consulaires, drogmans, aux négocians , 
aux capitaines de navires et gens de mer, aux 
évéques, religieux et églises. Elles n'avaient pas 
été renouvelées depuis 1673, et avaient souf- 
fert des atteintes, soit de la part du fisc dont 
elles restreignaient les bénéfices, soit par la 
mésintelligence de quelques ambassadeurs avec 
la Porte, soit par la rivalité de la France 
avec d'autres nations. M. de Villeneuve obtint 
le redressement de quelques torts et la conces- 
sion de plusieurs privilèges. De nouvelles capi- 
tulations furent donc accordées par l^a Porte, le 
28 de mai 1740 , et signées par M. de Villeneuve 
et le reis-effendi. 

Nous ne donnerons ici que la substance et les. 
principales dîispositionside ces capitulations, qui 
confirmaient celles obtenues sous François i"^ 
sous Henri iv, et sous Louis xiv. 

Les ambassadeurs et consuls français doivent 
V être traités convenablement, en considération du 
titre d'emperettr reconnu dans le roi de France. 

On attribue aux ambassadeurs et consuls, la 
connaissance des meurtres > désordres et contes- 
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fations entre Français établis aux Echelles, àTex- 
clusion des juges et officiers du pays, à moins 
qu'il n'y aif consentement dea parties. 
- Les Français ont la liberté de vdyàger et de 
commercer en Turquie, en payant les droits de 
douane sur les marchandises, lesquels sont fix'és 
à trois pour cent. 

Les Français et les jsujets du gi>atid-seigneur 
paieront aux ambassadeurs et auir consuls le 
droit de consulat ; et il leur aéra permis d^àrrêler 
les .marchandises pour la sûreté du paiement de 
ce droit. 

Les présens, habillemehs et provisions des 
ambassadeurs, sont exempts de ce'droit. ' 

Le^ Français sont exempts du karatch^ ' 

Les drogmans jouiront des privilèges accordés 
auxTrançàis. 

La punition des drogmans véritablement 
français , est dbnfiée aux ambassadeurs et aux 
consuls. 

Les consuls auront la liberté de faire du vin 
chez eux, et d'en faire Venir de dehors pour 
leur provision. = . • 

Le vin et le raisin de la provision' des Français 
sont exempts dç droits» • •. 

Les procès intentés contre les cofisùls, sont 
évoqués à la Porte , et les consuls^àntiexeihpfs 
de prison et de scellé. 

Les drogmans plaideront pour lés consuls ^ 
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en cas de besoin , sans que ceux-ci soient obIi> 
gés de comparaître. 

Les procès des Français excédant quatre mille 
asprep, sont évoqtiés au diyap du gr;apd- sei- 
gneur. 

Une fois juges , en cas de révision , ils seront 
croqués au divan. 

Les droite de douane sopt réduits de cinq à 
trois pour cent. 

Les douaniers donneront l'acquit de la dou ane, 
avec Uliberté de porter la marchandise ailleurs, 
où elle sera Tranche d'une seconde douape. 

En cas d'jçstime déraisonnable , on pourra 
payer la douane en marcbajidises. 

Les Français seront exempts du droit de gieze-^ 
terie pt de,ceux de kassabie^ de rest-badi^ etc. 

Il y a exemption de droits sur le> pigistres ap- 
portéç^ • p^r les Français. 

Il y au^a ç;xportatiàn libre 4e« cotons bruts, 
cotons filés, cordouan, cuirs et cires. 

Le service des çenseauçc ç^t. autorisé. 

Les Français jouiront des privilèges accordés 
aux autres nations. 

Les of6piçr,s de la Porte , les sujets du grand* 
seigneur, de même que lejs Fraqçajs çpntreve- 
nans aux capitulations , serpnt punis respecti- 
vement par leurs supérieurs. 

Les nations ennemies de la Porte, pourront 
commercer sous la bannière de France, paie- 
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ront la douane à trois ppwr cent, et ne seront 
point inquiétées. , .. 

On pourvoira à la sûreté des vaisseaux fran- 
çais et de leurs effets dans l'empire ottoman. Ils 
seront traités amicalepent ; et des^rp v;sioi}^ de 
bpuehe leur seront fournies , frapcheç de dï'oits 
et de donatives. 

Il y a défense de retenir les yaisseauK, sur- 
tout ceux qui ont un chargeiiient. . , , .. 

Les bâtimens français serout yisitéSvà l^i^ortie 
des Dardane^Ues. 

Les Français seront protèges poutre Ips cor- 
saires de Barbarie. ;;.... 

Les m^rcban(^s franç^i^ trouvés sujc.^p bâti- 
ment ennemi , nç ser,Qnt.p,9int f^its ^çcUyes ni" 
leurs bien^ confisqués, poury.u,qii'i^s i:]^e;,^Qi^n,t 
point en acte d'hostilité sur^ yn b^tjîugnt, cor- 
saire , et qu'ils soiept d^^sl^eur état'dç.march^nd. 

Il y a J.ijbejrté aux ]f rs^uç^is et à Ipur .^uije , 
d'aller à Jérusalem. . ». 

Leséglis^e^ qi^ii^ont éjablies dans les Echelles 
seront protégé^^s. . , . : ,. 

Les évêques et ^'eligieux seront librelj dans 
l'exercice de leurs fonctions, dans leurs églises 
et au<res lieux.où ils habitent ,^^ te. 

Tels sojat les princ;ipaux articles des capitula- 
tions accordées à quatre .différentes époques 
par la Porte à la nation française , et qui servepl . 
encore de droit civil et politique pour les léga- 
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tions françaises et pour les négocians français 
établis dans les états du grand-seigneur. 

Peu aprcsle renouvellement des négociations , 
qui fut le dernier service rendu par M. de Ville- 
neuve, ce ministre revint en France , et eut pour 
successeur dans l'ambassade près la Porte , le 
marquis de Castellane. 

M. de Villeneuve avait toi^tes les qualités qui 
assurent le succès d'un négociateur; une ame 
modérée et ;5ans artifice , un cœur généreux et 
droit, une physionomie ouverte et spirituelle, 
de la réserve sans dissimulation, et de la gaîté 
sans étourderie. 
1741. Le stipeHlu et les besoins sont la base du cora- 

GonventiQn . J .» 

«omkcrcîaïc mercc eutre lés nations; or, la France aya(nt en 

entre 1h Frftn- ' 

QçeciftSuèdç.superfrù, des vins, du blé, des étoffes et des 
objets de jgoût et de niôdè recherches par les 
Suédois, tandis que ceux-ci ont dés fers, du 
cuivre , du fil de laiton, des bois et autres maté-* 
riaux importans, il était natuz^èl qu'il s'établît 
un côinmetce entre lè»s' deu* nations. Néan- 
moins , la France ne s'était long-temps pro- 
' posé , dans son union étroite avec la Suède , que 
des objets politiques relatifs au système de l'Eut 
rope, et particulièrement à celui du nord. Ses 
dépenses en faveur de cettenation , n'avaient en- 
core porté que sur le maintien de son influence 
parmi ^lle, sur la défense de sa constitution, 
^ des formes de son gouvernement , et celle des 
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patriotes qtii avaient mis toute leur confiance 
dans l'amitié du roi. L'avantage des liaisons 
commerciales, si utiles à la Suède, pour re'parer 
ses pertes, ne se fit sentir à son gouvernement 
que très tard. 

L'Angleterre fiit la première iqui entrevit les 
richesses que renfermait le sol ingrat de la Suède. 
Des spéculateurs dey cette nation s'emparèrent 
de l'ei^ploitation des mines de Suède, et par 
suite de ces relations, entraînèrejit dans leur 
marine, beaucoup de matelots suédois. Alors la 
Fr'^nce j instruite par l'exemple^ de ses rivaux , 
s occupa de £aire un traité de commerce. 

Il fut conclu à^Paris, le 3"5 de juin 1741, sous 
le ministère de M. Amelot , une convention prô- 
vîsoire entre la France et la Siiède , par lacjuelle 
' celle-ci accordait a la France, la franchise du 
port de Wismàr, pour être ' 1 entrepôt général 
de toutes les marchandises et denrées françaises 
exportées dans le nord, et leà Fratiçai^ devaient 
être trafilés coûime les nations les plus* favoriw 

sées. • • '.^ '^'^'•■' ■ -^'-^î 

• • • 

L'intentiotr dès deux, cours ^fait d'établir iltx 
^ commerce direct dUtnportaëioriiet d'èxportahon; 
lés bénéfice^ de tîommission àyaritété faits'jùs- 
qu'alors pa>' les Anglais , lës^H'ollandais^t les 
Hambourgeois : de favorisera-établissement de 
maisons de commerce dans \ëé dîfférens ports 
de la Baltique vet enfin de fainiKaiiser lesFraa- 
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çais avec cettç mer, qui leur était presque in- 
connue. Mais ces sages intentions ne furent 
point remplies, soit que les Français fussent p^u 
portés à la navigation du nord , et à y fair^e des 
établissemensy soit que le gouvernement ne les 
excitât point par des avances et des encovra- 
gemejns. 

La Suède continuait de tirer beaucoup de 
choses de France , et notamment deç vins , qvi 
avaient remplacé ceux de Portugal ; mais c'était 
par les maisons de commerce établies à Liège, 
à Amsterdam^ à Hambourg , et jamais pjsir la 
voie directe. Il je^ était de inéxu^e, pour les oLjets 
que la Frapc^, tirait de la Suède ;. ainsi., Tune et 
l'autre natip^ perdait les béi^éfices de la com- 
mission. Ce fut pour remédier à cette manière 
désayanktagou^e d opérer , que la France et J>a 
Suè^ ,coiiÇjlureut à YiersaiLles , le 36 d'avril 1 74» » 
une convention prélwinaire. 

Il était permis (art. V } aux Aujç,t$ de sa œ^ 
jesté très chrétienr^e, de iiaviguer dans tçiis les 
poris de Suède , d'y introduire toutes les^dei^i/- 
,r^es et marchandées ^qve Jks lotis.^u pays per- 
me.t:ten|. à x|uelque nalipu qup pe soit , d y ffvir^ 
entrer ; et d'y négocier avec ufle .epjli,ère liberté, 
par eux-méme§ ou par leurs facteurs, agens q^ 
commissionnaires , etc. 

L'art. II accordait la réciprocit,é s^ux Suédois. 

Les sujets de sa majesté très chrétienne. der 
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yaient jouir dans les ville , port et territoire de 
Wisiuar , à rexclusion de toutes les autres na^» 
tions , du privilège de tie payer pour les effets 
et marchandises, qu'ils y porteraient sur leurs 
propres vaisseaux , que trois quarts pour cent 
de la valeur desdits effets oii marchandises, 
pour tous droits de douanes ou autres , quels 
qu'ils pussent être, soit que les rparchandises 
s'y consommassent , ou qu'elles eçi fussent ex- 
portées i ainsi qu'il était f églé pour les sujets 
mêmes, de sa majiesté. suédoise. 

L'article IV portait , que les artîdçs ci-dessus 
seraient insérés ^ mot à mot, dans le traité de 
navigation et de commerce qui serait fait entre 
leurs majestés ; mais qu'en attepd^nt, ils resje- 
raient en pleine force. et yigue,ujr ,. et çqi^ai^nt , 
pour le bien et l'avantage dje leurs sujets^ exac- 
tement observés et ea^écutés de pari et d'autre , 
à compter du jour de^a ratification .' ' 

Cet^é convention fut signée par' lé ministre 
des affaires étrangères , Annelot^ et p^r le çpwte 
de Tessin , am.ba3sa,deiir de Suède eu f^x:^uf^f 

C'est avec peu de fondement que cette con- 
vention fut appelée pré liminaire , car edle avait 
rm effqt jréel dès le jour.de sa signature , et elle 
fut Iqng-tempsle seul dcte qui fixa les rapports 
commerciaux de U Frajace >et de là Suède. 
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LIVKE IV. 

Traité d*alliance avec la Bayière. -— ConTentîoii de neutra- 
lité avec rélecteur, d^Hanovre. — ^Négociations du mare— 
chai de Belle- Isle jeu Allemagne. — Traité d*alliance entre, 
la France et la Prusse. — Rupture de cette alliance par 
j la Prusse. — Divulgation de la correspondance du cardinal 
de Fleuri avec le comte de Konigseck. — Mort du car- 
dinal de Fleuri ; sa politique. — Traité d'alliance entre 
la France et FEspagne. «^ Rupture entre la France et 
l'Angleterre. — Manifestes réciproques. — Disgrâce d^ 
M. Amelot ; sa politique. — Nouveau traité d'ail iaqce'avec 
la Prusse. — - De l'influence du duc de Richelieu et de la 
duchesse de Châteauroux. -— Accession de la France à 
l'union de Francfort. — Renvoi du ministre de France 
près la cour de Russie. — Rçversale delà cour de Péters-» 
bourg au sujet du titré d'impérial. — Règlement mari- 
time concernant les neutres. — Entrée du marquis d'Ar- 
genson au ministre des affaires étrangère^ ; ses prippîpes* 
— - Arrestation de MM. dfê Belle^Isle en Hanovre. »t- Nou- 
velle défection du roi de Prusse. — Offre de la médiation 
de la Porte. — Médiation sans effet de la cour dé Lisbonne. 

'74«. ^ L'empereur Charles vi , prévoyant que ses 
liance offen- états Seraient partagés 9 s'il manquait d'héritier 
BavicrJ.**^ * Hiâle de son saqg, avait fait en 1713, une loi 
qu'il appela pragmatique Sanction , ou loi fon- 
damentale de l'état , laquelle établissait << qu'au 
9 défaut de postérité masculine dans sa famille > 
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» tou^ ses états quelconques reviendraient iudi- 
» visiblement à ses filles nées en* légitime ma- 
» riage , toujours selon l'ordre et le droit de pri- 



» mogeniture. » 



La publication de cette pragmatique, en 1 724» 
fit murmurer les princes dont elle blessait les 
droits, et notamment Télecteur de Bavière , qui 
opposait à cette loi , une substitution antérieure 
établie en sa faveur, par lé testament et le codi- 
cille de Ferdinand i®'^, et par le contrat de mariage 
de sa fille aînée avec le duc de Bavière. Ce testa- 
mentportait, suivant lui , «qu'iau'défautd'héri- 
» tiers mâles , la succession de Ferdinand i^*^ pas? 
» serait à sa fille aînée, la princesse Anne, épouse 
» d'Albert v, trisaïeul de l'électeur régnant. » 

La plupart des puissances de l'Europe avaient 
donné leur garantie à la pragmatique sanction 
de Charles vi , et la diète de Ratisbonne l'avait 
adoptée par un conclusiim rendu ^en lySa. 

La France avait donné sa garantie à cette prag« 
matique , par les préliminaires de paix du 3 d'oc- 
tobre .1755; et quoique l'envoyé de Bavière, le 
comte de Thoring , eût en 1738, lors des négo- 
ciations pour la paix définitive entre la France 
et l'em^pereur , présenté au cardinal d^ Fleuri , 
un mémoire où il faisait valoir les droits- de ta 
Bavière ; le cardinal n'en conseilla pas moins atl 
roi, de ratifier par un acte pur et simple la prag* 
matique sanction » 



\ 
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Les antagonistes de cet acte disaient qu'un 
souverain ne peut s'engager à garantir une loi , 
que dans la supposition qu'elle est juste ; que 
les garanties ne transmettent aucun droit de 
propriété ; qu'elles ne s'étendent , en toute ri- 
gueur, qu'à la possession ; et qu'il était cons- 
taht , que lorsque la possession était injuste , 
quelque garantie qu'elle eût obtenue, rien ne 
pouvait en couvrir le vice radical ; que la prag- 
matique sanctioti était dans ce cas , étant aussi 
contraire à la justice qu'au droit des gens ; que la 
plupart des princes avaient donné leur garantie , 
moins par des vues de justice que par des vues 
politiques; et que la France, en particulier, en 
accordant la sienne, n'avait songé qu'à procurer 
la paix à l'Europe. 

Malgré ces objections , l'empereur Charles vi 
étant mort à Vienne , le 20 d'octobre ij4to , l'ar- 
chiduchesse Marie-Thérèse , épouse du grand 
duc de Toscane, fut proclamée reine de Hongrie 
et de Bohême, archiduchesse ^'Autriche, et 
princesse souveraine de toutes les provinces et 
pays héréditaires du feu empereur, son père , 
selon Tordre établi par la pragmatique sanction. 
Elle partagea la souveraineté, avec le grand-duc 
de Toscane, son mari , qui prit là qualité de 
co-régent. 

Cependant plusieurs princes se disposaient à 
lui enlever cet héritage. Le premier qui agit , fut 
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le roi de Prusse, Fréde'ricii, lequel prétendant 
qu'une partie de la Silésie lui appartenait , y 
entra à la tête d'une armée , au mois de décembre 
1740; en prévenant toutefois la reine de Hon- 
grie , qu'il ne prétendait nullement donner at- 
teinte à la pragmatique sanction , ni à la garantie 
donnée par lé feu roi, son père. 

L'électeur de Bavière ne tarda pas à entrer 
dans la lice, et publia un manifeste contenant 
ses prétentions. Il sç prévalait de droits fondés 
sur des dispositions particulières du testament 
de Ferdinand i", fait en i543, tant à l'égard 
des pays héréditaires de la maison d'Autriche , 
qu'à l'égard d'une grande partie de l'ancien pa- 
trimoine de la maison ducale de Bavière , dans 
le cas où la branché masculine de la maison 
d'Autriche viendrait à ^'éteindre. L'électeur de 
Bavière, se prévalait encore d'un codicille du 
même empereur Ferdinand i*% eii i547, par 

' lequel il ordonnait : « qu'au défaut d'hoirs mâles, 
» sa succession passerait à sa fille ainée , l'ar- 
y chiduchesse Anne , épouse d'Albert v, duc de 
» Bavière, et mère de Guillaume v, trisaïeul de 

* » l'électeur actuellement régnant. » 

L'électeur prétendait , qu'eu vertu de cesdeut 
actes , toute la succession de Charles vi lui était 
échue , de préférence aux filles issues deë archi-^ 
ducs frères de l'archiduchesse Ahné ; ihais ce 
prince ayant voulu produire le testament d% 



\ 
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Ferdinand i", il se trouva différent de celui dé- 
posé aux archives de Vienne, et le texte même 
invoqué par Téleeteur ne lui était pas favorable. 
Alors, ce prince voulut revenir contre Talléga- 
tion qu'il avait faite des termes de ce testament, 
prétendant « que le comte de Pérouse , son mi- 
» nistre à Vienne , n'avait indiqué quen gros 
D dans sa note , lés dispositions que le testament 
9 contenait. » 

L'électeur avouait qu'il n'avait pas ce testa- 
ment; et il s'adressa au cardinal de Fleuri , pour 
obtenir communication du testament de Ferdi- 
nand i". Mais comment peut- on établir un 
droit sur un testament que l'on n'a pas , et dont 
on donne les dispositions e/zg^ro^.'^ En matière 
civile, un pareil moyen n'eût pas été admis. 

La cour de Bavière réclama l'appui de la 
France ; et le roi de Prusse , en attaquant subite- 
ment la Silésie, facilita encore l'attaque générale 
contre la reine de Hongrie; mais le cardinal 
de Fleuri , alors âgé de quatre-vingt-cinq ans , 
ne voulait point compromettre sa réputation , 
ni le repos de sa vieillesse , dans une guerre nou« 
velle, d'autant moins fondée, que la France avait 
garanti la pragmatique de Charles vi. 

. Ce ministre résista long-temps, et donna même 
au roi , son opinion par écrit contre la guerre ; 
mais le comte de Belle-Isle agit si vivement au- 
près de lui , qu'il l'entraîna par un plan spé« 
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t)%ux^ qui consistait à la fois, à procurer la cou- 
ronne impériale à Télecteur de BavîèTe', et à 
porter un coup mortel à ïa puissance autri- 
chienne, en lui enlevant ses plus belles pro- 
vinces, pour en faire un établissement au nou- 
vel empereur. Ce plan mis sous les yeux dit 
oonseil du rôi , fut approuvé , et d'après son 
coRtehu , la cour de Versailles se détermina à 
conclure, le i8 de mai 174^1 un traifé d'alliance 
offensive avec Télectetir de Bavière (i). 

Par ce traité , le roi s'obligeait non-seulement 
a donner à l'électeur, une armée de quarante 
mille hommes, pour la joindre à ses troupeis, 
mais encore d'en envoyer une delà même forte 
en Westphalie , pour contenir les électeurs de 
Hanovre , de Trêves, de Mayence , ainsi que les 
Provinces-Unies. ' 

Le roi d'Espagne en tîla dans l'alHaïice pour lui 
et le roi des Dcux-Siciles , mais seulement piar 
rapport aux affaires dltalje.' 

Les rois dé Prusse , de Pologne et de Sardaigne 
y accédèrent également. 

Le ùlan de la cour de Versailles, dans ce Consîdér*» 
traité, était, comme vue générale, d abattre la traité* 
maison d'Autriche, et de la dépouiller d'une 
bonne partie de- ses provinces , pour créer et 

( i] Lç vrai traité u*a pas (encore été imprimé. 

▼• 9 
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fortifier de$ états secondaires qui , trop faibieS 
pour faire équilibre avec la France , eussent été 
forcés de suivre son impulsion , et l'eussent 
laissée maîtresse de diriger, à son gré, l'empire 
dénué de l'appui de l'Autriche abattue. 
f Pour atteindre à ce plan, on eûtdonnéàrélec^ 
tqur de Bavière , devenu empereur , la Bohême> 
le Tyrol et le Brisgaw. L'électeur de Saxe, avec 
.le titre de^roi , eût. obtenu la Haute-Silésie et la 
Moravie ; le roi de Prusse , la Basse-Silésie ; et 
la fille* de Charles vi, Marie -Thérèse, n'aurait 
conservé de la succession de son père, que l'Au- 
triche proprement dite, la Hongrie, la Styrie , 
U Carifithie e( la Carniole. 

l>a violation de la pragmatiqu0 par la cour 
de Versailles, est une tache à la mémoire de 
Louis XV et de son cabinet. Le traitédu i8de mai, 
avec la Bavière , était injuste, quant au fond , 
puisqu'il renfermait la violation d'un traité plus 
sacre', et tendait à dépouiller , sans motifs , Ma- 
rie-Thérèse ; mais il était encore impolitique , 
s'il est vrai que la reine de Hongrie offrît à la 
France, de lui céder les Pays-Bas, pourvu que 
les intérêts de 1 électeur de Bavière fussent re- 
mis au jugement- de la diète de l'Empire. 

La maison de Bavière pouvait bien avoir quel- 
quesdroitspartielssurlasuccession de Charlesvi; 
droits même indépendans de ceux auxquels Té- 
lecteur régnant avait renoncé , en épousant 
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Tarchiduchesse Joséphine ; maïs ces droits de ^ 
l'électeur , enssent-ils été certains, n'avaient pas 
été confiés à la France , et elle eût du au moins 
rester neutre. Il e$t vrai que cette couronne 
avait plusieurs traités d'alliance avec la Bavière^ 
§t ce fut là le principal prétexte dont elle se 
servit pour contrevenir à sa garantie de la prag- 
matique. Mais l'envie d'élever la Bavière ne pou* 
vait justifier une contravention d'autant plus 
odiei>se, que pour prix de sa garantie, la France 
avait obtenu, par la paix de i ySS, la cession de la ' 
Lorraine pour elle , et les Deux-Siciles pour une 
branche de la maison de /Bourbon. Sou's quel 
prétexte pouvait- on revenir contre une signa- 
ture aussi récente ? La cour de Yersailles n'avait 
a alléguer. que des subtilités, poli tiques. Cette 
conduite nuisit beaucoup à sa considération, 
et elle perdit en ce moment , la qualité d'ar- 
bitre de l'Europe, parce qu'on n'eut plus de 
confiance en sa justice. 

Le roi d'Angleterre^ à la mort de Xiharies Vf , 1741; 
.témoigna , comme électeui^ d'Hanovre , prendre neutralité 
beaucoup d'intérêt à la maison d'Autriche, et JJ^^ ^^^^^ 
dans le discours d'ouverture du parlement , pro- 
noncé le agd octobre 1740 , il dit : « Que ce grand 
» et ipp/este événemeint donnait une Nouvelle 
» face aux affaires de TEùrope; que les princi- 
» pales puissances devaient 3? prendre intérêt 
j> immédiatement , ou par de» conséquences né>- 
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» cessaires ; qu'il était impossible de prévoir dès» 
» lors les mesures que la politique, Tintérét ou 
» l'ambition pourraient inspirer aux diverses 
» cours dans cette conjoncture critique ; qu'il 
» aurait soin de sa part d'en observer avec beau- 
»coup d'attention les divers mouvemens, de 
» remplir les engagemens qu'il avait contractés 
» pour maintenir la balance du pouvoir, et la 
» liberté de l'Europe ; d'agir de concert avec les 
D puissances que les mêmes engagemens et les 
» mêmes intérêts obligeaient de travailler à la 
» conservation de la tranquillité générale, et de 
» prendre avec elles les mesures les plus propres 
» à prévenir le danger dont on étKit menacé. » 
Dans le discours que Georges ii adressa le ig 
d'avril 1741 , au parlement , il renouvela ses re- 
présentations , en observant ec que les injustes 
» prétentions de divers princes sur la succès- 
M sion de l'empereur , le mettant dans Tobliga*- 
» tion de maintenir de tout son pouvoir l'exé- 
» cution de la pragmatique sanction , et par 
» conséquent de fournir à la reine de Hongrie, 
9> pour la défense des domaines de la maison 
j> d'Autriche , les secours stipulés par les traités, 
» il avait besoin de l'assistance de son peuple^ 
D pour ^ être en état de soutenir les dépenses 
» dans lesquelles il se verrait engagé; qu'il avait 
» soxnmé le roi de Suède , comme landgrave de 
» Hesse - Cassel , et' le roi de Danemarck , de 
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» faire partir les troupes qu'ils devaient lui four- 
»mr, et qu'il avait cçncerté plusieurs autres 
P mesures pour faire échouer les projets qu'il 
» voyait se former au préjudice de la maison 
» d'Autriche. » . ' ' 

Le parlement ayant accordé de forts subsides 
à Georges ii , ce prince se rendit dans l'Hanovre, 
ou il rassembla une armée composée de six 
mille Hessois, d'autant de Danois, et de douze 
mille Hanovriens, auxquels devaient se joindre 
douze mille Anglais qui étaient sur le point été 
s'embarquer. Georges avait en vue d'offrir sa 
médiation, de concert avec celle djBS états-gjéné- 
raux ; mais voyant qu'elle ne ferait point accep- 
tée , et qu'une armée française , aux ordres du 
maréchal de Maillebois , se portait sur Téleep 
torat d'Élanovre , à travers le duché de Juliers , 
et voyant encore que ses troupes , déjà ras- 
semblées' dans les deux camps de Nyenbourg et 
de Hameln , n'étaient pas suffisantes pour ga-^ 
rantir son électorat d'une invasion; il avait fait 
passer à Paris, dans les derniers jours du mois 
d'août 1751, le baron de Hardenberg, l'un de 
ses ministres hanovriens, muni d'une lettre de 
créance pour Jjouis xv , et d'une lettre particu- 
lière pour le cardinal de Fleuri. Cette lettre fut 
suivie d'un mémoire au cardinal, danis lequel 
Georges 11 annonçait dans ces différentes pièces 
des intentions très pacifiques. 
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Xbtoî du Lç sieilr deBussy, ministre de France auprès 

iiîeur de BumI i t i ' • 

à Hanovre, de la couF de Londres , était revenu à Pans par 
congé *, depuis que Georges u s'était rendu dans 
son éléclorat ; mais , par ordre exprès du roi , il 
arriva à Hanovre, pour assurer le monarque 
anglais, que s'il voulait, en sa qualité d'électeur, 
s'engager à rester neutre entre les alliés de la 
France et la reine de Hongrie, ses états n'au- 
raient rien à craindre de l'armée de M. de Mail- 
lebois. 

M. de Bussy, arrivé, le 5 de septembre, à Her- 
renhausen , maison de plaisance du roi Georges , 
eut, ce jour même^ audience de ce monarque, 
et dans la dépêche qu'il écrivit à M. Amelot, 
le lendemain 6 de .septembre , il lui mandait 
entr'autres choses : « Le roi d'Angleterre me dit 
» qu'il paraissait que le roi (de France) voulait 
» faire la guerre, sans la déclarer; que toutes 
» les nouvelles qu'il recevait , s'accordaient à 
» marquer qu'une armée française de quarante 
ï> mille homnàes, était en mouvement pour pas- 
» ser le Rhin à Dusseldorff , et de là, entrer par 
» la Westphalie dans ses états ; qu'il ne savait 
» pas par où il avait pu donner lieu à une entre- 
ïi prise aussi extraordinaire de la part du roi de 
>> France; qu'il n'avait jairiais rien fait, ni ne 
» voulait rien faire , qui pjul lui donner de justes 

» sujets de ressentiment 

» Que , quant à l'élecleur de Bavière , il lui 
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3» avait fait déclarer qu'il n'avait pris aucun en- 
» gagement contre lui , ni à l'égard de ses pré- 
ji tentions sur la succession aux états de la mai^ 
» son d'Autriche , ni sur l'élection de Vempereur, 
» et qu'il n'étaitpasdans l'intention d'en prendre, 
j> pourvu qu'il fût assuré de n'être point attacjué 
» par le roi de France, ni par se^ alliés.... Qu'il 
» ne pouvait, d'un autre côté, s'imagiher que 
p ce fût par ressentiment au sujet des, affaires 
» d'Angleterre, que le roi fit entrer ses troupes 
y* dans son pays. 

» Que ce n'était pas à l'électeur d'Hanovre à 
» payer pour l'Angleterre ; que c'étaient des 
» états si séparés et si différens, tant pour le 
» gouvernement, que pour la nature desaffaires, 
» qu'il serait injuste de vouloir faire répondre 
)> l'un pour l'autre ; que tout le monde savait qu*il 
» avait évitjé la guerre avec l'Espagne jusqu'<iu re- 
» proche ; qu'il fallait une satisfaction et une 
» sûreté à la nation anglaise , pour sa navigation 
» et son commerce ; que c'était l'intérêt de la 
» France et de toutes les nations commerçantes. 

y> Qu'il ne manquait pas de genè qui disaient 
)> que c'était la France qui iaurait éloigné l'Espagne, 
)> d'en venir à une compositida convenable avec 
. » l'Angleterre su v ce point ; mais que cependant , 
» pourvu qu'on voulût l'aider efficacement^ il 
» chercherait à finir l'affaire à la satisfaction de 
» tout le moude. 
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» Que, quant aux plaintes qu'avaient pu exci- 
y^ ter des prises de vaisseaux par des Anglais, ou 
» autres semblables accidens, il ks croyait de 
» trop peu de conséquence et trop faciles à ré- 
>» parer,. pour être cause d'une guerre. 

» Que y pour en revenir aux affaires de l'Em'- 
«pire, il ne pouvait imaginer que le roi de 
» JFrance trouvât que l'entreprise de ruiner une 
» des plus anciennes maisons électorales de 
» l'Empire, fût conforme au titre de Garant des 
» traités de ITestphaUey à la modération nalu- 
» relie du roi , et aux assurances solennelles don- 
» nées de sa part, de ne désirer que de voir 
» régner la justice.etlapaixdansr£mpire9<^tc...^ 
9 Qu'il demandait donc des assurances par écrit , 
» que les troupes françaises n'entreraient point 
» dans la Westphalie ; qu'il savait bien qu'un 
» électeur d'Hanovre n'était pas en état de 
SX mesurer sa puissance avec celle du roi de 
» France; mais que ^ quand il s'agissait d'entre- 
» prendre une guerre, les rpis devaient avoir plus 
3) d'attention à la cause qu'à l'événement ; que 
3> si cependant , contre son attente , le roi refusait 
» cette assurance si ii^cessaire à sa sûreté et à 
x> son honneur,, et .que ses troupes entrassent 
» eii Westphalie , il «était déterminé , quelque 
j» inégale que fût la partie, :à défendre ses sujets 
9 et^$on pays, en brave homme, et à périr du 
j> moins les armes à la main , etc. ^^ 
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La réponse du cardinal de Fleuri fut que le oéptcheab 
roi était prêt à retirer ^^h troupes du voisinage aeseptembre. 
de celles d'Hanovre , pourvu que le roi d'Angle*- 
terre voulût bien s'engager de ne point faire 
agir les sienne^ en Allemagne, contre les alliësdç 
la France; qu'on ne demandait an roi d'Angle- 
terre , à cet égard, qu'une promesse par écrit, 
pa^reille à celle qu'il lui donnait au nom du roi, 
ajoutant ces mots : « Qu'entre deux princes dont 
» la bonne foi est aussi reconnue , une parole 
» royale ,, donnée réciproqueraent, était aussi 
j> solide et aussi solennelle qu'un traité, » 

Le cardinal parlait ensuite des objets directs 
entre la France* et l'Angleterre; tels que l'envoi 
de troupes près de Dunkerque , «le voyage du 
prétendant , la brouillerie entre l'Angleterre et 
l'Espagne , et les vexations que les vaisseaux 
anglais faisaient <çprouver à la navigation fran- 
çaise. , "' 

Lord Harington remit à M. de Bussy, une dé- 
claration du roi d'Angleterre , signée par MM. de 
Munchausen et de Steinberg , ministres d'état 
de la régence de Hanover. Elle portait en sub- 
stance, qu'à l'assurance donnée par le cardinal 
de Fleury , que sa majesté très chrétienne n'avait 
aucune intention d'attaquer les états de sa ma- 
j esté britannique , celle-ci désirait qu'elle joignit 
encore l'assurance nouvelle et positive, qu'il ne 
ferait aucune conquête en Allemagne. 
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Quant aux autres points contenus dans la 
lettre du cardinal, le toi d^Angleterre disait que, 
« comme il allait bientôt se rendre dans son 
royaume, il était bien aise de prendre lànlessus 
les avis de son conseil ; qu'il ne manquerait pas 
de faire examiner mûrement, aussitôt après son 
retour, tout ce qu'on voudrait lui proposer sur 
ces articles , par le canal de ses ministres anglais; 
que sa majesté britannique ferait à cet égard, 
tout ce qu'on pourrait attendre de sa part avec 
justice et raison-, et qu'elle y apporterait toutes 
les facilités possibles. » 

M. de Bussy , ayant pris lecture de cette dé- 
claration , fit observer qu'elle aurait dû être 
signée par l^s ministres anglais du roi de la 
Graudç-Bretagne , comme par ceux de sa ré- 
gence d'Hanovre*, puisque le sietir de Hardem^ 
berg avait écrit à son éminenccf , que ce prince 
s'engageait à donner ordre tant à ses propres 
troupes qu'à celles qui étaient à là solde de cette 
couronne , de rester dans leur quartier ; ce qui 
faisait tomber l'engagement également sur le roi 
de la Grande-Bretagne et sur l'électeur d'Ha- 
novre. Mais lord Harington lui répliqua : « que 
son éminence connaissait trop bien la constitu- 
tion du gouvernement d'Angleterre, pour exiger 
que sa majesté britannique prit un engagement 
de cette nature, comme roi d! Angleterre ^ sans 
Tavis de son conseil j et qu'après la force et la 
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solennité des déclarations du dernier pa^Iemcn^ 
suf le maintien de la pragmatique impériale « 
il était impossible que le rôî de la Grande-Bre- 
tagne , comme roi , prît sur lui seul, rengage- 
ment par écrit, de ne point faire agir les troupes 
à la solde de l'Angleterre ; que cela était échappé 
à M/'d'Hardemberg qui , n'étant pas anglais , 
n'en ayait pas senti la conséquence ; mais que 
lui, ministre d'Angleterre, n'aurait jamais ha- 
sardé* de signer une pareille déclaration ; qu'il 
fallait donc que la déclaration vint de l'électeur 
d'Hanovre , qui pouvait disposer de Ses troupes, 
sans rendre compte , etc. » 

M. Amelot marquait à M. de Bussy , dans une Déi<«che ^e 
dépêche du 5 d'octobre, ce qui suit : du S octobre! 

rc Vous avez senti d'abord ce que la déclara-' 

» tion a de captieux,' en voulant distinguer le 

» roi ^jéngleterre tPavec rélecteur (ï Hanovre , 

j> malgré la promesse précise et littérale conter 

» nue dai>s la lettre du sieur de Hardemberg, 

» que vous avez relevée avec beaucoup de jus- 

» tesse. Il est également absurde de vouloir exi- 

3» ger un engagement de ne faire aucune con- 

» quêté, pendant qu'on élude de répondre sur 

» la neutralité des Pays - Bas ; mais ce qui est 

» d'une arrogance insoutenable , c'est de pré- 

» tendre faire repasser le Bhin à nos troupes , 

» et que le roi laisse ses alliés exposés à toutes 
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v led insijiltes qu'ils ont à craindre des partisans 

» de la cour de Vienne. .... 

* 

» En prenant ce qu'il y a de bon et d'essen- 
» tiel dans la déclaration de sa majesté britan* 
s> nique, et négligeant le reste, nous devons 
» regarder la négociation de la neutralité comme 
» conclue et tçrrainée, etc. » -é 

. Le sieur de Bussy signa en effet, à Hanover, 
le 28 d'octobre 1741 , avec les ministres hano- 
vriens du roi de la Grandes-Bretagne , une eon- 
vention qui constatait les conditions convenues 
entre le roi et ce prince, pour la neutralité des 
états de l'électeur d'Hanovre, Il est à remarquer 
qu'on oublia , dans les stipulations de cette con*- 
vention , d'y fixer un terme pour sa durée. 

Georges 11 retourna incontinent en Angle- 
terre , où il reçut un accueil très froid de la 
nation , qui s'attendait à quelque chose de plus 
magnanime que ce traité de neutralité. 

Le roi de Prusse, consulté par le cardinal de 
- Fleuri sur la conclusion dfe cette convention, 
lui avaitrépondu, quilétait dangereux d! offenser 
à demi; et que quiconque menace , doit frapper. 
Mais le cardinal n'était pas pour les partis dé- 
cisifs, et il ne voulait pas se brouiller avec le roi 
d'Angleterre. 
1742. • Le comte de Belle-Isle , petit-fils du surinten- 
ac M^d^Bdu dant Fouquet , et instigateur de la guerre contre 
Itilgnr ^'^^ reine de Hongrie , fut envoyé, en qualité d'am- 
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bassadeur extraordinaire près la diète de Franc- . 
fort , et en même temps , pour disposer les élec- 
teurs à élever celui de Bavière au trône impérial. 
M. de Belle-Isle était persuasif, entraînant^ et 
d'une ambition qui n'était jamais fixée, ni sa- 
tisfaite. Fécond en ressources, courant après 
Taveuir, et peu clairvoyant sur le présent qu'il 
dédaignait ; la vaine gloire , celle qui s'acquiert 
par les destructions, parut le flatter davantage 
que celle qui résulte de la^paix et du maintien de 
l'ordre établi. D'un air froid et avec une conte- 
nanœ immobile, il proposait la dévastation des 
empires , et Tagitation des républiques. Le plus 
grand tort de son caractère ^ était de ne pas sa- 
voir s'arrêter. Digne d'être chef par ses talens , 
il eût mérité par ses défauts^ de n'être employé 
qu'en second. Ce seigneur , après avoir paru à 
Francfort , avec beaucoup d'éclat , se transporta 
près du roi de. Prusse , au mois d'avril 1741 , 
quelque temps après la bataille de Molwitz (r), 
et lui proposa de la part de sa coût* , un traité 
d'alliance , dont les principaux points roulaient 
sur l'élévation de l'électeur de Bavière à la cou- 
ronne impériale , sur le démembrement des états 
de la reine de Hongrie , et sur la garantie que la 
France promettait de donner pour l'acquisition 
de la Basse-Silésie par le roi de Prusse , qui re- 
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noncerait à la succession de Clèves et de Berg, 
et promettrait de donner sa voix à Télecteur de 
Bavière , etc. . 

Ce projet de traité ne fut pas accepté tout de 

suite , parce que le roi de Prusse ne voulait rien 

précipiter dans u^e affaire de cette importance. 

, Ce prince se bornaméme d'abord à sonder avec 

réserve le cardinal djp Fleuri. 

Ce ministre s'ouvrit davantage , et lui écrivit: 

4<i Que la garantie que la France avait donnée 

» à l'empereur., né l'engageait à rien, d'après 

» ce correctif, séiuf les droits d,wx. tiers (i);et 

^ que de plu$t ^ Je feu empereur n'avait pas ac- 

j>.6ompli rartiçlepirincipal du traité par lequel 

» il s'était chargé de procurer à la France, laga- 

:» rantie dei l'Eaipire pourle traité àm Vienne. » 

Ces exp4icatio<^s , ou .plutôt :ces échappatoires ^ 

fî'étaÎQnt paj» digries du cardinal. 

Traité d'ai-^ r Lcrpi dc PrùôSfi continua sa correspondance 

PruMe^^*^ *ax€|Q M. de Flèuri*,, lui' témoignant uu vif désir 

;d^ s'ucbir à la France. Cette négociation fut ter- 

jijfinée p^rjfi'traité de Breslau, du5juilleti74if 

(^i a^$uF^it:^ Frédéric nia Basse-Silésie. (a) II 

; (i) Ce cor^ejQtif > «pu être énoncé coi^dçntiellement , 
mais il ne k/ful: ûimais. officiellement ^ et d'une manière 
aussi ostensible que le portaient les articles VI et X de» 
préliminaires et du traité définitif. Le second motif est en^ 
core plus insignifiant et* moins fondé. 

(a) // est à remarquer que dansfje^emplqire dfi ce ttaité 
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parait que ce monarque n'avait pas voulu^con^ 
dure immédiatement avec le comte de Belle- 
Isle, parce que l'imagination échauffée de ce- 
lui-ci le jetait quelquefois dans des vues poli- 
tiques un peu romanesques. On eût dit à l'en- 
tendre , que toutes les provinces de la reine de 
Hongrie étaient à l'encan , ou qu'il en disposait. 
Un jour qu'il se trouvait auprès du roide Prusse, 
ayant l'air plus occupé et plus rêveur que de 
coutume , ce prince lui demanda s'il avait reçu 
quelque nouvelle fâcheuse. « Aucune, répondit 
» M. de Belle-Isle ; mais ce qui m'embarrasse , 
» Sire , c'est que je ne sais ce que nous ferops de 
» icette Moravie. » 

Frédéric, riant de l'embarras de ce négocia- 
teur, lui proposa de la donner à la Saxe, pour 
attirer par cet appât, l'électeur-roi dansja grande 
alliance. Le comte de Belle-Isle trouva cette idée 
admirable , et s'étant rendu peu après à Dresde, 
il fit don de la Moravie à l'électeur-roi, qui, 
moyennant cette aubaine ^ dit Frédéric, entra 
dans le projet de partage des états de la reine da 
Hongrie, par une convention avec la France et 
la Bavière, du 19 de septembre 1741^* 

Le comte de Belle-Isle , après avoir négocié 
»i I i .ii ■■.«.. jiiiii.il III .^^»— ^ 

qui fut laissé entre les mains du rai de Prusse ,- ce prince /ut 
nommé le premier ; c'est-à-dire , qiCen G0Ue occasion il eut 
taltemative avec le roi de France, 
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encore dans plusieurs cours d'Allemagne , re-^ 
parut à Francfort, avec tout Thonneur du succès, 
et l'éclat de son rang d'ambassadeur extraordi- 
naire relevé encore parla dignité de maréchal de 
France , qu'il venait d'obtenir. Il semblait moins 
Un ambassadeur. qu'un des premiers électeurs- 
Celui de Mayence , qui présidait le collège élec- 
toral, lui donnait la main dans son palais. Le 
tnaréchal ne l'accordait chez lui qu'aux seuls 
électeurs,et ilprenait lepassur les autres princes. 
Ses pleins-pouvoirs furent remis en langue fran- 
çaise à la chancellerie allemande , qui jusqu'alors 
avait toujours exigé qu'ils fussent présentés en 
latin , comme étant la langue du gouvernement 
qui se qualifiait ^Empire romain. En un mot, 
M. de Çelle-Isle parlait et agissait en représen- 
tant d'un prince, dont l'influence allait décer- 
ner la première 'couronne de l'Europe. 

L'électeur de Bavière fut solennellement élu 
empereur , le 24 de janvier \*]ki , sous le nom 
de Charles vu ; mais cette élévation , loin de lui 
donrïer des états, lui fit perdre ceux qu'il avait, 
et le conduisit peu après au tombeau^ dans 
l'agitationet les alarmes; suite d'une entreprise 
0Ù l'ambition et l'envie de nuire n'avaient pas 
assez calculé les résistances que la magnanimité 
d'une reine opprimée pouvait opposer à l'in- 
juste agression. V 

Les troupes françaises et bavaroises réunies ^ 
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s^ëtaient emparées, à la fin de 1741, de Linlz et 
de l'Autriche supérieure , et d'une grande partie 
de la Bohême , dont Prague, la capitale, fut 
emportée d'assaut. Mais les armes autrichiennes 
recouvrèrent, en janvier 1742 , Lintz et l'Au- 
triche supérieure; et le mois suivant, Télectçur 
de Bavière fut expulsé de tous ses états. Dès ce 
moment , les affaires des Français et des Bavarois 
allèrent toujours, en Allemagne , en déclinant. 

Cependant le roi d^Angleterre ; Georges 11 , ™*7^î'„ 
en sa qualité d'électeur d'Hanovre , avait signé , lîance entre i» 
le 7 de septembre 1741, un ti:aité de neutralité pmtse. 
entre la reine de Hongrie et les alliés de la France. 
Georges 11 avait, en même temps , fait assurer 
le roi de Prusse que son intention n'était pas 
d'employer ses troupes contre lui ; et Frédéric 11, 
informé pareillement des assurances données 
par la cour de Versailles, au roi d'Angle- 
terre , que l'armée française aux ordres du 
maréchal de Maillebois , n'entrerait pas sur 
les terres d'Hanovre ; ainsi que des offres faites 
par Marie - Thérèse à l'électeur de Bavière , 
pour un rapprochement, jugea que les choses 
en étaient venues au point d'entrer en accom- 
modement avec cette princesse. Il faisait alors 
le siège deNeiss, dont la garnison autrichienne 
paraissait résolue à se défendre jusqu'à la der-* 
nière extrémité; ce qui parut à ce prince, un 
nouveau motif gour se prêter à une convention 
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secrète , qui fut proposée par le lord Hinfordf , 
ambassadeur d'Angleterre près la reine de Hon- 
grie ; et cette convention fut signée à Kleins- 
nellendorff , le 9 d'octobre , par le lord Hinford, 
comme témoin de ce qui avait été promis par 
Je roi de Prusse lui-même , au maréchal de Neu- 
perg, en présence du major Lentulus, et de ce 
que ce général avait promis, en mé;ne temps, de 
la part de la reine de Hongrie. . 
• Cette convention , qui est d'une nature très-sin- 
gulîère, portait dans ses stipulations principales: 

I °. Qu'il était libre au roi de Prusse de prendre 
la ville de Neiss ^ar manière de siège. 

n^. Que le commandant de cette ville aurait 
ordre de soutenir un siège de quinze jours , et de 
remettre alors ladite place aux troupes de sa ma- 
jesté prussiesne. * 

S"". Qu'après la prise de la ville deNeiss, le 
roi de Prusse n'agirait plus offensivement , ni 
contre la reine de Hongrie , ni contre le roi 
d'Angleterre , comme électeur d'Hanovre , ni 
contre aucun des alliés présens de la reine jus- 
qu'à la paix générale. - • 

6'. Que le roi de Prusse ne demander'ait à sa 
n>ajesté hongroise, rien au-delà de la Basse- 
Silésié avec la ville de Neiss. 

7*^. Qu'on tâcherait de faire un traité définitif 
vers la fin du mois de décembre prochain. 

17^. Que de part et d'autre^ on ferait sortir 
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quelq^^iSï petits partis pour continuer les hosti- 
lité)5^Aroy[ôxt72a;et que l!on.cohviendrait, pendant 
l'hiver;^ 4e, quelle ngiauièreon^ y y prendrait, lé 
printemps prochain ^ en eas que le^traitë ou la 
pai X géni^rAle n'eût pu ae faire avant ce temps4à. 

i8^!4 «• Que ;le$: présens articles seraient gardés 
3k comnie u û secret inyiolabie , ^èl6n que les sous^ 
».sjgnéSj, ^qou^te.d'HinlbiKi, }e maréchal comte 
» de Neuperg, îet»ie .gléoéraUjuajor Lentulus, 
» avaient pcânpiis sur l^ur/parole d'honneur, au * 
» roi d6 Prusse , sur lai propre demande de 'sa 
» majesté prussienne. » 

Cett0 coâveiition simul^eyet qui semblsdt être 
l'avant-rcoureuxi d'une pwx particulière entre' 
r Au triobe jB* ja . Prusse , €^ait . très fu nesté aux 
alliés de la Jî'iraiice; carié maréchal de Sïeuperg 
avait en vue de «e porter avec son armée contre 
les troUpeft^xonues etjbavaraises , que les^ôuTS 
de Munich et de Presde voulaient envoyer en 
BQhémeî pouren faire là oonquête. 

Mais> eu CQDtravenJlioii..à cette convention^ 
qui obligeait Frédéric n à' Tje^er sur* la' défen^ 
sive , il conclut À JBlreslaiy r le 4 de novembre , un 
traité 9eOfêtd'aUian<!^eo£Sehsive et défensive avec 
la Bavière , paii lequel tr^ecteur lui garantissait 
la ces^ioQ du comté et de la. ville de Glatz , dont 
lef roi de. Pi'usse ferait 3e siège à ses frais ; et ce- , 
lui-ci garantissait à l'électeur ^ le royaume de 
Bohême > .la Haute-Autriche ^ le Tyrol et l'Âu-» 



t46 VP PÉRIODE, 

triche ^litërieure. Les- deux parties ' eontrac* 
tantes, devaient. se concerter enseqlble pour les 
opérations de la guerre. Cependant l'armée au* 
trichienne étant entrée en Bavière , M; 4^ ^égur 
qui comn)an(3ait itn corps de Français ^ et le 
général Minutzi qui commandait les Bavarois , 
s'étaient vus obligés de se retirer à Lintz , ville 
ouverte^ où il ne paraissait -pas qu'ils pussent 
soutenir un long siège.' En effet ^ les ^Français 
et les Bavarois capitulèrent , le 34 de janvier. 

Le roi de Prusse , sur le premier avis des suc- 
cès de l'armée autrichienne contre les Français 
et les Bavarois, avait jugé qu'il ne devait plus 
être retenu par sa cahvetition du g d'octobre 
1741 ) pour une suspension d'armes avec la reine 
de Hongrie^ et qu'il devait au cén traire , agir 
plus vigoureusement contre cette* princesse y 
qu'il ne Tavait fait .jusqti-iei. Il craignait que 
ses succès ne l'engageassent à revenir sur la pro- 
messe de la cession de la Basse-Silésie. En con- 
séquence, il fit ausshot marcher ôfi Moravie, un 
corps de troupes qui se rendit maiire d'Olmutz 
le 27 de décembre; et il partit lui-ràéffiëdê Berlin 
le 28 , pour aller continuer les opérations n^ili- 
taires en Moravie, S'étant attaché au siège de 
Brunn ^.jl.se vit bientôt' privé de stibsi^stances, 
harcelé par les troupes légères de la reine d« 
Hongrie, et menacé par le prince Charles de 
Lorraine dont on annonçait l'arrivée. li quitta 
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donc précipitamment la 'Moravie, et repassa 
par la Silesie, pour rentrer dans la partie occi* 
dentale de la Bohême , abandonnant les Saxons 
qui étafeut dans son armée, sans s'inquiéter de 
ce qu'ils deviendraient. 

Lé roi de Prusse écrivit de Tribaui , le 17 
d'avril, au maréchal de Belle-Isle, pour s'ex- 
cuser d'une pareille conduite. La lettre eu- 
voyéeau roi, etlue en plein conseil, M. Amelot 
fut chargé de s'exprimer sur son contenu , de la 
manière suivante , par une lettre au maréchal 
de Belle-Isle , du 29 avril : 

«f Je vous avoue que jusqu'à présent, je ne vois 
*. encore dans tout ceci, qu'un chaos fort diffi-» 
9 cile à débrouiller; on ne démêle point quelles 
M sont les véritables intentions du roi de Prusse i 
» sa retraite est une vraie fuite , aya/it aban-* 
» donné tous ses magasins, qu'il ne s'est pas seu- 
» leraent donné le temps de brûlçr; et l'on ne 
» peut s'empêcher de soupçonner , ou :qu'il a 
» appréhendé ^e se commettre au soK d'une 
» bataille , ou qu'il y a eu quelque convention 
» entre lui et la cour de Vienne ; comme il n!^st 
» que trop -vraisemblable quilyen eût uf^e^^Pan^ 
» née dernière ; mais en supposant le roi dç 
>i Prusse de bonne, foi, l'embarras n'en. est pas 
ï) moins grand ; comment pourvoir à la subsis- 
» tance d'un si grand nombre de troupes dans 
» un pays absolument ruiné? Dès qu'on n'a plus 
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ï^qae.la Bobéme potirxDbjet, il faudra qu'elles 
» s'yTéuiiissent; le roi de Prusse voudra com- 
» mander le tout : pensez-vous que le roi de 
» Pologne veuille lui coufier son armée? Le duc 
» de Saxe-Weissenfeld voodra-t-il lui obe'ir? et 
» vous-même. Monsieur, voudrez «-vous tous 
» assujétir aux vues et aux. caprices d'un chef 
/ » aussi peu expérimenté ^ et aussi peu constant 
* dans ses projets (i)P Vous avezep jusqu'à pré- 
»;.sent bien des peines^! bien des fatigues 5 mais 
» je prévois que vous.. allez en essuyer de bien 
» plus grandes ; e^ si les fiaxons voulaient se H- 
» vrer à vous tout de bon , je ne sais si 'nous ne 
». trouverions pas mieux notre compte, à nous 
» passjer du concours du roi de Prusse qui nous 
» sera toujours extrêmement à charge, dès que 
» noiis serons mêlés avec lui, 

» Je crois vous avoir déjà mandé qu'il «m'était 
» revenu , que ce prince était dans la plus ^ande 
» méfiance , que M. le cardinal ( de Fleuri ) ef- 
» frayé des suites de la guerre générale dont la 
» France, est menacée, ne voulût travailler se- 
)> iprètement à la paix, à l'insçu de ses alliés; je 
» JTie .puis douter qu'il ne soît encore vivement 
» agité de la même inquiétude, qu'il cherchera 
» cependant à vous cacher j mais ce qu'il y a de 

(1) Le roi de Prusse n'avait alors gagné que la bataîDe 
de Molwitz , et sa réputation militaire n'était pas encore 
établie* ' * . 
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» pis ; c'est qu'il est lui-même décourage'. Il est 
» convaincu que la France est hors d'état de 
» soutenir le fardeau qui va l'accabler; qu'il est 
i> par conséquent impossible que les partages 
» qui ont été projetée des biens de la maison 
» d'AiMriche, puissent subsister, et qu'il ne s'agit 
M plus que de savoir lequel des alliés il faudra 
» sacrifier. » 

Quelques jours après le départ de cette lettre 
de M. Amelot , le roi eut avis que le roi de 
Prusse venait d'écrire de sa propre main , le 
:)3 d'avril , à l'empereur, qu'il se disposait à 
rentrer en Moravie , et à en déloger le prince 
Charles de Lorraine. Mais celui-<)i , qui était 
i)eau*frère de la reinede Hongrie, et généralis* 
si me de ses troupes, n'attendit pas que le roi de 
Prusse allât le chercher en Moravie. Il s'avança 
lui-même en Bohême^ vers les cercles où les 
troupes prussiennes se trouvaient en quartier. 
Le roi de Prusse se disposait à conduire, le 17 
de mai , dès le grand matin , son armée de Czaz- 
law à Kuttembergy lorsqu'il apprit que les Au- 
trichiens se trouvaient non loin de là, rangés en 
bataille. Les événemens de la journée furent va- 
riés ; Frédéric resta pourtant maître du champ 
de bataille ; mais il ne jugea pas à propos de pour- 
suivre un ennemi aussi déterminé à combattre*. 
11 laissa même percer qu'il n'exposerait pas 
volontiers ses troupes aux hasards d'une nou- 
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Telle bataille ; et il autorisa dès-lors le ecmite de 
Podewels, son ministre d'état, qu'il avait laissé 
& Breslaw, à traiter sérieusement de son accom- 
modement avec la reine de Hongrie, par la mé- 
diation de lord Hinford , ministre d'Angleterre^ 
qui, en dernier lieu, lui avait fait de nouvelles 
j offres de la part de cette princesse. Le prince 
Charles ne tarda pas à être assuré par le roi de 
Prusse lui-même , de la résolution où était ce 
monarque de faire la paix, 
visite da Le maréchal de Belle*Isle s'étant rendu^ le 2 de 

maréchal de . . , • i T^ 

Beiie-uie an jum , aupresdu roi de Prusse qui se tenait campe 
• près Aî Kuttemberg , eut, avec lui, deux entre- 
tiens très longs, dans lesquels ce monarque se 
plaignit beaucoup de la conduite et de la lenteur 
des Saxons et des Français, qui avaient laissé 
peser sur lui tout le fardeau de la guerre. Ce 
priniûê , après bien des discours vagues , se ré- 
duisit à lui faire entendre qu il fallait absolu- 
tnent tâcher de fa4re la paix , et que le plutôt 
serait le mieux ; puisque les événemens qui pou- 
vaient survenir, ne pouvaient désormais que 
.tourner à l'avantage de la reine de Hongrie ; la 
comparaison de la situation actuel ledes affaires 
de cette princesse , avec l'état où elles se trou- 
vaient avant l'élection de l'empereur, devant 
suffire pour faire appréhender des suites plus 
fâcheuses. 

La lettre du maréchal de Belle-Isle portait 
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ces mots : ce Le roi de Prusse m'avoua qu'ihavait 
» entrepris cette guerre un peu trop légèrement; 
«qu'il avait eu dans des momens , les, plus 
» cruelles inquiétudes; que les choses avaient 
» tourne heureusement; mais qu'enfin il ne se- 
» rait tranquille, que quand tout serait cimenté 
» par une bonne paix ; après quQi il serait fort 
» aise de se tenir, quelque temps, en repos ; que 
» c étaient-là ses véritables sentimens; et que je 
«.pouvais le mander à M. le cardinal, dont il 
» connaissait toute la sagesse, et sur Tamitié du- 
» quel il comptait, etc. » 

Le roi de Prusse, à la nouvelle de la retraite 
du maréchal deBroglie vers Pis^eck, et de la perte 
de ses équipages et de ses magasins , acheva de 
perdre toute espérance que les affaires pussent 
se rétablir , et envoya aussitôt ordre au comte 
de Podewels à Breslaw, de conclure, à quelque 
prix que ce fût, sa paix avec la reine^de Hon- 
grie ; et ce ministre se conformant à cet ordre , 
en avait en effet signé, le 1 1 de juin , à Breslaw , 
des articles préliminaires. Par l'article V , qui ' 
était le plus important , là reine de Hongrie cé- 
dait à perpétuité au roi de ï^russe y la Haute et 
Basse-Silésie , à l'exception- de la principauté 
de Teschen, de la ville deXroppau , etc. 

La reine de Hongrie lui cédait pareillement 
la ville et le comté de Glatz. 

Le roi d'Angleterre, comme électeur d'Ha- 
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n'ovre, le roi de Daneraarck , les Provinces- 
Unies , le roi de Pologne , comme électeur de 
Saxe , et la maison de Brunswick Wolffembut- 
tel, étaient compris dans les préliminaires qui 
furent signés, de la part de la reine de Hongrie, 
par lord Hinford, ministre d'Angleterre, lequel 
y était autorisé par un plein pouvoir de cette 
princesse (i). 

Le roi de Prusse en apprenant la nouvelle de 
la signature des préliminaires de paix, dit, le 
i5 de juin, au ministre de France , le marquis de 
Valori : « Je ne veux point tromper le roi Totre . 
» maître, et je vais vous parler avec toute la 
» franchise imaginable ;* les choses sont dans un 
» érat désespéré; votre M. de Broglie mérite 
» toutes sortes de reproches. Il a passé la Mol-* 
» daw, j'en ai eu la nouvelle ce matin; il n'y a 
» plus d'armée française ; vous voilà coupé de 
jo vos recfues et de vos magasins; ceci est une 
> affaire perdue : je vous déclare qu'il faut faire 
» la paix ; pour moi , je vais y songer, et me tirer 
» d'affairecomme je pourrai; j'ai fait assez ré- 
» pandre de sang humain , et je jdue trop gros 
» jeu par 1 événement d'une bataille, pour vôu- 
» loir m'exposer davantage ; j'en ai assez fait ; 
» je ne suis pas secondé ; vos arrangemens sont 



(i) La paix définitive fut signée à Berlin^ le 28 de juillet 
174a , sous la garantie de la Grande-Bretagne. 
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» mal pris , et vous avez un généra! qui n'a pas 
]» le sens commun, et ne sait ce qu'il fait; il a 
» tout perdu pour ce qui voitt regarde , et me 
» perdrait avec vous, si je ne prenais pas mes 
» mesures. » 

La paix , conclue entre le roi de Prusse et la* Cowîdéra. 
reine de Hongrie , dérangea totalement les pro- déifection^ de 
jetdique la cour de Versailles avait formés de^*^'"***' 
coDcert avec ce prince, pour faire passer à la 
maison électorale de Bavière, une partie des étals , 
de la succession du feu empereur Charles vi. 

Après la conquête de la Silésie par le roi de 
Prusse , dans lès premiers jours de l'année 1 74 ' > 
le cardinal de Fleuri avait envisagé ce succès, 
comme capable de contribuer à élever l'électeur 
de Bavière au trône impérial, et faciliterait les 
autres projets de la France. Ces espérances parais- 
saient d'autant mieux fondées que, depuis l'al- 
liance conclue avec le roi de Prusse, le 5 de juin 
1741 ï les troupes de Èrance avaient eu plusieurs 
succès ; et que> le roi de Pologne , électeur de 
Saxe, avait concouru, par ses troupciS, à enlever 
la fiofaêh)e à la reine de Hongrie : de plus , le roi 
d'Angleterre , comme électeur d'Hanovre, avait 
consenti k la neutralité, par iine convention 
signçe à Hanover, en octobre 174'- H est vrai 
que la nation anglaise n'en avait été que plus * 

aninjée à s'élever pour la défense de 'la reine 
de Hongrie; et le parlement de la Çrande-Bre- 
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tagne, regardant la cause de cette princesse^ 
comme intéressant essentiellement l'équilibre 
de l'Europe, n'anait pas différé à mettre le ï*oi 
Georges lï, en état de secourir la reine de 
Hongrie par de puissans subsides, dont celle-ci 
s'était servie pour mettre de fortes armées sur 
pied ; lesquelles ^ après avoir repris la Haute- 
Autriche^ enlevé au nouvel empereui' ses états 
de Bavière , avaient agi avec tant d'énergie en 
Bohême 9 que c'est alors que le roi de Prusse^ 
jugeant quece serait inutilement qu'on voudrait 
accomplir les projets de la ligue, avait cru de- 
voir s'en détacher par une paix particulière. 

Cette défection da roi de Prusse fit changer 
les affaires de face , et renversa le plan poli- 
tique de la France dont l'exécution devenait 
désormais impossible, puisqu'elle se trouvait 
n'avoir plus d'alliés en Allemagne, si l'on en 
. excepte Tempereur dont les possessions étaient 
envahies, et qui n'offrait aussi plus qu'une gran- 
deur de litres , aussi onéreuse à liJH«>méme qu'à la 
France. Qu^nt au roi de Prusse, il offrit l'exemple 
d'un "prinoe uniquement occupé de ses intérêts; 
et il donna, dès-lors, à penser qu'il leur su- 
bordonnerait désormais la foi des traités et les 
engagemens les plus précis ; ce qu'il vérii^a de 
nouveau , même dans cette guerre à l'égard de 
la France. 

Le cardinal de Fleuri avait parfaitement dë^ 
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mêlé le caractère du roi de Prusse , et ii écrivait 
à M. de Belle-Isle, en date du 4 d'octobre 1741: 
« Je ne suis poiilt en peine de la fidélité du roi 
n de Prusse, tant que nos succès dureront; mais 
s> je n'en répondrai pas, s'ils tournaient mai, et 
»'les cajoleries de ce monarque , dont je ne 
» fais que le cas qu'elles méritent, finiraient 
» bientôt. » Ce roi de Prusse' se disculpa de 
la paix qu'il allait conclure avec la reine de 
Hongrie, en disant : «que personne ne pouvait 
» trouver mauvais qu'il fît la paix aux condi- 
» lions qu'il avait prescrites , et que, qui que ce 
» f àt , en ferait autant; qu'en abandonnant 
p l'alliance de la France, il n'abandonnait pas 
j» ses intérêts; mais que la reine de Hongrie, 
3 lui accordant tout ce qu'il lui demandait, il 
^ n'avait plus aucun prétexte de lui faii^e la 
» guerre. »Le roi de Prusse dit à M. de Belle- Isle: 
« M. le maréchal , pensez à vous ; j'ai gagné 
» ma partie , et je fais la paix. » Que penser 
maintenant «d^un prince qui abandonne son 
allié, pat*ce qu'il a bien fait ses affaires ; et qui 
ne se montre fidèle que dans la prospérité ? 

Le roi de Prtisse fit part au cardinal de Fleuri 
de sa paix avec la reine de Hongrie, par la lettre 
suivante : «c Monsieur mon cousin , il vous est 
» connu que depuis que nous avons pris des en- 
» gagemens,. j'ai secondé avec une fidélité invio- 
» labla, tous les desseins du roi votre maître; 
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x> j'ai aidé, par nies remontrances, ^ détacher 
9 les Saxons du parti de la reine de Hongrie; 
» j'ai donné ma voix à l'éiecteurde Bavière; j'ai 
» accéléré son couronnement; je vous ai aidé, 
» de tout mon pouvoir,, à contenir te roi d'An- 
» gle terre ; j'ai engage celui de Dan$marick dans 
» vos intérêts : enfin , par l^^^négociations.etpar 
ï) l'épée, j'ai conlribue, autant qu'il a été en 
y> moi , à soutenir le parti de. n^esf alliés, sans 
» que les effets aienf jamais assez répondu aux 
» désirs de ma bonne volonté. Quoique vaes 
» troupes , épuisées parles fa tiques, continuelles 
» de la campagne de 1 741.9 demandassent à 
y> prendre quelque repos ^ qui leur semblaU êtret 
» dû , je n'ai point refusé aux |>ressantes soUici- 
» tations du maréchal de Bellerlsle, de leis emr 
j) ployer en Bohême, pour y couvrir l'ailegauche 
» des alliés. J'ai plus fait : pour dégager M« de 
9 Ségur, bloqué dans Lintz , le zèle pour la c^use 
» commune m'a transporté en $axe, et à force 
» d'importunité., j[ai obtenu du roi de Pologne 
j) que ses troupes^ de conceirt avec les miennes, 
» fissent une diversion en Moravie, etc. n 

Le roi dp ?tu^ç jçbseryait ensuite qu'il avait 
tciut k craindre devoir le principal fajrdeau de la 
guerre pe^er §m^, lui. 

« D'un coté, dit-il, l'argei^t^ . 4es. Aj^glai^ met 
i> toute la Hongrie en armes.; d'un autra.eôté , 
» les efforts de Uimpératrioa mi:^,; ipat que ses 
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» province» enfantent des soldats ; les Hongrois 
» se préparent àlomher sur la Haule-Silësie ; les 
» Saxons, dans les mauvaises dispositions que je 
» leur connais , sont capables d'agir de concert 
» avec les Autrichiens, et de faire une diversion 
» dans mes pays héréditaires, actuellement sans 
» défense ; l'avenir ne m'offre que des.perspec* 
» tives funestes, et dans une situation aussi cri* 
» tique ( quoique dans l'amertume de mon 
» cœur), je me suis vu dans la nécessité de me 
» sauver du naufrage et de gagner un asile. Si 
» des conjonctures fâcheuses ^'ont obligé de 
». prendre un parti que la nécessité justifie, vous 
» me trouvère^ toujours fidèleà remplir les en- 
:» gagemens dont l'exécution ne dépend que de 
9 moi, etc. » 

Le cardinalde Fleuri répondit au roi de Prusse, 
le 3o de juin : m Sire , votre majesté jugera aisé* 
» ment de la vive impression de douleur qu'a 
9 faite sur moi , la lettre du lo de ce mois , dont 
» il lui a plu de m'honorer. Le triste événement 
w qui renverse tous nos'projets en Allemagne j 
9 n'eût pas été sans ressource, si votre majesté 
».eût pu seconder M. de Broglie, et sauver du 
» moins la ville de Prague ; mais elle n'y a pas 
» trouvé de possibilité, et c'est à nous à nous 
» conformer à ses lumières et à sa prudence. Obl 
ji a fait de grandes fautes , il est vrai : il serait 
» inutile de les rappeler \ mais si nous eussions 
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» réuni toutes nos troupes , le mal n*eût pas été 
9 sans remède. Il ne faut plus y songer , et ne 
» penser qu'à la paix, puisque voire majesté la 
» croit nécessaire , et le roi ne la désire pas 
j» moins que votre majesté, etc. » 

Ce fut ainsi que se termina cette première al« 
Itance de. la France avec Frédéric ii. On ne jugea 
pas dansce^oyaume, que les raisons par les- 
quelles ce prince prétendait justifier sa défec- 
tion, fussent décisives; et sa réputation sous le 
rapport de la bonne foi 9 fut , dès ce moment , 
ébranlée. 
DiniigaUon La paix entre la Prusse et la reine de Hongrie , 
pondaace du fit uaitrc l'idée au maréchal dé^ Belle-Isle , de 
Fiearj. proposcr au leidmarecbal comte de Konigsecc, 
d'ouvrir des conférences de paix. Une entrevu^ 
eut lieu entr'eux, le 2 de juillet 174^, au châ- 
teau de Romorzan dans la Bohême. Ces confé- 
rences , par les prétentions que développa la 
reine de Hongrie échauffée par ses ressentimens, 
ainsi que par les conseils de l'Angleterre , furent 
3ans succès. Toutefois sur le compte que le ma- 
réchal de BelIe-Isle rendit à sa cour, des pre- 
mières tentatives faites pour lier une négocia- 
tion , le cardinal de Fleury avait écrit au comte 
deKonigseck, le 11 de juillet, dans les termes 
suivans : . .. ' 

: (c M. le maréchal de Belle-Isie ne m'a pas 
» laissé ignorer , Monsieur , la bonté que votre 
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i exceUençe a eue, de se souvenir de moi dans là^ 
B conférence qu'il a eue avec elle ; et je me flatte 
I» que m«s sentimens pour sa personne et pour 
» ses talensy lui sont connus depuis trop long-^ 
» temps, pour ne pas être persuadé que je serai 
3» toujours très sensible aux marques de l'hoi;!- 
» neur de votre amitié. 

)» le m'en serais tenu pourtant au simple 
» remercîment que je lui en dois, si je .ne me 
» croyais obligé de lui témoigner la peine ex- 
» tréme que j'ai eue, en apprenant qu'on me re-- 
» gardait à Vienne , comme l'auteur principal 
ji de tous les troubles qui agitent aujourd'hui 
» l'Allemagne : il ne me conviendrait pas , dans 
» le moment présent, de me justifier d'une ac- 
» cusation que je ne mérite certainement pas , 
» et moins encore de le faire aux dépens de per^ 
9 sonne ; je ne puis pourtant m'empécher d'as-* 
» surer votre excellence que votre cour: ne me 
)> Tend pas justice. Bien des gens savent combien 
» j'ai été apposé aux résolutions que nous avon» 
» prises , et que j'ai été en quelque façon forcé 
» d'y consentir par des motifs très pressans 
» qu!on a, allégués; et votre excellence est trop 
» instruite de tovit ce. qui se passe, pour -ne pas 
» deviner aisément celui qui mit tout en oeuvre, 
» pour déterminer le roi à entrer dans une ligue 
» qui ét^it si contraire à jnon goût et à me», 
» principes. 

V. H 



\ 
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. j) J'ai regretté souvent. Monsieur, de n'être 
» point à portée de m'en ouvrir avec votre excel- 
j> lence , parce que la connaissance que j'ai de 
» son caractère , de ses lumières, me faisait pré* 
» sumer- qu'il eût été très possible de. trouver 
jft des moyens de prévenir i|ne' guerre qui ne 
j> pouvait qu'opérer de grands malheurs , et l'ef- 
» fusion du sang hun[iain ; Dieu ne Fa pas per- 
» mis ; et f.os0 protester que c*est ce qui cause 
» toute Sumertume de ma vie. 

7f Yot^e excellence sait tout ce que j'ai tenté 
» sotis le rogne du feu empereur , de glorieuse 
I) mémoire , pour établir une solide et ferme 
» union entre nos deux cours ; je l'avais regar- 
9 dée comme le maintien de la tranquillité pu- 
9 blique, et surtout de la religion. Je ne veux 
7^ ni ne dois,entrerdaps tous les obstacles qui 
» s'y sont opposés; mais je crois avoir donné 
» des preuves non équivoques de la droiture de 
A me» intentions , et de tout ce que j'ai fait en 
3 conséqjuenee, pour parvenir à un projet si dé- 
» sirable. 

» Les plus grands imaux i\e sont pourtant 
» presque jamais sans remède , quand on est 
3» également disposé de tous côtés, à le chercher. 
» Il s'agit aujourd'hui d'arrêter du moins les 
» suites funestes d'une guerre qui est prête à 
» embraser toute l'Europe ; je ne puis qu'ap- 
» prouver tout ce que vôtre excellence a dit à 
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» M. le maréchal de Belle-Isle, et je conviens 
» qu'il est juste que les propositions dun izccom'^ 
» modement soient proportionnées à la situation 
» où se trouvent les puissances respectives. 

» Vous êtes trop équitable , Monsieur, et vous 
n connaissez trop l'incertitude des événemens 
» pour ne pas convenir aussi , que quelque suc- 
9 ces dont Dieu favorise quelqu'un ; l'humanité , 
» la religion , ni même la politique , ne doivent 
j9 pas porter à en abuser , ni à en tirer tous les 
i> avantages dont on pourrait se flatter ; ce serait 
7> mettre des barrières insurmontables à une sin-> 
3> cère reconciliation ^ et laisser des semences 
9 d'une haine et d'une division éternelles. Si 
3» votre cœur veut bien donner son approba- 
3) tion à ces réflexions , et se prêter à des condi- 
» tions modérées et raisonnables qui ne blessent 
» pas l'honneur du roi , j'espère que votre excel* 
j> lence aura lieu d'être contente de nos propo- 
>) sitions. L'Europe , ni la religion ne sont pad 
9 dans un état tranquille ; et la principale atten- 
» tion des grandeis puissances doit être dé fâcher 
p à leur donner une forme durable et constante; 

» Le roi ne veut rien pour lui, et votre ex- 

9 cellence n'ignore pas que j*èn ai donné une 

» preuve bien convaincante dans les propos?- 

* » tiôns que me fitM. Wasueur (i), il y a six mois; 



(i) Agent secret de la reine de Hongrie à Paris. 
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» si j'eusse e'ië libre, je n'aurais rien oublie pour 
» en faire usage , mais, sans nommer personne , 
» vous savez que nous étions liés(i). Quoi qu'il 
» en soit, je ne change pas de système; et je 
» crois encore que rien n'est plus essentiel pour 
» la tranquillité de l'Europe, qu'une parfaite 
» union entre nos deux cours. C'est un ouvrage 
» digne de votre excellence , et je mourrai con- 
» tent , si les troubles présens contribuaient à 
» le consolider, p 

Cette lettre ayant été, à l'instant , rendue pu* 
blique , le cardinal étonné, en écrivit à M. de 
SLonigseck une seconde ,. dans laquelle , aptes 
lui avoir marqué son étonnement de ce qu'au 
lieu d'une réponse, il apprenait que sa lettre 
était dans les mains de tout le monde, il ajou- 
tait : «c Je ne devais pas m'attendre qu'un 
» témoignage de politesse et de confiance à un 
1^ ministre de votre réputation , de la part du- 
» quel j'avais reçu souvent des assurances d'es- 
» time et de bonté , devait avoir un pareil sort , 
» et vous m'apprenez un peu durement , au- 
» jourd'hui , que je m'étais trompé. C'est une 
j> leçon dont je vous remercie , et dont je tâche* 
» rai de profiter ; mais j'aime encore mieux l'a- 
» voir reçue que de l'avoir donnée. » 

Le comte dé Konigseck se contenta de ré- 



( I ) Le cardîaal fait allusion à raUiance avec la Prusse. 
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pondre au cardinal , le i*' de septembre , que 
c'était par rindiscrétion de certaines personnes 
auxquelles il avait été obligé de comiudniquer 
cette- lettre , qu'elle était devenue publique. 
Dans la rigueur , la lettre du cardinal dont la 
reine de Hongrie tira *parH pour ses affaires , 
étant confidentielle, aurait dû, d'après lès bien* 
séancesV rester dans le secret. Mais oh les avait* 
tellementViôlees à T^ard de cette princesse ^ en * . 
rompant rengagement de imaintenir la pragma* 
tique de son père , qu'elle était bien excusable de 
n'être pas polie envers ceux qui avaient aussi 
manifestement enfrei^t le texte du traité deiySS; 
et qui , au lieu d'être ses défenseurs et ses ailles^ 
ainsi qu'ils s'y étaient obligés , n'avaient employé > 

leur crédit et leurs armes, qu'à la dépouiller. 

Un seul événement vint tempérer Tamertùme ' X74a. 
du cardinal de Fleuri ; ce fut l'alliance' de la iiance' et dt * 
France avec le Danemarck , conclue à Gbpén- aw^roano. 
hague, le i5 de mars 1742 ; quoiqu'il ne pa-""^* 
raisse pas(|ue cette alliance ait eu aucune suite; 
ni que la cour de Versailles ait acquitté, dans le 
temps fixé, le subside de quatre cent mille écus, 
auquel elle s'obligeait envers le Danemarck. 

Il fut aussi conclu à Copenhague , le 25 d'août 
de cette année, un traité de commerce efatre 
les deux états, lequel fut négocié, ainsi que le 
précédent, par le chargé des affaires du roi , 
M. Lemaire. Ce traité qui était fondé sur la base 
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d'une parfaite réciprocité, comprend.(art.XXVI) 
parmi 1« contrebande de guerre, le goudron , la 
poix y las voiles , les chanvres et cordçges. 

L'art. XXYIII consacre par ses dispositions 
le principe que lao^rgaison suit le sort du pa- 
villon , c'est-à-dire, que le pavillon ami garantit 
la marchandise enneniiâ, et que le pavillon en- 
nemi emporte la saisie de la marchandise amie. 
»745. Le cardifial de Fleuri oiourut à Issy ^ prèa 

ainài^ Fieari ; Paris , le 29 de janvier 174^ 9 âgé de quatre- 
»a po uqw. yjng|;.jjçuf aug çi 3gp^ mois. 

Louis XV, témoin, dès son enfance, de ses vertus 
et de son zèle désintéressé , le regretta comme 
un père (r). La nation manifesta moins de re- 
grets , :paroe qu'elle lui imputait les malheurs 
de la guerre existante , quoiqu'il lui eut été 
opposé dans le principe ; mais tel est le sort des 
ministres ; on leur rapporte trop facilement le 
bien ou le mal qu'ils font , quoiqu'ils y soient 
souvent très étrangers. 

Le cardinal de Fleuri dédaignait le faste , et 
ne chercha point à augmen4;er son revenu , qui 
nç s'élevait qu'à quatre-vingt<}uinze mille livres 
en bénéfices. Ses moeurs étaient douces , et son 
administration intérieure ne fut marquée par 
aucune violence, si Tqb excepte quelques me* 






(i) La succession du cardinal ne s'éleva pas*à plus de 
quatre-vingt mille francs de capital. 



1 
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sures contre les apf^elans de la bulle Unigenitiis. 
Sa marché dans Ids affàit<^^ dtt dehdrs, ëtàié 
franche et loyale. Hdrace'Wialpool/qiU'ravait 
beaucoup étudié , écrivait à son fiiëré\Bcibert 
Walpool: flfLe cardinal a utr ccJerur vraK Ilferembl^ 
» rougir: de se voir daiis dés routes souterraines 
3 dont il ne connaît peùt«4êlÈrë pas la carte , et 
» qu'il croit ne devoir point être pratiquées pa^ 
9 un homme de son eai^ctèré; j» ' 

La grande base de la politique dé M; dé Fleu- 
ri , fut le maintien de la paix dé TEu'rbpe , par 
l'exécution des traités d'Utreeht , de Bafde et de 
Hanovre. Pendant son ministère, la France int 
médiatrice entre l'empereur et l'Espagne, entre 
la Porte , l;'Ab triche et là BiissSé,' et elle pacifiât 
tdut par des moyens doux. Elle interposa sou- 
vent Ses bons offices pour réconcilier l'Angle- 
terre aVefc l'Eàpajgne. La gtiérre de lySS, fut 
courte, et Idt paix honorable. En un mot, le 
«ardinal fut le modérateur de'TEurope jusqu'en 
1740. La guerre qiri éclata alors, est la seule 
tache à sa gloire. MM. de Belle-Isle abusèrent 
de son grand âge, et dé leur crédit, pour lui 
persuader qu'en faisant marcher des forces mé- 
diocres, et en sacrifiant quelques sommes d'ar* 
gent^ il diviserait et abattrait d'un coup la puis- 
sance autrichienne ; espoir qui fut confondu par 
rhéroïsme de Marie-Théirèsé. ' * 

Un des plus funestes effets de cette guerre , 
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fut .de brouiller insen^iUeoaent la Frapoe et 
VApglet^r^e >,miie8 depuis, trep te ;an«t: La cour 
4e ^Ivondr-es^^feRcJaît^ la pçagraatiqiiç;, qu'elle 
avait garantie enjy^i;^et Ja France voulait 
ranëantiTr/malgi'ë fi^a garantie de 1733. Aussi 
a-t-on dit avec .justice^ que-, dans cette guerre , 
la cour de Fersailles c(Hnbattit contre kssi , traités ^ 

t honneur et l^ bon ^^ns- . . : . ^ ' 

Les gens ardens accusèrent M. de Fleuri de 
trop de réset^ve , et^ de conduire avec trop de 
lenteur les . négociations : c'était faire sopéloge» 
Négocier pour brouiller .^esjun vice i mais négo- 
cier lentement pour conci^lier, est dans l'homme 
d'état, )in mérite. Ls^ politique du cardinal, ana^ 
logue à son ame^ fut paisible, et portée à Tordre 
et à l'harmonie. On lui. a reproché d'avoir éloi- 
gné les grands géni^i^,., c'est-à-dire,.. quelques 
esprits hardis et à ;^ystèmes. C'est; çnpore faire 
Spn éloge, et il serait p|us complet à cet égard, 
s'il eût repoussé «avec. autorité ïeS' conseils de 
MM. de Belle-Isle.'Néamnpinsay^^it trouvé dans 
Ije garde des sceaux, M.* Chauvelin, l'activité 
et la supériorité d'un génie idistingué , il .s'en 
servit long-temps, avec succès; et il ne le congé* 
dia que lorsqu'il le crut coupable. d'une ambi- 
tion mêlée d'ingratitude. 

On a. reproché enfin au cardinal de, Fleuri, 
d'avoir oublié la marine , et d'avoir par^là fixé la 
supériorité de l'Angleterre ; maislemal remonte 
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à la fin du règne de Louis xiv. Le régent , ainsi 
que M. le duc, avaient négligé la marine, ne 
cro^nt pas en avoir besoin d'aprèâ le système 
de paix avec les .puissances marUiiï>e8 ; et le 
cardinal , imbu du même système , évitait de 
leur donner de Tombragè par de nombreuses 
constructions *de vaisseaux. Néanmoins , en 
1740, plusieurs escadres mirent k la voile de* 
Brest et de Toulon ; et il est même à remarquer 
que c'est, sousleministère du cardinal de Fleuri 
que les colonies françaises, exploitées à l'ombre 
d'une longue paix maritime , jetèrent les fonde* 
mens de leur prospérité. 

Le cardinal de Fleuri avait personneltement 
une politique droite et bien intentionnée. Toutes 
ses vues se portaient vers l'ordre et la tranquil- 
lité; mais il manquait d'élan et de fermeté. 
Son caractère était sans feu et sans force.. 
Calme, mesuré, jugeant sainement entre deux 
propositions, il était peu capable d'exécuter, 
et même de laisser exécuter les autres. ^ 

Comme moyen d'instruction politique , il s^'e- 
tait ménagé , auprès des ambassadeurs , par la' 
voie des ministres du second et du troisièn^e 
ordre , une sorte d'espionnage. Ceux-ci fréquen- 
tant sans cesse les ambassadeur^ des grandes 
couvs, pour les intérêts de leurs maîtres rétaient 
instruits de beaucoup de ces particularités qui 
jftont. souvent un acheminement à des décou- 
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Tertes importantes. Le candiùal les caressait aii 
point qu'il n'y en avait aucun qui ne se crût son 
ami particulier. Il leur faisait part , k son tour, 
de quelq^ies petites portions de ses secrets ; eè 
qui enivrait les ministres subalternes , tels que 
MM. Sorba et Mendez (i). 

Ce ministre, moins altier que Richelieu, et 
tnoins intrigant que Mazarin , parce qu'il met- 
tait peu de prix à écraser ou à tromper , sera 
, moins grand dans la fausse acception du mot , 
c'est-à-dire , sera moins fameux ; mais il sera 
plus estimé , puisque sans fracas et sans osten- 
tation , sans discordes civiles et sans exécutions 
sanglantes ^ il laissa la France plus heureuse au 
dedans , et moins détestée au dehors. 
Louîs xw Louis XV ne voulut plus de principal ministre» 
fuu^me. ^*' Q^ lui fit sentir qu'il devait se croire capable de 
gouverner par lui-même ; et les affaires retourné* 
rentsuivantleur nature, aux différens secrétaire)^ 
detat. 

Toutefois, à la mort du cardinal de Fleuri, 
beaucoup de personnes pensaient que M. Chàu- 
velin allait rentrer au ministère. Leur attente 
fut bien trompée , et il fut lui-même la victime de 
la confiance mal fondée qu'il avait dans l'estime 
du roi , avec lequel on prétend qu'il avait en* 
tretenu dans son exil , par l'intermédiaire du 

(i) Mendez était cliargé d'affaires de Portugal en France* 
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eieur Bacb^Iiet , premier valet de chambre de 
ce priuce^ une correspondance secrète. 

Une de'marche fort indiscrète que fit M.Chaâ^^ 
yelinloi causa ujpefHmvellé disgrâce vli adressa 
appuis XV, :a|i: inon>ent de lai .mort du car- 
dinal , un paquet coptefiâDt* ; . i^ une lettre 
au roi ; s^^. un mémoire sur la. giience de 1 734 
et sur la paix de ly^T , où, toutes: les fautes du 
cardinal étaient exposées, et dans lequel M« Chau* 
velÎB exposait tout ce qu'il avait ^'ait pour les 
réparer ; 5^. un mémoire secret et cacheté se-*» 
parement, relatif à des points de là correspon** 
dance , qui avait eu lieu entre le roi et, M. Chau-^ 
velin. .. î ' 

Louis XV reçut ce paquet , à minuit ^1 et en lut 
toutes les pièces jusques à deux h^ui^vLe leh* 
demain, à Tissu du conseil, il lés donna à lire à 
M. de Maurepas , auquel il dit de lui en rendre 
compte* Au bout d'un quart-d'heuré, le roi se 
repentant de lui avoir donné. àjire* le mémoire 
secret^ lui fit redenïand/Br je tout» M. deMau^ 
repas les rapporta luî-itiéme , et ^n: hoinme d'es** 
prit dit au roi qu'il n'avàit^eu que lë^ temps de 
lire le grand mémoire, et non pas le mémoire 
secret. Le roi reprit l'un et l'autre, et Ordonna 
l'exîl de M. Chauvelin à Issoire , et ensuite à 
Riom. On dit que ce prince crût entrevoir dans 
la démarche de M. Chauvelin, Tetivie de le gou- 
verner après la mort du cardinal ; ce qui blessa 
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beaucoup son àmour-propre , et le porta à aug- 
menter la rigueur de la disgrâce de cet ex-mi-* 
mstre. 

Trafté'dv ^^ ^^^*^ été signé à Fontainebleau le aB d'oc- 
nion et d'ai- tobre 1743 , UH traité d'union et d'alliance per- 

litopce entre la . ^ _ 

France et pélucUe entre u France et FEspagne (i). 
spagne. jj p^j^jj^j^ CfCUè ^ « commc la situation dans la- 

» quelle l'Europe se trouvait actuellement, et: 
j> les projets pernîôieux contre la maison de 
» Bourbon qui se manifestaient de la part dé 
» plusieurs pui^ances envieuses et jalouses de 
» sa gloire , demandaient que leurs majestés trè^ 
> chrétienne et catholique, prissent les mesures 
» les plus efficaces pour en préyenir les effets , 
» et que le traité fait à rEsciirial, en lySS, entre 
» la France et l'Espagne-, .n'avait pa3 pourvu 
» suffisamment à tout ce qui pouVait regarder 
» l'intérêtde leurs ma jestéSj par rapport auxéve- 
» némens imprévus qui 'étaient arrivés depuis ;* 
» quelques-unes des dispositions dudit traité 
j»'ayant knème été rendues inutiles par le der- 
» nier traité de paix conclu , à Vienne , entire le 
» roi très* chrétien et l'empereur, lé 18 de no- 
» vembre rySS , auquel sa majesté catholique 
» avait donné son accession. 



(i) Ce traité n'a été encore imprinié nulle part , et il est 
assez important , soit, comme ay^t fixé certains droits en 
faveur de Tinfant don Philippe , -soit , comilae type du pacte 
de famille de 1761. 
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. »L. M. T. C. et C. avaient coDsidëré qu'il était 
» cJe leur intérêt et de leur convenance récipro- 
» qucs , de former un nouveau.Jraitéy d'union et 
9 d'alliance qui, en resserrant les liens du sang, 
» assurât la splendeui* des deu:{c monarchies , et 
» embrassât, après un mûr exameu des traités an- 
» térieurs qui avaient subsisté entre la couronqe 
9 de Fcance et celle d'Espagne ; tout ce qui con- 
» cernait leurs avantages et leur commune dé- 
9 fense; auquel traité servirait de base et de fon« 
» detnent, ledit traité de TEscurial, dans tous les 
» points auxquels LL. MM. contractantes n'au- 
» raient pas dérogé ; qu'en conséquence, et à cette 
» fiii , les ministres autorisés de part et d'autre (\) 
j» étaient convenus des articles suivans : 

Art. P'. » Il y aura une amitié sincère et une 
» allianqe perpétuelle entre leurs dites majestés , 
j> leurs héritiers et successeurs, sujets, royaumes 
» et états, en; quelques lieux qu'ils soient situés ; 
» pour le maintien de laquelle alliance, chacun 
9 des contractans emploira sop aide et ses efforts 



(1) Le plénipotentiaire du roi de France était M. Amelot , 
ministre et secrétaire d'état ; son pouvoir pour conclure 
et signer ce traité était daté de Fontainebleau , le premier 
d'octobre 1743- 

Le plénipotentiaire d'Espagne était le prince de Campo^ 
Floridô, et son pouvoir était daté de St.-IIdepbpn8e , U 
6 d'août ] 740. 
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» à la défense et à la gloire de l'autre , évitant 
» entr'eux toute offense ou dommage ; et icha« 
» cune desdites majestés regardant le préjudice 
9 de l'autre, -comme le sien propre; en sorte 
i que les amis seront communs, aussi biel:i qot 
9 les ennemis ^Ui se déclareraient contre l'une 
9 ou Tautré de letirs dites majestés. 
■ Art. II. » în vertu du présent traité , LL. MM. 
» T. C. et C; se constituent réciproquement ga- 
y> Tantes de toUs leurs royaumes , états et sei- 
» gneuries, tant aii^dedans qii 'au- dehors de TEu- 
» rope , comme auasi de tou» les droits qu'elles 
» avaient ou devaient avoir; que si l'une d'elles 
9 était attaquée ou insultée par quelque puis- 
» sance que ce fût , l'autre promettait et s'obli- 
» geait d'obtenir , pour son allié, une prompte 
» satisfaction, soit par bons offices, ou en dé* 
yi clarant la guerre , s'il était nécessaire , avec 
^promesse d'y employer toutes ses forces, et 
ii'-âe ne quitter les armes, ni entrer en négocia- 
is^ tion que d'un commun a^ccord , et avec une sa- 
» tisfaction réciproque; et que si, au contraire, 
n il arrivait que par les artifices des adversaires, 
» par les évén.emens de la gùerrç ,, ou par quel- 
;» qu'^tutre çs^^nop prévu , il survenait quelques 
3> plaintes ou méfiances entre leurs,^ inajesiéiS'y 
»< leurs ministres ou généra u i^ ;. elles promet- 
r^ taient et s'obligeaient , sous la foi de leur pa« 
» rôle royale , qu'elles ne se porteraient pas 
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» pour cela à se désunir , ni à faire aucune 
j> convention séparément l'une de Taiitre ; mais 
y> qu elles s'expliqueraient mutuellement le su* 
9 jet de leurs plaintes , afin que la partie qui 
» j aurait donné lieu , pût eu donner satisfac^^ 
9 tiûn , les détruire et se justifier ; en sorte que 
9 la bonne foi fût toujours la base de l'amitié , 
» et qu'on la préférât aux plus grands avan- 
» tages , augmentations , ou conquêtes non çon* 
9 eertées. . 

Art. III. 9 S. M, C. se trouvant alors dans la 
3» nécessité d'employer la force pour faire và- 
« loir les droits qu'elle avait sur la successiou 
^ du feu empereur Charles vi ; et S. M. T. C. 
3 étant dans la résolution de repousser avec 
» vigueur , les efforts de la cour de Vienne et 
» de ses alliés , elles s'obligeaient réciproque- 
» ment à ne point quitter les armes, et à ne 
È s'en point désis^ler^ jusqu'à ce qu'elles fussent 
» parvenues à leurs fins respectives; en sorte 
1» que , quand même l'une des deux parties cpn* 
» tractantes y parviendrait avant l'autre , elle 
9 ne devrait pas se regarder quitte de l'obliga* 
» tion contractée par cet article ; mais qu'elle 
» devrait, au contraire, aider l'autre à achever 
» de parvenir à la sienne ; aucune des parties 
9 ne pouvant se compter libre de ce à quoi 
9 l'obligea cette stipulation , que d'uu commun 
» accord , ou parline paix générale. 
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Art. IV, » Ed conséquence de cette «lîptïlation 

» et de l'infidélité qu'avait commise le roi de Sar- 

:» daigne , en signant un traité avec la cour de 

V Vienne j après être convenu d'un autre avec 

]> l'empereur et leurs majestés contractantes; sa 

a> majesté très chrétienne s'oblige à lui décla* 

;» rer la guerre avant l'ouverture de la campagne 

3» prochaine, et à la lui faire avec la plusgrande 

» vigueur,. en contribuant de trente ^taillons 

j> de troupjes réglées, decinqbataillons de milices 

TU pour la garde des places et des passages , et de 

a> trente escadrons, avec l'artillerie de campagne 

» proportionnée ; qu'à l'égard de la grosse artil- 

39 lerie pour les sièges , elle serait fournie par 

» moitié, entreténue et conduite où il serait né- 

3> cessaire, à frais communs, tant^que durerait la 

» guerre; le tout devant être prêt 3 s'unir avec 

so.rarmée que commandait le sérénissime sei- 

31 gneur infant don Philippe, aux ordres de qui 

» toutes ces troupes devaient être au i^' d'avril de 

» l'année suivante, afin de commencer les opé- 

30 rations dans le Piémont oudansIaLombardie, 

» suivant qu'on le trouverait plus convenable , et 

» qu'en attendant, on travaillerait à former un 

» plan de service pour lés troupes respectives. 

Art. V. » S. M. catholique s'oblige aussi à 
» conserver au moins, le même nombre de ca- 
» Valérie et infanterie qui composent les deux 
» armées que commandent le lérénissime infant 
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» don Philippe et le duc de Modène ; celle com- 
» mandée par ledit seigneur infant, copsistant 
» en quarante-huit bataillons et en trente*huit 
» escadrons. 

Art. VI, » S. M. C. ayant pour principal objet 
)» dans la poursuite de ses droits sur la succès^ 
» sion du feu empereur Charles vr ^ et de ceux 
» de la reine • sa femme* de faire au sërënissime 
» infant don Philippe , un établissement digne 
3» de sa naissance , déclare lui faire alors toute 
» cession et transport desdits droits; et consent 
» que, pour équivalent , ledit seigneur infant 
» don Philippe soit mis en possession de l'état 
» de Milan , en toute souveraineté , avec ses 
» provinces , appartenances et dépendances ; tel 
9 que ledit feu empereur le possédait au jour de 
3> son décès , ainsi que des duchés de Parme et 
]> de Plaisance ; sous la condition coiivenue pai^ 
» S., M. T, C. , et S. M, C. , que la reihe d'Espa- 
j> gne devra jouir et jouirait , sa vie durant , 
» desdits duchés de Parme et de Plaisance , ea 
» toute souveraineté , comme ayant été le pa- 
3) trimoine de ses ancêtres , le tout , sous la ga« 
» raniie de S. M. T. C. et de S. M. C. 

Art. VIL i> S. M. T. C. , ainsi que S. M. C. , 
» considérant, comme de l'intérêt commim de 
» leurs couronnes, d'avoir l'empereur dans leur 
» parti., sont convenues qu'il sera formé un 
» traité public d'alliance , dans lequel ce prince 
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» pourra entrer coinine partie contractante ; 
jo et , que par celui-6i , qui sera^ secret , elles 
» consentent réciproquement à travailler par 
» toutes sortes de jnoyens, sans omettre celui 
» des armes, à ce qii'on lui restitue ses états; 
» et que même , autant que cela sera possible, 
» on les lui augmente par un dédommagement 
y> proportionné aux pertes qu'il avait souffertes^ 
» et à ses prétentions , afin qu'il puisse main- 
» tenir la dignité impériale , et de contribuer 
w làutuellement à le mettre en état de balancer 
» par ses. forces, les forces autrichiennes. 

Art. Vill. » Les conférences commencées à 
» Madrid , en vertu de la convention du Pardo, 
* du i4 de janvier 1 ySg , ayant été rompues de 
» la part de l'Angleterre , laquelle avait dé- 
» claré et commencé la gmerre contre 'TEspa- 
» gne ; et sa majesté T. C. n'ayant pas de motn- 
» dres sujets de se tenir offensée des excès et 
» des hostilités commises, à plusieurs repHses, 
» par les vaisseaux de guerre envers les navires 
» marchands , leurs dites majestés sont conve- 
» nues de se concerter pour déterminer les 
» circonstances où il conviendrait que sa dite 
» M. T. C. déclarât aussi la guerre à l'Angle- 
» terre; que cependant leurs dites majestés 
» s'arrangeront dans la vue de leur mutuelle 
» défense, et de détourner le préjudice éprou- 
» vé jusqu'ici par leurs sujets, pour mettre en 
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» mer , les forces navales qu'elles jugeront né- 
Bcessaîres^ et pour faire sortir autalit d'arma* 
B teurs français et espagnols, qu'il sera pos-* 
Bsible, pour causer, à la nation anglaise, le 
«plus grand dommage. 

]» El , comme la gloire et Tavantage de l'Es* 
* pagne sont également intéressés à recouvre^ 
« Gibraltar, S. M* T. C. s'oblige à ce que ce re- 
vcouvreinent soit un des principaux objets 
» auquel ses forces seront employées ; et consé- 
» quemment à ne conclure aucune réconcilia*' 
» tion avec l'Angleterre , qui ne porte la restitu- 
» tion à 5). M. C. de ladite place de Gibraltar; et 
» S. M. T. C. promet en outre d'employer , en 
X tout temps, dans cette vue , ses offices les plus 
» efficaces, et de ne les point cesser jusqu'à ce q;ue 
» S. .M. C. ait obtenu satisfaction sur ce point» 

Art. XIX* » L'île de Minorque et le Port-Ma- 
9 bon n'étant pas de moindre importance, par- 
» ticulîèrement par rapport au commerce au 
B levant de l'Espagne et de la France, et à la tran- 
i>quièlitë, tanfdes états que le roi des Deuxr 
» Siciles possède en Italie , que de ceux qu'on 
» stipule par le présent traité , que doit y avoir 
» le sérénissi^ne infant don Philippe, S. M. T. C 
» s'oblige également à contribuer de s<"8 forces, 
» et à employer aussi tous les moyens possibles 
» pour que l'Espagne puisse recouvrer ladite île 
^ et port. 
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Art. X. » Comme la sûreté de la Floride ne 
» peut êiBe entière, tant qu'on laissera sub- 
» sister la nouvelle colonie de la Géorgie, dont 
» les Anglais n'ont pas même pu, jusqu à pré- 
» sent, justifier rétablissement par aucun titre; 
» leurs dites majestés se concerteront également 
» pour obliger les Anglais à la destruction de 
» cette nouvelle colonie , comme aussinle tout 
» autre fort qu'ils auraient pu construire dans 
» le territoire de S. M. C. en Amérique , et à res- 
» tituer le pays ou plates appartenans à l'Espa- 
» gne , que les Anglais auraient déjà occupés , ou 
» qu'ils pourraient occuper pendant la guerre. 
Art. XL » Comme l'Angleterre a déjà donné 
» des justes lu otifs connus, pour la priver du 
» vaisseau de permission et de Fassiento des m- 
» grès y sans qu'elle puisse avoir aucun droit d'en 
» demander le rétablissement, lorsque les diffé- 
» rends actuels se termineront par une paix; le 
» temps , pendant lequel l'Angleterre en devait 
» jouir*, étant même expi|*é, S. M. C. déclare 
» qu'elle l'accordera seulement à &^^ sujets^ Tex- 
» périence ayant fait connaître combien il était 
» préjudiciable pour l'Espagne , que ce trafi<î 
» s'exécutât par une autre nation. 

Art. XII. » Le roi très chrétien voulant faire 
» connaître qu'il regarde les intérêts de S. M. 
» la reine d'Espagne comme les siens propres, 
» veut contribuer par tous les moyens qui dé- 
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>» pendent de lui, à la satisfaction d'une prin- 
» cesse qui, à tant de titres, lui est si unie^ 
» promet de renouveler et de continuer con- 
» jointement avec S. M. G. , les instances qui 
» ont déjà été faites rfù saint - siège ^ de sa 
» part, pour obtenii* un équivalent qui pût te- 
3> nir lieu des duchés de Castro et Ronciglioue, 
» qu'elle prétend pouvoir répéter comme prin* 
» cesse de Parme. 

Art. XIII. » S. M. T. C. travaillera pareille- 
» ment à concerter avec S. M. C. les moyens de 
» faire rendre à sa majesté la reine d'Espagne 
^la justice qui pourrait lui être due, par rap- 
» port aux créances , fonds et allodiaux des mai- 
» sons de Fâtrnèse et de Médicis ; employant , 
» à cet effet , sa médiation , et tout ce qu'elle 
» ppurra avoir d'influence dans les négociations 
y> de la paix générale. 

Art. XIV. » S. M. T. C. s'oblige aussi , tant 
» par rapport à l'intérêt commun de la maison 
» de Bourbon , qu'aux autres puissans motifs qui 
j> ont déterminé la conclusion du présent traité^ 
» à garantir les royaumes de Naples et de Si- 
» cile , à leur monarque , le séréuissime infant 
D d'Espagne , don Carlos , et à ses héritiers et 
7> successeurs , de la même manière qu'il est 
» établi par Fart. VI du présent traité , pour ce 
y) qui regarde le sérénissime seigneur infant don 
» Philippe; S. M. T. C. déclarant en même temps 
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> que la garantie qu*t*lle offre , ne doit pas em- 
9 pécher que sa majesté napolitaine ne se main- 
n tienne dans la même neutralité qu'elle observe 
n en ce moment. 

Art. XV, » Le roi catholique, en rëciprofcité 
* de tous le» engagemens que, dans le traité si- 
» gné ce même jour , le roi très chrétien prend 
» relativement aux avantages tant de la couronne 
1» d'Espagne que de la famille royale d'Espagne, 
» s'engage et s'oblige, soit pour le cours de la 
p guerre , sort pour le temps de la pacification, 
9 à piocurer à S. M. T. C, le recouvrement de 
3» ce que ïa couronne de France a cédé au feu roi 
j) de Sardaigne, par l'art, IV du traité d'Utrecht, 
;? spécialement des forts d'Exilés et de Feues- 
»t relies. 

Art. XVL }Di Le présent traité, auquel leurs 
» majestés contractantes s'obligent , le regardant 
» comme l'avantage commun des deux couron- 
^ nés , et le plus ferme appui de la maison de 
g» Bourbon, demeurera caché et secret, tant que 
» d'un commun accord , de leurs dites majestés 
n on jugera convenable de ne pas le publier; et 
» il sera regardé comme un pacte iirévocabie de 
is>famûle , d'union et d'amitié , etc. » 

Le 21 de novembre suivant , il fut signé à Fon- 
taiiftebleau, un article séparé, pour avoir la même 
force que s ilétait inséré dans le traité ; c#t article 
était relatif à rarticle VI, et portait 4 « que LL, 
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* MM. T. C. etc. ayant considéré l'établissement 
» de Tinfant don Philippe , tel qu'il est expliqué 
» dans ledit article VI de ce pacte de famille y, 
» comme le principal but de la guerre qu'il s'a- 
» gissait de porteren Italie ; elles déclarent, d'un 
» commun accord , que , comme les cessions 
» faites par ledit pacte de famille, de l'état de 
» Milan , et des duchés de Parme et de Plaisance 
)> audit infant don Philippe , sont et doivent 
» être censées faites à &ts héritiers et succès- 
3> seurs, de la même manière; toutes les clauses 
» et stipulations de garantie exprimées dans l'ar-. 
2> ticle II , entre leurs dites majestés seront ap- 
3»plicables et obligeront également LL. MM. 
» T. C et C. , tant envers Tinfant don Philippe « 
» qu'envers ses héritiers et successeurs à perpé- 
» tuité ; la garantie accordée par l'art. XIV au roi 
» des DeuxrSiciles devant aussi être prise dans 
y> le même sens , et avoir les mêmes effets tant 
» de la part de S. M. T. C. , que de S. M. G, » 

Ce traité est important , parce qu'il développe 
parfaitement la situation et les intérêts de la 
France et de l'Espagne , et jeta les germes des^ 
rapports étroits qui furent depuis développés et 
cons^CTé^^dLvXepacte de famille de 1761. Mais le 
pacte présent, du 25 d'octobre I743,méri te d'être 
regardé comraelemodèledçstraitésde ce genre(i). 

(1) Il est même étonnant que Ton ait regardé le nom àé 
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t74*. Par l'article XII du traité d'Utrecht entre 

Rnptareen- 

tn la France l'£spagne et l'Angleterre, les sujets de celle-ci 
terre. avaicilt obtcnu le privilège de fournir exclusi- 

vement de nègres , les colonies espagnoles. Cette 
concession , connue sous le nom de contrat de 
YcLssiento, avait été abandonnée par le ministère 
britannique, à la compagnie du Sud. L'exercice 
de ce privilège amena une contrebande très-active 
de la part des Anglais. Les Espagnols firent des 
saisies stir eux. De là , des querelles dans les* 
quelles les goiivernemens intervinrent. Il avait 
été conclu, au Pardo, le i4 de janvier 1769, une 
convention par laquelle l'Espagne s'obligeait à 
payer aux Anglais qui avaient souffert, 96^000 
livres sterlings de dédommagement; mais cette 
convention , quoique ratifiée par le roi et ap- 
^ prouvée par le parlement, déplut tellement à 
la nation anglaise, que le roi se vit contraint de 
déclarerlaguerreàr£spagne, le 31 de juillet 1742. 
Le ministre Robert Walpool, qui avait été le 
partisan zélé de la paix avec la France , s'étant, 
vers ce même temps, retiré du ministère, la 

pacte de famille y donné au traité d*alHance de 1761^ 
oommç une heureuse nouveauté. Le traité du 25 octobre 
174^ 9 ^^ revendique bien antérieurement , puisque , dans 
plusieurs endroits , il est . essentiellement nommé pacte de 
farnille de la maison de Bourbon* Celui de 1761 , est seale- 
ment plus développé , et plus applicable à tous \t% cas 
futurs. 
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bonne harmonie entre Versailles et Londres , 
s'altéra sensiblement. Ce rainistres'était concerté 
jùsques là avec la France , pour éloigner toutes 
les occasions de guerre ( i ). « Je paie, écrivait-il au 
»car<)iÉal de Fleuri, un subside à la moitié du 
j» parlement, pour le tenir dans des bornes paci- 
» fiques ; mais comme le roi n'a pas assez d'argt^'.it; 
» et que ceux à qui je n'en donne point, se décla-, . 
»rentouvertementpourla guerre, ilconviendrait 
» que votre éminence me fît passer trois millions 
> » tournois , pour diminuer la voix de ceux qui 
D crient le plus fort. L'or est un métal qui adou- 
i) cit le sang le plus belliqueux. Il n'y a point de 
3) guerrier fougueux dans le parlement, qu'une 
» pension de deux mille livres sterlings, ne rende 
» très pacifique. Ni plus, ni moins, si l'Angle- 
»"terre se déclare, il vous faudra payer des sub- 
» sides aux autres puissances, sans compter que 
» les succès de la guerre peuvent être incertains; 
»au lieu qu'en m'envoyant de l'argent, vous 
» achetez la paix de la première main, » 

La sortie de Bobert Walpool du ministère, 
fut un malheur pour la France et TAngleterre ; 
malheur d'autant .plus grand, qu'il fut rem- 
placé par lord Carteret , homme d'un génie im- 
pétueux et porté à la guerre. 

L'Espagne , qui se voyait brouillée avec l'An- 



(i) Méip, de Walpool, 
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gleterre , avait agi fortement auprès de la cour de 
Versailles, et signé avec celle-ci , à Fontainebleau , 
le 25 d'octobre 1743 9 le traité d'alliance offen- 
sive et défensive perpétuelle , dont l'effet fut d'al- 
lumer la guerre entre la France et l'Angleterre; 
car la première chercha , pour faire diversion 
au:* efforts de la cour de Londres contre l'Espa- 
gne , à l'inqui^er dans son propre sein par l'ap- 
préhension d'une descente, de la part du fils du 
prétendant, qu'on fit venir exprès de Rome. 

Le duc de Newcastle , parvenu à la tête du ca- 
binet britannique , adressa à M. Thompson , 
chargé d'affaires de la Grande-Bretagne à Paris , 
une note portant <c que sa majesté britannique 
» ayant été informée que le fils aîné du prélen- 
» dant était parti de Rome, le 27 ou le a8 du mois 
D de février, et qu^il était arrivé le 17 de janvier, 
y> àÂntibes, l'intention du roi était qu'il se reu- 
y> dît au plutôt auprès de M. Âmelot , pour lui 
y> dire que sa majesté lui ordonnait de lui faire 
y> part de ces avi's^ et de lui déclarer que, vu les 
» engagemens que S, M. T. C. avait contractés 
» par rapport au prétendant et à ses descen- 
» dans, le roi d'Angleterre ne doutait pas qu'au 
« cas que ces avis fussent fondés , S. M. T. C. 
» ne donnât ses ordres pour que cette personne 
» fût obligée de quitter ses états, etc. » 

M. Amelot fit parvenir^ M. Thompson, la 
déclaration suivante: 



^ I 
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« Les engagemens portés par des traités, w obli- 
»gent qu'autant qu'ils sontpreligieusement ob- 
» serves de part et d'autre,. Quand le roi d'An- 
»glelerre aura donné satisfaction au sujçt des 
j> contraventionscommisespar ses ordres /contre 
» les mêmes traités qu'il a réclamés, et dont on ^ ' 
» lui a fait des peintes réitérées, sa majesté très 
» chrétienne donnera des éclaircissemens sur la , 
» demande faite par M. Thompson , de la part 
» du roi de la Grande-Bretagne. » 

Cette réponse annonçait, de la part de la cour Manifeste â« 
de Versailles , une disposition à la guerre , et elle versamés. 
fut publiée le 1 5 de mars, dans les termes sui- 
Tans: 

« Dès le commencement des troublés qui se 
» sont élevés après la mort de l'empereur Char- 
j> les VI , le roi n'avai^ rien omfs pour faire con- 
» paître que sa majesté ne désirait rieb avec 
» plus d'ardeur , que de les voir promptement 
» apaisés par un accommodement équitable en-* 
3> tre les parties belligérantes. 

» La conduite qu'elle a tenue depuis, a suf- 
» fisamment montré qu'elle persistait constam- 
9 ment dans les mêmes dispositions; et sa ma-^ 
j> jestévoulant bien ne former elle-même, aucune 
» prétention qui pût mettre le moindre obsta- 
» cle au rétablissement de la tranquillité de 
» l'Europe,^ ne comptait pas. d être obligée de 
ji prendre part à la guerre, autrement qu'en four- 
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» nissant à ses alliés , les secours qu'elle se trou- 
» vait engagée à leur^onner. Des vues aussi dés- 
» intéressées auraient bientôt ramené la paix , 
» si la cour de Londres avait pensé avec autant 
» d'équité et de modération, et si elle n'eût con- 
» suite que le bien et l'avantage de la nation 
» anglaise; mais le roi d'Angleterre, électeur 
» d'Hanovre, avait des intentions bien oppo- 
» sées , et on ne fut pas long-temps à s'aperce- 
» voir qu'elles ne tendaient qu'à allumer une 
» guerre générale. 

» Non content de détourner la cour de Vienne 
» de toute idée de conciliation , et de nourrir 
yt son animosité par les conseils les plus violens , 
» il n'a cherché qu'à provoquer la France , en 
» faisant troubler partout son commerce mari- 
» time , au mépris du droit des gens et des traités 
» les plus solennels. La convention d'Hanovre 
» du mois d'octobre ij^i , sembla cependant de- 
» voir rassurer sa majesté sur la continuation de 
» pareils excès. Le roi d'Angleterre, pendant le 
» séjour qu'il fît dans ses états d'Allemagne, parût 
» écouter -les plaintes qui lui furent portées, et 
» en sentir la justice ; il donna sa parole royale 
» de les faire cesser , et il s'engagea solennelle- 
» ment à ne point troubler les alliés du roi dans 
i> la poursuite de leurs droits; mais à peine fut- 
» il retourné à Londres, qu'il oublia toutes ses 
j> promesses; et aussitôt qu'il fut cerlai;i que 
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n Tarraée du roi quittait entièrement la West- 
» phalie, il fit déclarer par ses ministres que la 
j» convention ne subsistait plus, et qu'il s'en te- 
9 nait dégagé. Alors il se crut dispensé de tout 
» ménagement. Ennemi personnel de la Frahce , 
» il n'eut plus d'autres vues que de lui en sus- 
2) citer partout : cet objet devint le point prin- 
j» cipal des instructions de ses ministres dans 
» toutes les cours de l'Europe ; les pirateries des 
» vaisseaux de guerre anglais se multiplièrent 
]» avec cruauté et barbarie ; les ports du royaume 
:» ne furent plus même un asile contre leu'rs in- 
» suites; enfin les escadres anglaise^ ont osé en- 
2> treprendre de venir bloquer le port de Toulon , 
» arrêtant tous les bâtimens , s'emparaqt de tou- 
y> tes les marchandises qu'ils portaient , enlevant 
3> même les recrues et les muiiitions que sa ma- 
}^ jesté envoyait dans ses places. Tant d'injures 
» et tant d'outrages ont enfin lassé la patience de 
3» sa majesté. Elle ne pouvait les supporter plus 
» long- temps, sans manquer àla protectionqu'elle 
» doit à ses sujets, à ce qu'elle doit à ses alliés, 
» à ce qu'elle doit à elle-même, à son honneur 
» et à sa gloire. Tels sont les justes motifs qui ne 
» permettent plus à sa majesté, de rester dans les 
» bornes de la modération qu'elle s'était prçs- 
» crites, et qui la forcent de déclarer la guerre, 
» comme elle la déclare par la présente , par iner 
» et par terre, au roi d'Angleterre , électeur d'Ha- 
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» noypc. Ordonne et enjoint sa majesté, à tous 
» ses sujets, vassaux et serviteurs de courre sus 
» aux sujets do roi d'Angleterre , électeur d'Ha- 
» novre, etc. » 
Maiiifesteda L© Foi d' Angleterre fitpublier, leg d'avril, con- 
terr«.^^*^** trc la Francc , la déclaration de guerre suivante* 

« Comme les troubles qui se &ont élevés en Al- 
» leroagne, au sujet de la succession du feu em- 
j> pereur Charles vi, ont été commences et con- 
» tinués à l'instigation, à Faide, et par le soutien 
» du roi très chrétien , en vue d'étendre sa dan- 
/ » gereuse influence , et de renverser l'équilibre 
» eu Europe; et de-là , en violation directe de la 
» garantie solennelle qu'il avait donnée à la sanc^ 
' » tion pragmatique en 1768, pour prix de la 

» Lorraine; tandis que, de notrexîôté, nous avons 
» exécuté avec une bonne foi, dont nous ne nous 
a> écarterons jamais , tous nos engagemens pour 
» le maintien de cette sanction pragmatique , en 
» nous opposant aux attentats formés contre les 
D états de la reine de Hongrie, nous ne sommes 
» pas surpris que notre conduite à cet égard, 
» nous «it attiré le ressentiment du«roi très chré- 
3» tien, qui a vu par-là, ses ambitieux defisein^ 
1» frustrés en partie, par l'assistance que nous 
» avons donnée à notre alliée si injustement atta- 
» quéepar lui, ni qu'il en fasse le motif principal 
» d« la guerre qu'il nous déclare. 

» Dans le temps que nous nous trouvâmes obli- 
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» gës d'entrer en guerre avec l'Espagne , pour le 
» maintien des justes droits de nos sujets, le roi 
» très chrétien, bien loin d'observer une exacte 
D neutralité , comme nous aurions dû nous y 
» attendre de sa part, puisque les traités l'obli- 
» geaient même à nous secourir , a encouragé et 
)> aidé nos ennemis, et poussé ses sujets à agir en 
» armateurs contré les nôtres , sous des commis* 
3» sions espagnoles, tant en Europe qu'en Amé- 
» rique; et a envoyé, en l'année 17^0, uii^e forte 
3» escadre dans les mers d'Amérique , afin de 
» nous empêcher de poursuivre la juste guerre 
» dans laquelle nous étions engagés avec TEsr- 
» pagne : et nous avons les preuves les plus au- 
» thentiques , que le commandant de l'escadre 
» française avait un ordre exprès, non-seule- 
» ment d'agir hostilement contre nos vaisseaux, 
y> soit conjointement avec les Espagnols, soit se* 
7> parement; mais de concerter même des me- 
» sures avec eux, pour attaquer une de nos prin^ 
9 cipales colonies ; un double de ces ordres , 
» donné le 7 d'octobre 1 740 , «tant tombé entre 
2> les mains du commandant en cheiP de notre 
» escadre dans les Indes occidentales (i). 

• » Un procédé si injurieux fut aggravé par la 
» déclaration perfide qui nous fut faite par le 



(i) La France agissait en effet^depuis 1 74o,comme auxiliaire 
de TËspagne , mais sans guerre ouTerte avec TAngleterre. 
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» ministre de France à iiotre cour, à Toccasion 
» de l'envoi de celte escadre; savoir, que le roi 
x> très chrétien était fort éloigné de toute inten- 
» tion de rompre avec nous. 

» Le roi très chrétien persista dans la même 
» conduite offensante envers nous, par son es- 
» cadre dans la Méditerranée en ly^i , laquelle 
3> se joignit avec les vaisseaux de nos ennemis, et 
» les protégea à la vue de notre flotte qui se pré- 
» parait à les attaquer. 

» Tou^ ces procédés insoutenables, Tinfrac- 
» tion manifeste des traités, en rétablissant les 
7^ anciens ouvrages et en en construisant de nou- 
» veaux à Dunkerque ; les hostilités ouvertes , 
» commises eu dernier lieu, contre notre flolle 
» dans la Méditerranée; l'insulte qui nous a été 
» faite, en recevant dans les états de France, le 
» fils du prétendant à notre couronne ; et l'en- 
» yoi d'une escadre française dans la Manche 
» pour soutenir cet embarquement et cette in- 
» yasipn , seront des monumens permanens du 
i peu d'égard que la cour de France â pour les 
» engagemens les plus solennels , lorsque leur 
» observation ne s'accorde pas avec son intérêt, 
» son ambition ou son ressentiment. 

» Nous ne pouvons passer sous silence, les in- 
» justes insinuation5 contenues dans la déclara- 
» tion de guerre du roi très chrétien contre 
» nous, touchant la convention faite à Hanovre , 
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» en octobre 1741 9 laquelle ne regardant que 
»' notre électorat, n'avait aucun rapport avec 
7> notre conduite , comme roi de la Grande-Bre- 
» tagne. Ce qu'on avance là-dessus est égale- 
» ment injurieux et mal fondé; notre manière 
» d^agir àcetégard^ ayant été parfaitement con-^ 
» forme à la bonne foi, qui est , et qui «era tou-^ 
j> jours la règle constante de nos actions» 

» Il serait superflu de repondre aux plaintes 
>» faites contre la conduite de nos ministres dan$ 
» les cours étrangères , puisqu'il est notoire que 
D le but et l'objet principal des négociations des 
j> ministres de France dans les diverses cours de 
» l'Europe, a été, ou d'exciter» des commotions 
» intestines dans les endroits où ils résidaient, 
>i ou de faire naître des mésintelligences entre ' 
M ces cours et leurs alliés respectifs. 

p Le reproche de piraterie, de cruauté et d'in* 
» humanité fait à nos vaisseaux de guerre, est 
» ausisi injuste que ; messéant et nous avons tel- 
x> lement en horreur de pareils procédés , que si 
» on nous en avait porté la moindre plainte, 
» nous n'aurions pas tardé à y mettre ordre et à 
9 faire un exemple des coupables. j> 

Suivait une déclaration de guerre en forme , 
avec défense, sous peine de saisie , aux bâtimens 
neutres de* transporter dans les ports de France 
des marchandises de contrebande. La déclaration 
de guerre était terminée par ces mots : « Comme 
V. i5 
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» il y a dans nos royaumes plusieurs des sujets. 
i> du roi très- chrétien, nous déclarons que notre 
» intention est que les sujets de France qui se 
» comporteront envers nous, selon le devoir^ 
» seront et demeureront hors d'atteinte en leurs 
» biens et en leurs personnes. » 

En conséquence de cette guerre déclarée, la 
France protégea ouvertement le fils aîné du pré- 
tendant, le prince Edouard Stuart, lequel étant 
parti , le i4 de juillet 1745 , des côtes de Bretagne^ 
débarqu4 en Ecosse. Indépendamment de se- 
cours en munitions, en argent et en soldats, que 
la cour de yersailles lui accorda, elle avait mis 
auprès de lui, comme agent secret et conseil, 
M. d^Aiguille, président au parlement d'Aix. 
Ses pouvoirs étaient très étendus, et ses instruc- 
tions fort courtes, parce. qu'on connaissait peu 
la situation , les. forces et les amis du prince 
Edouard. M. d'Aiguille se donna beaucoup de 
mouyemens dont le résultat ne fut pas heureux. 
Le prince Charles, vaincu à Culloden, s'enfuit 
à travers mille périls, et repassa en France. 
M^ d'Aiguille fut arrêté et relâché par les Anglais 
avec des égards dont son caractère d'agent se- 
cret eût pu les dispenser. Il ne parait pas , au 
re&te, que la cour de Versailles ait jamais eu 
rintention sérieuse de rétablir le prétendant; 
événement qui^ de l'aveu de Louis xv, d^en^ 
doit du concours de trop de causes seconde». 
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I I 

La cour de Versailles ayant reconnu les pré- ' X744. 
tentions de l'électeur de Bavière sur la succesrdegncrreàu 
sion de l'empereur Charles vi, avait fait avec lui, '^1"* *** ^^^ 
le 18 de mai 1 74i , un traité d'alliance en vertu 
duquel, une armée française se réunit aux trou- 
pes bavaroises , et se porta au mois d'août de 
cette même année, dans les états héréditaires. 
Elle alla même jusqu'à Saint-Poten, à dix lieues 
de Vienne. Pour des motifs inconnus encore, 
elle rétrograda , et entra en Bohême où elle s'em- 
para de Prague. Ainsi par le fait, la guerre était / . 
allumée dès 1741, et était poussée avec chaleur, 
départ et d'aUtre. En 1743? la France, qui avait, 
éprouvé des revers, sentant qu'elle échouerait 
danç le dessein dedépouillêr la reine de Hongrie , 
lui fit faire des ouvertures de paix que cette prin- 
cesse rejeta , comptant sur de plus grands succès 
enoore. Alors, la cour de Versailles se détermina 
à lui déclarer la guerre dans les formes , et 
comme partie principale; car jusqu'à cette épo- 
que, elle n'avait agi que comme alliée de l'élec- 
teur de Bavière; distinction assez vaine , et qui 
pourtant est admise en politique en quelques 
circonstances , et dédaignée dans d'autres. Car 
quelle différence entre l'allié et la partie princi- 
pale, quand le premier fournit les ni ém es secours, 
et manifeste la même intention de nuire? La 
différence réelle n'est donc que dans les préten- 
tions ;: mais souvent; à la fin de la gperre , le 
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simple allié fait demander des satisfactions et des 
indemnités^ tout comme la partie principale. 
1744. La COUP de Versailles publia, le !k6 d'avril 

récip*r'^^*M* '744» '^ déclaration de guerre suivante : 

ce Lorsque sa majesté s'est trouvée dans l'obli- 
^ gation , après que toutes les voies de concilia-^ 
' » tion ont été épuisées, d'accorder à la maison 
» de Bavière les secours qu'elle s*était engagée à 
» lui fournir, pour l'aider à soutenir ses droits 
» sur quelques-uns des états de la succession du 
» feu empereur Charles vi , elle n'avait aucun 
» dessein de se rendre partie principale dans la 
,» guerre. Si le roi eût voulu profiter des cir— 
» constances pour étendre les frontières de son 
» royaume , personne n'ignore combien il lui 
» eût été facile d'y parvenir, soit par la voie 
» des armes, qui n'auraient alors éprouvé qu'une 
' » faible résistance , soit en acceptant les offres 

A avantageuses et réitérées qui lui ont été faites 
» par la reine de Hongrie pour le détacher de 
» ses alliés. Mais, loin q^e la modération de sa 
» majesté ait produit Içé effets qu'on devait s'en 
» promettre , les procédés de la cour de Vienne 
» envers la France ont été portés à un tel point 
» d'aigreur et de violence, que sa majesté ne 
» ne peut différer plus long- temps d'en faire 
» éclatet* son juste ressentiment. Les écrits scan* 
Ta daleux dont cette cour et ses ministres ont 
» inondé l'Europe , l'infraction de toutes les ca- 
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» pitulations, la dureté des traitemens qu'elle a 
» exerce's envers les prisonniers français qu'elle 
» retient contre les stipulations expresses du 
y» cartel , enfin ses efforts pour pénétrer en Al- 
2> sace , précédés de déclarations aussi téméraires 
j> qu'indécentes , qu'elle a fait répandre sur les 
» frontières, pour exciter les peuples à une ré- 
» volte ; tant d'excès redoublés forcent aùjour- 
j) d'hui sa majesté , pour la vengeance de sa 
^ propre injure , U défense de ses états « et le 
» soutien des droits de ses alliés , de déclarer la 
» guerre , comme elle la déclare par la présente, 
» à la reine de Hongrie , tant par terrre que par 
» mer. » 

Le 19 de mai, M. Malbran de la Noue, mi- Déciaratiem 
nistre de France près la diète de Ratisbonne , lui diète. 
remit , au nom de sa cour, une déclaration por- 
tant que le roi de France , en retirant ses troupes 
d'Allemagne , avait eu lieu d'espérer que la reine 
de Hongrie profiterait des moyens de concilia-* 
tien que l'on avait offerts, pour terminer ses 
différends avec l'empereur, par la médiation du 
<K^rps germaniquje ; mais que cette princesse ^ * 
loin de répondre aux désirs de la diète , avait 
non-seulement refusé avec hauteur d'accepter 
cette médiation , mais encore avait tourné ses 
armes contre la Francç , sous prétexte du se- 
cours que celte puissance avait fourni à sa ma- 
jesté impériale; qu'ainsi le roi très chrétien^ 
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oblige de repousser la force par la force , avait 
juge' ne pas devoir différer de déclarer la guerre 
à la reine de Hongrie. « Le roi invitait la diète 
» à ne point concevoir d'alarme à Toccasion deà 
» mesures qu'il allait prendre pour pousser la 
» guerre avec succès , ajoutant qu'il persistait 
» dans ses dispositions à maintenir la tranquil- 
» lité et l'avantagé de l'Empire. » 

Marie-Thérèse publia, le 16 de mai, le ma- 
nifeste suivant , qu'il convient de donner , car 
ce n'est que par l'opposition des manifestes que 
dans les querelles politiques , on peut bien sai- 
sir le point de droit. 

« Il est notoire avec combien de religion et de 
» scrupule, nous nous sommes appliquée depuis 
Hf notre avènement au trône de nos ancêtres, à 
» remplir les traités de paix , d'amitié et d'al- 
» liance que notre maison avait contractés avec 
» toutes les puissances de l'Europe. La chose est 
» même si incontestsibld que plusieurs ont pensé 
» que nous avion» poussé trop loin la coroplai- 
» sance. Tant d'égaTds, cependant, dont nous 
9 avons usé, n'ont point été capables d'empê- 
a> cher la couronne de France de violer la paix 
» qu'elle avait jurée peu d'années auparavant; 
»'d'attaquer la succession héréditaire, qu'elle 
» nous avait solennellement garantie; de ma- 
» chiner les desseins les plus pernicieux , au pré- 
» judice de notre maison archîducale, non-seu 
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V lement dans toutes les cours des princes chré- 
» tiens, mais même à la Porte-Ottomane, au 
j> grand scandale de cette dernière , qui , se pi- 
» quant de fidélité et de bonne foi , n'a pu man- 
» qiier d'en témoigner son aversion ; d'allumer 
» la guerre dans le nord , pour nous frustrer du 
» secours que nous en pouvions attendre, d'inon- 
» der, avec de nombreuses armées, nos royaumes 
» et états héréditaires , qu'elle s'était chargée de 
» ilous garantir; de les épuiser Jusqu'au dernier. 
y> sou, ainsi que ses généraux s'en sont vantés ; 
» de distribuer capricieusement à d'autres prih- 
» ces la plupart de nos états , de dire hautement 
» qu'elle nous forcerait , sur les remparts de 
» Vienne , de signer ces indignes conditions; de 
» prétendre , non-seulement que notre maison 
» archiducale était éteinte , mais de travailler 
>» en effet à sa destruction , de la manière qu'il 
» a été dit ; en un mot , de troubler l'Empire , 
j» top te l'Europe et la chrétienté en mettant tout 
» en combustion. Le souvenir de ces entreprises 
» est trop récent pour avoir besoin de preuves : 
» mais puisque le parti adverse â franchi abso* 
» luroent toutes les règles de bienséance, nous 
» ne manquerons pas de mettre incessamment 
» au jour, plusieurs secrets qu'on a voulu déro- 
» ber à la connaissance du public, et que des 
» égards outrés et superflus noys ont empêchée 
» jusqu'à présent de divulguer. En attendant, il 
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» n'y a personne au monde qui ne doive être 
» convaincu que les histoires ne fournissent au- 
» cun exemple d'un semblable procédé , et que 
» la postérité aura peine à le croire. Mais ce qui 
y doit paraîtreincomprésensible à toutle monde, 
» est de voir couvrir du voile de l'amitié, un 
» procédé si inouï et si incroyable ; et que , 
» com/iie pour se moquer de tout ce qu'il y a 
» de gens raisonnables , on s'efforce de leur per- 
» suader qu'il n'est pas incompatible avec la 
» modération , l'amour de la paix , et les inten- 
9 tions les plus innocentes et les plus pures j 
» c'est-à-dire, que les traités de paix solennel- 
» lement jurés ne souffrent aucun préjudice de 
» ces hostilités poussées à l'excès. Des artifices 
» si palpables et si évidens, n'ont jamais été ca- 
» pables de nous en imposer un seul moment;, 
» ni de nous faire oublier. ce que nous nous de- 
» vous à nous-mêmes y à notre postérité ^ à nos 
» sujets, à nos alliés , à l'Allemagne notre pa- 
» trie , et à toute la chrétienté. Et quoique nous 
» soyons très éloignée de tous sentimens de haine 
» et de vengeance , qui n'ont jamais prévalu , ni 
» ne prévaudront jamais , à l'avenir , dans notre 
» esprit , sur un état durable et véritablement 
» heureux de paix et de prospérité^ néanmoins 
» toutes les voies amiables ayant été orgueilleu- 
j> sèment rejetées par le parti adverse , qui s'est 
» contenté d'opposer à L'cxposiTroiv des matières 
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» DE DROIT (i), après les avoir écoutées avec dé 
j» dain, d'un côté, la grande, supériorité de nos 
» ennemis réunis, et de l'autre, la faiblesse de 
» notre maison archiducale , qu'on comptait gé- 
» néralement abandonnée ; nous n'avons pu 
D nous dispenser de faire les derniers efforts 
p pour la défense <^u'on nous a forcée de faire ^ 
2> dans la ferme confiance que nous avons en 
9) Dieu, qufi punit presque. toujours l'orgueil , la 
» perfidie et le parjure , quand même tout se« 
» cours humain viendrait à nous manquer, son 
3 bras tout puissant pouvant seul nous en tenir 
» lieu. 

* » Nous n'avons point été frustrée dans notre 
» attente , sans que les heureux succès que.Dieu 
» nous a accordés , aient cependaat diminué 
j> en rien nos sentimens pacifiques. Nous nous 
D sommes expliquée depuis de la même façon 
» que nous avions fait auparavant , et nous 
» n^avons insisté que sur un dédommagement 
y> indispensable, à cause de l'insuffisance de tant 
D de promesses, traités , garanties , sermens, en 
» un mot , des engagemens les plus forts que 
» l'esprit humain soit capable d'imaginer , et 
3> dont nous avons éprouvé si sensiblement la 
» faiblesse , afin de nous mettre efficacement à 



(i) C'était un ouvrage jcontenant les moyens en faveur 
de la reine de Hongrie. 
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. ■• Richelieu avait liée avec le monarque, était fière 

et avait beaucoup de dignité. Elle avait du boa 
sens et du jugement. Le duc de Richelieu , après 
avoir eu long-temps son cœur, était devenu 5011 
conseil. Plusieurs lettres de cette favorite , et 
d'autres circonstances sembleraient indiquer 
qu'elle était passionnée pour la gloire du roi (i). 
Intérim des Louis XV voulut couduirc par lui-même la 

affaire» étr«n- partie des affaires étrangères pour lesquelles il 
se sentait un goût particulier. Ce prince donnait 
personnellement audience aux ambassadeurs , 
les écoutant, et leur répondant, comme eût fait 
un ministre,; Etapt parti pour, son armée de 
Flandre , le 3 de 'mai 1744 » il se fit suivre par 
M.- du Theil , premier commis des affaires 
étrangères. Le roi renvoyait au maréchal de 
Noailles , ministre d'état, et qui commandait 
larraée, tdute la correspondance du dehors, et 
le maréchal, après avqir donné son avis remet- 
tait toutes les dépêches à M. du Theil , lequel 
faisait les réponses d'après ces vues. Le comte 
d'Ârgensoi;! , ministre de la guerre, expédiait ce 



/ 



(i) Ce monarque étant tombé dangereuseinent malade 
à Metz, en 1 744' inadame de Châteauroux , qui rayaitâuiyi ^ 
fut congédiée )yar bieitséance religieuse , maïs fut rappelée 
kla cour , après le cétablissement du roi -^ et son crédit de- 
vait triompher plus que jamais ;.mais en recevant cet ordre » 
elle fut frappée dpja maladie dont elle mourut. 
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qui exigeait la, signature d'uu secrétaire d'état. ^ 
Le maréchal de Noailles se réservait seulement 
la correspondance pour les négociations enta- 
mées en Allemagne, Toutefois, pendant la cam- 
pagne de i744> on expédia fort peu d'affaires. 
Les ministres étrangers ne savaient à qui s'adres^ 
ser ; et ceux du roi ne recevaient que des lettres 
fort laconiques, et souvent très insignifiantes. 

La France songeait à remplir ses desseins, au- ^ç^^^^^fônj, 
^ tant par la voie de la négociation que par celle ia^''a°ce*^'"- 

* 11- 111 nîonjieFranc- 

des armes. M. de Chavigny , apibassadeur du roi fort,«t tniu 
en Portugal, ^t qui se trouvait a Pans, par congé, 
fut envoyé auprès de la diète germanique. 

Ce ministre , arrivé à Francfort , le ax 
d'octobre 1745, s'attacha d'abord à connaître 
les sentimens de divers princes d'Allemagne , 
eÇ s'assura que plusieurs princes d'Allemagne 
étaient disposés à s'unir contre la reine de Hon« 
grie , moyennant des subsides. 

M. de Chavigny revint à Versailles, au mois de 
janvier 1744, rendre compte de sa mission; et 
de concert avec le maréchal de Noailles.; il com« 
bina un plan de ligue pour soutenir Tempereur 
Charles viï. Ce, plan fut adopté par' le conseil 
du coi , malgré les oppositions du contrôleur- 
général qui sentait qu'il coûterait beaucoup de 
subsides à la France. M. de Chavigny retourna 
incontinent en Allemagne, pour négocier runign 
eutrç divers princes allemands. 
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Ses instructions lui enjoignaient de maintenir 
les constitutions de l'Empire , conformément 
aux traités de Westphalie, de travailler au réta- 
blissement de la paix , de procurer à l'empereur 
la restitution de ses états , et de faire accom- 
moder à l'amiable ou par une décision juridi- 
que, les différends relatifs à la sut^eession autri- 
chienne. Les confédérés devaient se garantir 
mutuellement leurs possessions actuelles: 

Des lettres de change de la valeur de quinze 
cent mille florins, confiées à M. de Chavigny, 
étaient le mobile qui devait afecélérfer les résolu- 
tions des princes de l'Empire. 

Une nouvelle imprévue suspendit pour quel- 
que temps, les espérances de ce négociateur. Le 
cardinal de Tencin, ministre d'état, sans réflé- 
chir à l'insuffisance des forces maritimes de la 
France, persuada au roi de tenter une descente 
en Angleterre, en faveur du prince Edouard, 
fils du prétendant; et on rassembla à liunker- 
que des troupes de débarquement, sous les or- 
dres du maréchal de Saxe. La publicité de ce 
dessein souleva le parti protestant d'Allemagne t 
et faillit rompre- les négociations entamées à 
Francfort. Les ministres de Prusse et de Hesse 
surtout, témoignèrent le plus hautement, leur 
mécontentement à M, de Ghavigny. Celui-ci, 
d'autant plus embarrassé que le ministère fran- 
çais ne l'avait point instruit de ses projets, n'ou- 
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lt>lia rien pour calmer les ministres de Prusse 
et de Hesse , et il fit espérer que les éclaircisse- 
mens qu'il attendait de sa cour, dissiperaient 
leurs alarmes. 

M. de Chavigny, extrêmement affecté de ce 
contre-*temps, écrivit incontinent au maréchal 
de Noailles : « Quelle différence, M. le mare-* 
» chai; de ma dépêche du 19 de mars à celle 
3» du i5! Dans ma première, tout est en train 
» de se faire avec le concours du roi de Prusse; 
» dans la seconde , tout est en train de se dé* 
» mancher , faute du concours de la 'Hesse, Et 
» pourquoi? pour un projet que je ne connais 
» encore que par la haine et le mépris qu'il 
3» excite contre nous{ et je craindrais plus le më- 
» pris que la haine» Cependant je ne me décou- 
» rage, ni ne me découragerai point, etc. » La 
duchesse de Châteauroux pouvant beaucoup sur 
l'esprit du roi, et.ayant du zèle pour le bien pu- 
blic , M. de Chavigny lui communiqua aussi ses 
réflexions, mais ce fut sans fruit. 

Lie maréchal de Noailles, quoiqu'il désapprou- 
vât la descente en Angleterre , disait (t) r « Que 
» la cour de Londres ne gardant plus de mesure 
» avec la France, insultant ses port^, attaquant 



(i) Lettres da maréchal de Noailles à M* de Chayig^iiy, 
i des 19 et 24 de mars. 

V. l4 
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» ses vaisseaux, el joignant les hostilitéâ^àuxme- 
» uaces, le roi n'avait plus de menagemeRS à 
}» garder à son égard; qu'il devait faire éclater 
V son ressentiment;, qu'en faisant aux Anglais 
» une diversion qui les obligeât de réserver pour 
» leur défense , une partie de leurs troupes, 
» il servait la cause commune; et n'avait en 
» vue, que le rétablissement de la paix, loin de 
» vouloir déranger le syslème de TEurope »(i). 
Des que les intentions de Louis xv furent 
mieux connues, la négociation se ranima. Le 
prince de Hesse-Cassel^ en offrant, par pure 
bienséance , au roi d'Angleterre, d'aller en per- 
sonne avec ses troupes, si le cas Texigeait, dé- 
fendre un trône et une religion pour lesquels 
il lui répondait de tout son zèle, lui représenta 
aussi ses devoirs à Tégard de l'empereur et de 
TEmpire, de manière à laisser entrevoir ses vé- 
ritables intentions. Mais M. de Chavigny fut 
encore plus servi dans sa négociation, par les 
circonstances que par les raisonnemens du ca-* 
binet. Les veuts n'ayant pas permis d'exécuter 
la descente eu Angleterre, il en résulta un cbau- 
geuient de plan tel, que ta France tourna de 



( I ) On connaît le mot du maréchal de Noailles à Louis xt : 
« Sire , si votre majesté avait voulu faire dire ;]a messe à 
» Londres, il aurait fallu y envoyer trois cent mille honunes 
» pour la servir. » 
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nouveau, ses vues vers le continent; et il fut con- 
clu , le 22 de mai, à Francfort , un traité d union 
confédérale, y entre l'euipereur^ Charles vii , le 
roi de Prjusse comme électeur de Brandebourg, 
l'électeur .palatin , et le roi de Suède comme 
landgrave de Hesse-CasëeK 
€e: traité comprend six articles : 
Par le premier, on fixe le but du traité, qui 
était le rétablissement et lelnaintien de la paix 
en Allemagne. 

Le second porte , que les alliés se Réuniraient 
auprès de la reine de Hongrie, pour Teïigager 
à reconnaître l'empereur < 

Le troisième énonce divers àrraugemens , au 
sujet de la succession d'Autriche et de l'éta- 
blissement d'une trêve en Allemagne. 

Le quatrième stipule la garantie réciproque 
des états que possèdent les parties contractantes. 
Lecinquième article promet assistance, et se- 
cours mutuel à celle des parties contractantes, 
.qui serait attaquée à cause de cette union. 

Pari le sixième»* et dernier article, ces princes 
invitaient tous les états et souverains de l'Em- 
pire à se réunir à eux; ety invitaient également 
le roi de France, comme garant de la paix de 
Westphalie. 

Le roi de Prusse donna son accession à l'union 
de Francfort , le 6 de juin de cette année, et le 
même jour que la France; ce que.cdle-ci fit par 
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son ministre extraordinaire près la dLète, M. it 
Chavigny, à qui les résultats de cette négocia- 
tiou firent beaucoup d'honneur. Il justifia la ré- 
putation de dextérité, d'habileté et de pénétra- 
tion qu'il s'était acquise; qualités qui jointes à 
de la franchise, à des manières agréables, et à 
une connaissance de presque toutes les cours de 
ri^urope, en firent un des ministres les plus dis- 
tingués de son temps (i). Après ce traité, qui 
remplissait les vues de la cour, M. de Chayignj 
retourna âf Lisbonne. 

Cependant, l'empereur Charles vji étant mort 
le 20 de janvier 1745, l'union de Francfort, qui 
avait été formée pour lui, se trouva par le fait 
dissoute. La France fit alors proposer au roi de 
Prusse , de mettre la couronne impériale sur la 
tête d'Auguste m, roi de Pologne et électeur 
de Saxe. Le chevalier de Court avait été chargé 
de cette négociation à Berlin, tandisque M. de 
Valori était envoyé à Dresde , pour disposer le 
roi de Pologne à brigiier le trône impérial. Mais 
•les difficultés que présentait ce projet de la part 
de la nation polonaise, etde la part de la Russie, 
•faisaient penser que ce serait le grand-duc de 



(i) M. de ChaVigny fut , en 1749^ envoyé ambassadeur 
près la république de Venise, et en i75i, près les Cantons 
suisses, n mourut à Paris, le a6 février 1771, Agé de quatre* 
vingt- quatre ans* 
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Toscane, qui deviendrait bientôt empereur. En 
effet, le nouvel électeur de Bavière, Maximilien- 
Joseph, fils de Charles vu, voyant ses troupes 
dispersées, et ses états envahis, conclut la paix 
avec la reine de Hongrie, le 22 d'avFil 1745, à 
Fuessen dans 1 evêché d'Âugsbourg. L'électeur . 
de Bavière qui renonçait à son alliance avec la 
France, fut rétabli dans ses états. De pluSj Fran- 
çois I*', grand-duc de Toscane, ayant été éiu > 
empereur, le 1 5 de septembre 1745, malgré les 
protestations de la Prusse et de l'électeur palar 
tin ; alors Frédéric 11 signa sa paix à Dresde, leaS 
de décembre suivant , av^ l'impératrice , reine 
de Hongrie; et la France se trouva ainsi privée 
de la plupart de ses alliés. Mais cette époque 
peu honorable pour sa politique, fut celle de 
3es succès militaires; et la victoire de Fontenoy, 
ainsi que la conquête d'une partie des Pays- 
Bais autrichiens, ne furent que le prélude d'au- 
tres lauriers cueillis en Flandre. C^est ainsi que 
l'épée des généraux , comme en tant d'autres oc- 
casions, rectifia les fautes du cabinet. 

Lorsque la cour de Pélersbourg, qui était en 1744. 
froideur avec la France, depuis l'affaire de l'élec- mîmitrc**' de 
tion de Stanislas au trône de Pologne, eut résolu cow'di'Tttl! 
de se rapprocher de la cour de Versailles, en**** 
envoyant, pour son ministre près de Louis xv, 
le prince Cantemir ; le roi nomma , en cette 
même qualité, près de la czarine, le comte de 
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Vaulgrenant ; majs celui-ci ne se rendit pas à son 
poste ; et ce fut le marquis de la Chétardie , mi- 
nistre du roi à Berlin, qui alla à Pëtersbourg. Ar- 
rivé en cette capitale, aumois de décembre 1 739 , 
il y avait acquis un grand crédit, parce que, de 
concert avec le chirurgien Lestocq, français d'ori" | 
gine, il avait fait monter sur le trône, à la fin de 
1741 » la princesse Elisabeth, fille de Pierre i", 
laquelle expulsa la princesse régente , qui gou- 
vernait pour le jeune prince Iwan. 

M. de la Chétardie parvint dès-lors, h une très 
haute faveur auprès d'Elisabeth. Dans l'audience 
dernière qu'il en obftnt à la fin d'août 174^, 
cette princesse lui fit des cadeaux de la valeur 
d'un million; et la veille de son départ, elle le 
décora encore des ordres de St. -André et de 
Ste.-Anne , qui sont de première classe. 

Le marquis de la Chétardie avait de la taille, 
de la figure, de l'esprit, de la galanterie; et la 
distinction avec laquelle il fut traité par Elisa- 
beth, donna lieu à des conjectures d'une nature 
as?ez délicate. Peut-être aussi que cette prin- 
cesse ne voulut que récompenser le zèle avec le- 
quel M. de la Chétardie l'avait portée au trône. 
M. d'Aillon ayant remplacé , au mois d'août 
1 742 , M. de la Chétardie , en qualité de.mînistre 
plénipotentiaire de France, en Russie, la cza- 
rine avait conclu, le 22 de décembre suivant, un 
traité d'alliance défensive avec la Grande-Bre- 
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tagne. Vers la fin de j 743 , la cour de Versailles, 
pour recouvrer son influence à Pétersbourg, 
avait cru devoir y renvoyer de nouveau M. de la 
Chélardie , avec le caractère d'ambassadeur et 
muni de lettres decrearice, danslesquellesleroi ♦ 
pour se concilier ramiliëde la çzarine, lui avait 
don^ë le litre A impératrice de toutes les Rus- 
sies. Le.iuargtiis de la Chétardie, de retour en 
Russie^ ava^t éië bien accueilli par cette,prin- 
cesse; mais il avait difierel, de jour en jotjii;, d'ar- 
borer le caractère d'ambassadeur, dans l'espé- 
raiicc de pouvoir parvenir auparavant à faire 
expulser du ministèreMe comte Bestucheff, qui 
n'était pas favorable à la France. Il lia dans cette 
vueuneintriguedecou'r;maisdeux personnes de 

hautrang, qu'il availmisesdarissaconfideijice, eu 
ayant instruit Tirapératrice; cette princesse ir- 
ritée fit saisir les papiers de M. de la Chétardie,; 
et après lui avoir, retiré les ordres dont elle 
lavait précédemment décoré, le fit reconduire 
à la frontière, au mois de juin ij^/\^en prenant 
soin d'instruire le roi de France et tous les mi- 
nistres étrangers auprès d'elle, qu'elle n'avait 
pris ce parti rigoureux, qu'à cause de la mau- 
vaise conduite que le marquis de la Chétardie. 
avait teoue à sa cour, où il n'était point ministre 
reconnu. El le ajoutait , « qu'elle était persuadée 
» que ce particulier avait aglsans ordre , et que le 
» roi , son maître , désapprouverait sa conduite. » 
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Louis XV ne se regarda poiat comme offensé, 
d'autant plus que M. de la Chétardié n'avait 
point encore développé son caractère; et que 
l'impératrice, par égard pour le roi, avait affecté 
de ne le regarder que comme une personne pri- 
vée. Louis XV exila M. de la Chétardie dans ses 
terres, d'où il n'eut la liberté de sortir que, l'an- 
néesuivante^ pour aller servir dans l'armée d'Ita- 
lie (i). Il fut incontinent remplacé par M. d'Ail- 
lon y qui ayant déjà été en Russie, connaissaft les 
hommes et les choses de de pays ; et la querelle 
qu'il avait eue alors avec M. de la Chétardie, 
parut même un motif de plus, pour le pré- 
férer. 

HéyeMaic de ^^ ^^^^ V^^ Piérre-le-Graud est le premier des 
la Russie an C2ars OU souvcraîus de la Russie, qui ait pris le 

«ujet du titre ^ , 

d'ûnpéridtl. titre d'empeivury prétendant que celte qualifica- 

(i) En 174g, le marquis de la Chétardie fat nommé am- 
bassadeur du roi près la cour de Turin. On lui reprocha d'a- 
voir pris sur lui , quantité de choses» et de n'avoir suivi en rien 
les ordres qu*on lui donnait ; de sorte que le roi de Sar- 
daigne demanda son rappel. Ce prince se servit de ce pré- 
texte pour couvrir le mécontentement profond qu'il éprou- 
vait de ce que M. de la Chétardie avait trop plu à la mar- 
quise de Saint-Germain , sa maittesse. Ce ministre éprouva 
que la galanterie , mise en oeuvre par quelques ambassa- 
deurs , comme moyen de succès , put leur procurer quel- 
quefois de vifs désagrémens. Il mourut à Hanau , le pre- 
mier de janvier i^58 , étant commandant du comté d^ 
Hanau , que [«^Français avaient conquis. 
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tîon'n'etait que la -traductton du mot eçclavon 
czcur ou tzar, La coyr de Versailles consentit 
pour la première fois, en I746> à accorder à Eli- 
sabeth le \\\xe d! impératrice y tw exigeant d'elle 
utie réversale (1) ou déclaration portant en 
substance , que , quoique la Russie prît le titre 
ai impérial y il ne serait point dérogé au rang que 
la France avait tenu vis-à-vis d'elle; et que ce 
n'était qu'à cette condition, qu'elle consentait â 
accorder au souverain de la Russie, la qualité 
^empereur. En conséquence de cet arrange- 
ment, M. d'Aillon, successeur de M. de la Ché- 
tardie^ dans une audience solennelle qu'il eut 
le 27 de mars 1745, de la czarine, lui donna, 
en lui présentant ses lettres de créance , la qua- 
lité ^impératrice de toutes les Russies , la traita 
de majesté impériale y et lui témoigna « que le 
)> roi reconnaissait en elle , avec plaisir , un titre 
9 qu'elle portait si dignement , et auquel elle 
» ajoutait un nouvel éclat par des vertus si pro- 
» près à perpétuer dans l'esprit de la nation , le 
D respect et la vénération dus à la mémoire de 
» Pierre i", dont elle suivait si glorieusement 
9 les traces. » 

Le comte de Bestuçheff, grand-chancelier , 



(i) On appelle réversale , litterœ rèversales , des lettres 
par lesquelles quelqu'un répond qu'il gardera les coiidi* 
tions établies. {^oy- ^^ Cange , Glossarium.) 
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répondit au dîsc^ours de M. d' Aillon : « que f im- 
» peralrice était exlrèmemenl reconnaissante de 
» la marque éclalanlequ'ellerecevaitde Tamitié 
j» du roi de France; et que sa plus grande atten- 
» tion serait de cultiver cette amitié par tous 
)» les moyens qui dépendraient de sa majesté 
> impériale, » 

Le ministre de France fut ensuite conduit aux 
audiences du grand-duc et de la grande-du- 
chesse , et il donna à l'un et l'autre le titre dW- 
tesse impériale. La concession ou la reconnais- 
sance du titre impérial, comme attaché à la 
Russie, mérite d'être remarquée , parce qu'elle 
a donné lieu dans la suite , à plusieurs contesta- 
tions, et à des difficultés sur le cérémonial 
commesur la préséance entre les ambassadeurs 
de France et de Russie. 

La cour de Pétersbourg remit à M. 'd'Aillon , 
la ré\fersales\\\\'M\\e. ^ laquelle semblait propre à 
prévenir toute concurrence entre les deux sou- 
verains^ 

« Sa majesté le roi de France , par amitié 
» et une attention toute particulière pour sa 
» majesté impériale de toutes les Russies , 
» ayant condescendu à la reconnaissance du 
» titre impérial, ainsi que d'iiutres puissances 
» le lui ont déjà concédé; et voulant que ledit 
» titre soit toujours doimé, et à l'avenir , tant 
» dans son royaume que dans toutes les autres 
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» occasions; sa majesté impériale de toutes les 
» Russies a ordonné , qu'en vertu delà présente , 
» il soit déclaré et assuré que, comme cette com- 
x> plaisance du roi lui est très agréable; ainsi 
» cette même reconnaissanee du titre irtipérial 
nne devra porter aucun préjudice au cérémo^ 
» niai usité entre les deux cours de sa majesté 
V le roi de France , et de sa majesté impériale de 
» toutes les Russies. Fait à St. - Péterbourg , le 16 
» de mars 1745. Signé , Alexis , comte de Bestu- 
» cheff , et Rumin Micji, comte de Woronzow. j> 

Le roi de Prusse aVait fait passer de Éerlin en Traité dai- 

-, 1 -i *fc 1 • \ • * liancc entre la > 

France; le comte de Rottembourg(iJ, qui, après France et u 
avoir épousé la fille de la comtesse de Parabere, **'^""®' 
était passé en Allemagne, et s'était attaché au 
service de Prusse. Ce seigneur étant arrivé à 
Paris, dans les premiers jours de mars , muni 
de pouvoirs de Frédéric 11 , pour proposer une 
alliance intime au roi, avait déclaré au ministre 
Amelot , que la Prusse entendait que ce fût aux 
conditions suivantes : , 

1**. De déclarer la guerre aux deux puissances 
maritimes, et de la leur faire, par terre et par ,. 
mer, le plus vigoureusement possible ; 

(1) U était neveu et héritier du comte de Rottembourg , 
qui , après avoir été ministre de France à Berlin , ambassa- 
deur plénipotentiaire du roi au congrès de Cambrai , et son 
ambassadeur en Espagne, était mort en 1744* 
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7?. D'enToyer une armée de quarante mille 
hommes , sur les frontières de réiectorat d'Ha- 
novre, pour y pouvoir entrer en cas de besoin. 

3^. Prendre l'engagement le plus authentique 
d^ ne point poser les armes • sans que le roi de 
Prusse fût paisible possesseur de tout ce qui lui 
aurait été promis. 

4^. La même réciprocité aurait lieu touchant 
les avantages que la France aurait stipulés pour 
elle, avec le consentement du roi de Prusse., 

5®. La partie supérieure de la Bohême, du 
côté de laSaxe, à la droite de TElbe, serait pour 
la Prusse , ainsi que ce qui restait a la reinç de 
Hongrie^ dans la Hau te-Silésie. 

/6^. Le reste de la Bohême avec sa capitale, 
serait pour l'empereur. 

Le roi ordonna k M. Amelot de répondre, 
le II mars (i743)c( qu'il déclarerait incessam- 
ment la guerre au roi d'Angleterre ; et attaque- 
rait les Pays-Bas , sans aucun ménagement même 
pour les places de la barrière. 

»Que, quant à l'armée de quarante mille hom- 
mes , à envoyer près du pays d'Hanovre , le roi 
s'efforcerait de se conformer à ce que le roi 
de Prusse pouvait désirer : que pour entrer 
dans ses vues, comme il n'y avait pas lieu de 
douter que la reine de Hongrie ne fût obligée de. 
retirer des bords du |lhin la plus grande partie 
de ses forces , dès que les opérations du roi de 
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Prusse commenceraient; alors sa majesté ferait 
passer vers le Bas-Rhin , son aràiée d'Alsace, 
pour «se porter dans le centre de l'Empire, à 
l'effet de contenir tous ceux dont on pourrait 
craiodre la mauvaise volonté, et faire de concert, 
les opérations qu'on jugerait les plus conve- 
nables. V 

» Que sa majesté acceptait rengagement de ne 
point poser les armes , sans que^ de part et 
d'autre, on fut paisible possesseur de tout ce qui 
serait convenu ; mais, en y compreilant les alliés 
de la France, c'est*-à-^ire , rempereuT et le roi 
d'Espagne. 

j>Qûe sa majesté consentait au par tage proposé 
de la Bohême, entre le roi de Prusse et l'empe- 
reui^, en supposant l'acquiescement de sa ma* 
jesté impériale. 

» Déplus, en conséquence de l'art. IV, le roi 
demandait pour lui , Ypres et sa châtellenie, avec 
la démolition de Luxembourg; et pour l'Es- 
pagne, le Milanais avec Parme et Plaisance, etc. v 

Le comte de Rottembpurg, ayant reçu les 
instructions du roi de Prusse, au sujet de la ré- 
ponse de M. Âmelot, lui déclara « que ce prince 
agréait, quant au fond, la plupart des modi- 
fications mises jpar la cour de Versailles. Il re- 
fusait seulement de prendre, avec l'Espagne , 
aucun engagement direct qu'il ne pourrait paç 
remplir ; disant qu'il suffisait qu'il s'obligeât ^ 
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De poser les armes qu'en même temps /que la 
France y et lorsqu'elle serait contente.. » Dans 
une note explicative que M. Amelot pasaa , le 
22 d'avril (1743), au sieur. Chambrier ç ministre 
de Prusse à Paris , il était dit : « Que leToi/ayant 
» fait de plus mûres réflexions sur les places qui 
» lui étaient nécessaires pour fortifier davantage 
» sa frontière dé Flandres, il demandait , outre la 
» châtellenie d'Ypres et la démolition delLuxem- 
j) bourg, la ville de Tournai avec sa châtellenie^ 
» et la viUe de Eurnes. » Le roi , d'après la ré- 
pugriance de l^tcour de Berlin, à, prendre un 
engagement direct avec l'Espagne , n'insistait 
point sur cet article. 

. Le inàréehal de Noailles remit au comte de 
Bottein bourg, le 37 d'avril, un prpjet.de traité 
d'alliance offensive entre le roi et le roi de 
Prusse. Ce prem-ier projet fut rectifié par un 
second projet du '3o, que le comte de Rot- 
4;embourg envoya aussitôt à Berlin , avec la nou- 
velle du déplacement de M. Amelot. A cette 
nouvelle, le roi<de Prusse* écrivit, à celte occa- 
sion, le la mai, au maréchal de Noailks (i), 
' dans les termes suivaus : 

/« Monsieur ;le Maréchal, je ne saurais vous 






' - (1) Le roi de Prusse écrivit le même jour, au roi et à la 
duebesse, (lé Châtetfaroux , qui était alors la favorite de 
-liouisa^Y. • : • 
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n^'cacher la'datisfèfction "que; je ressens dé ée que 
»-le roi de France vous a' choisi pour Tinstru- 
» uieutqui vaciuienfer/^iitreuous', àj.imais, les 
» liens de rirnion'hrplUs solide et l'a plus indis- 
» soluble. Je dois* vous avotierqne je remarqua 
» une différence sensible d.uis la façon dont 
'»'sVxisliqtïeun roi qui agit et voit parsol-mêra^, 
«de ce' qu'il ^fâît lorsqu'il ne se fait entendre 
» que par l'organé^de ses ministres; je ne peux * 
m qu'en [iret un augure favorable pour l'avenir. 
-»'I1 n'y a rien de plus capable d'établir une 
» confiance parfaite entre nos deux cours, que 
yt la façom 'sincère et cordiale avec laquelle le roi 
» de France s'explique envers moi. J'y répon- 
■9 draî toujours' de mon côté ; et il est sûr que 
» ce dfoit élre la taçe de toutes les grandes en- 
y treprises que nous méditons, puisqu'il con- 
» vient moins à la guerre qu'en toute autre 
» occasion, de dissimuler l'exacte vérité, lors* 
Vque l'on doit régler les opérations les unes sur 
v'ies autres; et que ce n'est pas du projet seu- 
wlement, mais de l'exécution surtout, que 
^jï dépendent les grandes choses que nous avons ' 
» 'à faire. ». 

Une autre lettre du roi de Prusse au comte de 

Roflembourg, datée du i3 de mai, portait ce 
,qui suit : a. Je mets toute ma confiance en la 
» pe4î50,nne du roi, dans l'espérance que nous 
>> ti altérons cette fois-ci de roi à roi ; et que rieii 
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» ne nous pourra désunir , me reposant , au 
» reste y sur la promesse. que le traité restera un 
» seci;et pour tputle monde. 

» Je regarde le. cHaqgen^ent arrivé à l'égard 
2> du sieur Âmelot, comme un coup de parti (i). 

» Quant au fond du traita , j'en ai été assez 
» content ;^ef; il y a peu de chpsequeje souhaite 
»y être inséré encore, conorine voi^s le .verrez 
» par le contre-projet ci-joint. , > y; 

j) Un des articles, que je vous recommande 
» le plus, est qu'on tâche d\éloigner, autant 
» qu'il est possible, les troupes autrjichiennes 
» de la Bohême; et qu'on Içs .empêche de pou- 
» voir se porter à Prague, avapt qucj j'aie. pris 
>i celte ville, puisque autrem.ept^to\it mon plan 
» courrait risque. d'échouer .j^^nyais d'abord que 
»je serai maître de Pragu^, les Autrichiens 
» n'ont qu'à venir. . , /. ♦ 

j> L'article de gagner le roi de Sardaigne et de 
» l'attirer dans notre parti , serant un grand 
)i coup 9 et peut être fait plus aisément qu'on ne 
» le croit, si la France pouvait disppser la reine 
» d'Espagne à traiter moins durement le roi de 
» Sardaigne qii'elle l'a fait par le passé j et de 



(i) C'était le roi de Prusse , qui , d'accord avec madame 
de Châteauroux , le duc de Richèliea et le marécha}' de 
Noailles^ avait fait demander au. roi le renvoi de ùe mi- 
nistre. 
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> lui faire eacore quelque cession , outre celles 
» qu'il a eues par le traité de W.orms. » 

Le traité d'^lU^nce entre les cours de Ver-r» Traité d'aï- 
sailles etde .BçfUi^:^^ fpt en&i signé à Versailles «ire et défen. 
le.5 de juin ^744»\p^r le cardinal de Tencin et 
M. Orry, contrôleur-général des -finances,' taua 
deux nnnistres d'état, au nom du roide France* 
et par le comte de Rottem bourg /au nom da 
roi de Prusse;, ; . 

. JLçs artîcle^i \,^\ {I sûpulaieat une alliance 
offensive et défeifsive entre : leurs , majestés , 
pour employer*- toutes leiurs forqeçi .contre leurà 
ennemis commuais,, et qontre -oeux.de l'empe-r 
retir, Charles.vjï, . . . . 'l'o. 

L'article III. portait quejeroia^ttaquerait les 
Pays-B^ sans, aucune distinction ides places de 
la tjarri^e des ProyincesTUnips;; ftt le roi de 
Prusse s'engageait 'p£^Ç:Kjptrticle IV;i,à entrer :eu 
Bohême y avec une armée de.SotpQO hpmmes , 
lorsqu'il aurait conclu un. traité avec la Russie 

et U. Suè^e.i . - . • i , ..r. ,}^ . »> t • -^ 

j^^^ Lg^p^ipçipgil a,r,tiçl^. était 1^. Yïipp^. Il portait : 

; iS:îi>|:u|)erieî^A.aur,î> Je; rpyawmft de J^obéme 
».avec les titres de ç^tte:çoMrqime.,.ià L'excep^ 

» ,Û0R:d^^ la V jl<Le eft 4® :^<>^*' W\ G«rpl« «d^ KonijgSr 
j» gratz en son entier; ep piitreiles cercles de 
;» ^i^zlafïv gj,de, jLeja^çnefitz ^ :^t tout le pfiys.qui 
>ï. se^trouve sitt^é. jenlt'e les f rr>pa4ière6.du c^jrclei do 
j» Ki)pigsgr4t^ j iiSq^'dux fironlièi^es de la Saxe \ e^ 
V. i5 



\ 



336 VI^ PÉRIODE. 

» qut appartiendra en toute souveraineté et iti- 
» dépendance à sa majesté prassienne, et lui sera 
j> cédé , dès il présent, dans la meilleure forme 
» pàrsa majesté impériale, aussi bien que la set* 
» gneurieet villedePardubitzetlatilledeKollin 
ji aTec ses appartenances. 

» S. M. T. C^ aura Ypres avec sa éhâtellènié , 
ji la ville et la citadelle de Tournai avec le Tour- 
» naisis , Furnes et Furnerambacht ; le tout 
» dans la même étendue, et avec hes mêmes dé- 
9 pendances qu elle les a cédés par les articles 
» XI et XII du traité conclu à Utrecht le 1 1 d'a« 
» vril 171^5, entre le roi T.' C-^tles états-génc'- 
» raux des Provinces-Unies. De pliis, S. M. T.C. 
à possédera ' tes' enclaves dai^s :lé Haihaut qui 
» consistant dans les villes dé Beauniëlkt et de 
i^'Chimay avec' leurs apparteilaneies et dépen- 
»:danct4s; les fortifications dé Lux^embourg se- 
if ront «ntieremèrit? rasées ; bien eht^dii que 
n ce« acquisitions* pour Tempereui* , lé roi T. C; 
j» et le roi de Prusse, auront lieu et effet, sans 
j» qu'il encbûte, sotifsle titre d'é6bange bù àùtre- 
i^'inent, àlempèreur, aucutiëpàHie^MS états 
» patrimoniaux, ni au roi T; C'^ét au roi dé 
n^l^t^usse, aucune partie deleûrs possessions pré* 
absentes et actuelles; » ''^ *■' ' ^ •'■'- 

;.JL article ^11 portait que* îéf'VOî de Phiist 
aurait , outre la partie de la 'Haâte-Siîésfé qu il 
possédait aiJluel;ieikiei»i^toatf4ai][)^ fë^tée k 
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la reitte tàè Hftrfgrie ^ avec te diâttiot dfe Hotasén^ 
plots^ dans Ik Môi*arie. 

L artitlé VIII stipulait d^ ganntiés refcK 
proqnes entre le roi elle roi de Prusse, pour les 
cessioti^ et totiqtiétes à faire «, ekpriiiiéés par les 
aniôles VI et VU* 

Pàt» raî*tieleX^ létti*s itittjGfrtés T. C. et Prus* 
i^tenhe is'«<i^âgeaieûtdëcompten(iré le roi d'Ëa^ 
pâgtie , altifei què te foi des Deux^'Siciiéa ^t l'In- 
fâiit don H]ilfp))e , sé6 flid ^ dadB te traite de paix 
pourde qù'itè S9è tf^ônttef^teiit pdftëédér ëil Italie 
idrs de lit éotidaëioû de la ptitx /OU qu'il» fàûr* 
tateht 5btehii^i[)rtftiëttëthéhiepaitc. 

Le càrdihil dé Tenelti ^ ajphèà là sighaiùns' dé 
ce traité, écrivit, teitiéittef j0ur &jutd^ aumarij^ 
chai deNùailiê^t • • 

et Je vous avoue cju'ëfl reiî^aut av«o att«iUîoa 
D nôtre tfniié, j'aiiralA S^otiltiy faire (|uelqueft 
5» cfaattgétiiéris, qui , éëtit fdUdber au fcmd des 
» conditions convenueél, rttUfaienc rendu plus 
h ^upport^le à renipëi^ti^< ^t & la r^iae d'Ës- 
» pâgd& l au c^À qu'il tiéhiie à leur être cooiiu^ 
3» et, en rhéiiie tèhipsi, (llûSf dig#fe de cette mode-- 
p fatiotïiqué te >ôt A fait roir dan^ tmf te sa con^ 
3^ duité;ùd^àli:îëa,pdt*èônséquèÉitj liOMigffI »t|' 

3> ràiem dt^ plu^ attachée i' et tibu^ àôud i^riùtla 

» mis à cotiV^ft des f ep^ôctieë que |>euveinft noof 
fe faire ïïosèuttëtois', èjfiîVb^riflt an tfallédùles 
>> {>a]^ttea coti trac tan tèi^ âieâ&feteiit oublier le*i in« 
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D tejréts des allies pour lesquels ils s'arment ^ 
» et n'en regarder les droits sur la succession du 
» feu empereur , que comme uu prétexte pour 
j> s'agrandir elles-mêmes. 

» J'ai fait part de mes idées à M. le comte de 
» Rottembourg et à M. Chambrier ; mais je les 
» ai trouyés si délicats et si soupçonneux, que j'ai 
» cm devoir m'arréter ; car, aprf s tout, le point 
» capital pour nous^ aujourd'hui , est de. fiuir, 
» et de former une liaison avec le roi de Prusse. 
» Il est.de la plus grandes importance que ce trai- 
».té soit enseveli.daas le p^ius profond secret. » 
Du reste, le roi de Prusse parut très satisfait 
de ce traité, et il dit à M^ Dumçsnil , brigadier 
des airmées du roi, qui lui avait été adresi^é par le 
maréchal de Noailles : a je suis bien aise de rem- 
p placer les Suédois , qui étaient autrefois les 
» alliés favori^ de U France ; à présent , c'est 
» .un corps sans.aiiiet ; pour moi , j'en, ai une , et 
» Ton en sera content. » 
^ »744. Le roi fit , le 3 1 d'octobre 1744 1 Mft règlement 

Règlement . • r •* * 1 

maritime con. concernant les prises faites sur mer, et .la navi- 
«islurM. " g^tioD des vaisseau^ nf^^tres pendant la guerre. 
Ge règlement contenait quelq^jes dispiositions 
qui parurent jsévères, ^et qui excit^èçeint. dies ré- 
clamations4e la ppirt des neutre^..Tel^ estait» en 
particulier, l'article X qui est ainsi conçu : 
; ..«.Tout navire qui^^ra de fabrique^ etnnemie, 
»'ûu qui aurait eu' Un propriétaire ennemi , ne 
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» pourra être censé neutre , ni allié, s'il n'est 
» trouvé à bord quelques pièces authentiques 
» passées pardevant les ofâciers publics , qui 
» puissent en assurer la date, et qui justifient que: 
» la vente ou cession en ont été faites à quelqu'un 
» des sujets des puissances alliées ou neutres, 
» avant la déclaration de guerre ; et si ledit acte 
>JL translatif de propriété de l'ennemi , au sujet 
» neutre ou allié , n'a été dûment enregistré 
» devant le principal officier du lieu du départ , 
» et n'est soutenu d'un pouvoir authentique par 
» le propriétaire , dans le cas où il n'aurait pas" 
» fait lui-même ladite dernière vente. A l'égard 
» des navires de fabrique ennemie, qui auront 
» été pris par nos vaisseaux^ ceux de nos alliés 
» et de nés sujets , pendant Itf présente guerre^ 
» et qui auraient été ensuite vendus aux sujets 
» des états alliés ou neutres ; ils ne pourront être 
» réputés de bonne prise , s'il se trouve à bord 
» des actes en bonne forme, passéis par des bffi-> 
j> ciers publics à ce préposés , justificatifs tant 
» de la prise , que de la vente ou adjudication 
» qui en aurait été faite ensuite aux sujets des-J 
y> dits états , alliés- ou neu!t*es , soit en France ,^ 
}) soit dans les ports de nos alliés; faute des<^ 
» quelles pièces justificatives tant de la- prise 
» que de la vente , lesdits navires^ siéront de bonne 
}> prise, sans que, dans aucun cas , les pièces qui 
» pourraient être rapportées par la suite , puissent 
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»/air0 cHicumfif^y ni $$Fe daucum utiUté j tant: 
]» aii^ propiiétctires desdit^ naviresi, qtià ceux dfis, 
» marchandises qui fouPFÇfient y avoir été char- 
j» gées. m 

La chambre des^ pai?8 du parlement d'Angle- 
terre fit des repré«eptalIou&au roi sur cet ar- 
ticle , qu'il regardait comité violai^t le droit ma- 
ritime , reçu jusqu'alors ; et le ii ci d' Ang;leterre 
dotm^ ordre au comte de Che^terfield et au 
aieur Trevor, sie$i iniiii^lres plë^ipatentiaires à 
}a Hay* , d'e» ooafé.ro? avec les états^- géné- 
raux. 

Ils leur présentèrent doiin: une wx\^ caiitre le 
règlement que nous venons de rapporter^ obser- 
iiant «qu'une innavatiop si injuste en elle-^leme^ 
si contraire au d^it des gens, aux lois^ de la 
guerre ; et don( les suites pernicieuses^ pouvaient 
rejailUr indiréelemept S|Ur \^s^ propres, ai^ts de 
sa Bi£^esfté britannique , la mettait ea plein 
droit^ et lui iia;iposait aa^oie la nécessité d'i^ser 
de la voie ds r^orsiot^ ^ 

>) Que k roi avait doi^ réiso^tl de faire pnibJier 
une pareille ordonnance coçitiçe les vaisseayx de 
fabrique fraQçsûse, Q^q^i a<Qraient appartenu à 
des sujets, fi^auçais i majs q^e y comme c'était 
toujours avec re'pMgnance que, sa majesté se 
portait à quelque résolution ou, ài quelquje dé- 
knarche qui ppuyail incommoder les sujets des 
états et desprinaes. alliéâiQu neutre^} elle voulait 
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bien par conaidëration pour eux y et partico-' 
lièrement pour les sujeU de leurs hautes pui»^ 
sances, suspendre la puUÎGatioa de cette ordon- 
nance , jusqu'à ce qu'elle eût vu quelles inatanoea 
leurs faautespuissancesauraientfaiteaàla cour de 
France ^ pour le redressement d'une nouYeaulë 
aussi gênante pour la navigation de leurs pro« 
preu sujets , qu'incompatible avec les traités qui 
subsistent entr'elies et ladite cour; et jusqu'à 
quel point ces instances de leur part, se seraient 
fait respecter par cette couronne, w 

Il né parait pas qoe les représentations des 
états-généraux , et que la rétorsion dont l'Aide' 
terre menaçait , ayent fait modifier le règlement 
publié par la cour de Versailles» 

Les affaires étrangères^ partagées^ depuis 1744- 
huit mois, entre lé maréchal de Noailles , le d'Arg^^so?'* 
comte d'Argensou , ministre de. la guerre , et le mbû^rT'dts 
premier commis de ce département, M. du 'î^*'*"" ^*"''" 

M r f gères ; sea 

Tbeil 9 devaient souffrir d'iine distribotion si principes. 
contraire à l'ensemble du travail. Néanmoins 
il sortit de cette direction quelques actes im-* 
portans , tels que l'union de Francfort et Tal^- 
liance avec la Prusse. Le maréchal de Noailles 
invita lui*méme, le roi à nommer un secrétaire 
d'éiat des affaires étrangères, et le dépeuplement 
fut offert à M. de Villeneuve, auparavant am- 
bassadeur près la Vorte ; Lquiâi xv déclaranl k 
cette occasion, qu'il nev0^]»î|;i]flus ékvér k 0^ 
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poste , que des personnes qui eqssent couru lat 
carrière des ambassades. 

M. de Villeneuve était alors âgé de soixante et 
onze ans, et vivait retiré à Marseille dans le sein 
de sa famille. 11 se rendit à Versailles , et s'ex- 
cusa, auprès du roi, par diverses raisons, d'ac- 
cepter le ministère. Le roi lui dit : « Monsieur, 
» voilà des raisons qui ne sont que trop bonnes, 
» âge, santé, arrangemens. ^ 

Comme , au sortir du cabinet du roi , les cour- 
tisans s'empressaient de le féliciter , il leur ré- 
pondit : «c félicitez-moi de ce que je n'ai pas 
» accepté. » 

Le roi ^ après un assez long, entre tien avec le 
comte d'Argenspn , ministre de la guerre , sur 
le choix d'un ministre des affaires étrangères, 
lui ayant parlé du marquis d'Ârgenson , son 
frère ^ le comte , par un sentiment naturel , dit 
tout ée qui pouvait fixer sîir lui le choix du 
roi , qui , en effet , nomma , le 1 8 dé novembre, 
au ministère des affaires étrangères, 'le marquis 
d'Argenson. Il avait été d'abord intendant du 
Hainaut. Le congrès tenu à Cambrai ^ ville du 
ressort de son intendance, Tayaut mis en rapport 
avec beaucoup de négociateurs, il conçut du goût 
pour la diplomatie , et en étudia avec soin toutes 
les parties. Il avait été envoyé en Portugal en r ^Sy, 
«n qualité d'ambassadeur ,, et avait été sans fonc* 
tionsdepuisqu il s'était démis de cétt€ ambassade. 
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La première vue q^u'll be proposa, fut de Principes et 
rétablir cette réputation de bonne foi qui cou- mu-quis d*Ar* 
vient SI bien à un grand état, et qui assure la **"**''• 
véritable puissance. II pensait que toutes les 
maximes politiques devraient se îréduire, hors le 
cas de la raison d'état , aux lois <le la morale ; à 
protéger les faibles , et à tempérer le mal ; que 
cette politique convenait surtout à la France , 
et qu'en la suivant , elle parviendrait à une 
grandeur et à une abondance supérieures à celles 
de tous les autres états. 

M. d*Argenson s'étant persuadé que les autres 
ministres ne cherchaient qu'à faire prévaloir 
leurs avis sur le sien, se forma pour lui^-méme, 
un conseilde ses deux premiers commis, MM. du 
Theil et le Dran , et de quelques anciens ambas- 
sadeurs pour les affaires des cours où ils avaient 
été employés^ DèS'lorSy il commença à ne plus 
porter au conseil que des bagatelles , et le cou- 
rant des nouvelles ; réservant pour le travail 
avec le roi, les plus importantes décisions , et il 
chercha ainsi à mettre son département sur le 
pied des autres , comme la finance , la guerre , 
et la marine, qui s'étaient soustraits aux conseib 
d'état. 

Après avoir mis les choses sur ce pied-là , 
M. d*Argenson attaqua le "comité : voici com- 
ment il en parle lui-même dans sts mémoires 
manuaterits. 
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« C'était un conseil d'état qui se tenait, ^ans 
i>\e roi, chezle cardtiial Tencin. I) avait pris 
3» naissance les dernières années du cardinal de 
9 Fleuri y peu après qu'il eut fait disgracier 
» son adjoint y le garde des sceaux, CbauTe- 
7> lin. Il s effrayait alors des fonctions de premier 

» ministre , qui sont prineipalement ( comme 
y> celles du roi ) , d'accorder ensemble les autres 
2> ministres. 

» A ce comité y on réglait tes affaires capitales 
» de l'état , on ne portait à sa majesté que des 
» décisions préparées f qu'il ne Ini était pas facile 
» de réfuter. Quand le cardinal de Fleuri devint 
» languissant et moribond, le comité devint en- 
» core plus nécessaire ; le roi ayanjt résolu de le 
» laisser maître absolu du gouvernement jus* 
D qu'au dernier moment de sa vie. Le cardinal 
y^ Tencin avaiit le premier rang parmi les nii«* 
» nistres. Le comité qui se tint cbex^ lui , fit uu-* 
)* gnrer faussement. qu'il succéderait au cardinal 
» de Fleuri ; mais à la mott de celui-ci , le roi se 
9 persuada qu'il j allait de sa gloire de gouver-* 
» ner sans prendre de ministre. Fsu api^ès le 
» maréchal de Koailtes ol-Hint nue placeiaoeon-* 
» seil d'état : alors les comités devinrent la cfaose 
x> du nmoiide la plus terrible. On n'y auravi pas 
». entendu Dieu toimer. M mwéchaè sypmncUt 
» aux crins avec tout ce qui lui dÎ4p«r»ait qaeU 
D» que chose. Il frappait des pieds ; il faisait voler 
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9 3atB ebapeau daoala ch^^mbre. Il changeait de 
^ prinçipea à chaque «Qance. M* d^ Maurepas 
» glapissait^ riait de toqt, et donnait aea ëpi- 
» gramme» pour dea ma^iimea d*état îndubi- 
y tahlea. L.e c^rdînal Tencin recouf ait à Moret'i 
> à chaque option des plu^ communea qu'il 
» ignorait; ce qui revenait souvent* Pour le 
» malheureux aeortf taire d'état des affaireaëtraîi- 
» gères, s'il n'avait pas de ai bons poumoua que 
3» ceux qui tenaient le dé« f t a^l manquait de 
» leur effronterie , il reaiait à peine le greifier 
» de leurs aotlisea. » 

Le ministre, qui lui donnait' de rhum^ur» 
fatigué de eette ai^tion » obserTail les membres 
du comité , et brûlait d'enyiede IcA surprendre 
en erreur ou en fausses mfi^ureai rocoasÂcm ne 
tarda pas, et M^ d'irg^nicHiadaervir, pour Ipa 
décrier > d'uue aneedote du règne de Louis xnr, 
que lui avait contée M. de Torci , lequel disait 
n'avoir î^am^ia emiyé d(a duretés de ce prince 
que dan$ roeca^ion suivante. Il y avait des 
dis^putea £réquente& et aigres^ entre lui et les 
autres ministrea,. surtout avec M. Voisin. Vou- 
lant les prévenir y il s'avisa de proposer au roi 
desi comités préparatoires. ^ Sire, dit -il , nous 
9 fatiguQQiS \FO(re majesté de nos débats , et nous 
j» y coaasommons le temps du conseil ; qu'elle 
^ nous permette de discuter chez le plus ancien 
» de noua, toutes ces quç&U^is épineuses , et 



256 Vr PÉRIODE. 

» nous ne porterons ici qu'un voeu comfnun. » 
31 Le vieux monarque rougit , montra le poing , 
- * et apostrophant M. de Torci , dit : « Qu'est-ce 
» donc que ceci! Quoi! par mon âge, on me 
' » croit déjà hors d'état de gouverner ! Qu'on ne 
» me propose jamais de chose semblable. » Cette 
anecdote du ministre fit grand effet sur Louis xv, 
qui ne tenait jamais contre les exemples qu'on 
lui citait de son bisaïeul. 

Depuis lors les comités cessèrent. Deux des 
ministres en ayant demandé un, pour corriger 
une instruction de M. d'Argenson qu'il venait 
de lire; le roi se leva et dit à celui-ci : « Monsieur, 
» vous aurez le temps de changer à ce mémoire 
» quelques mots que j'ai remarqués , et vous 
» m'en rendrez Compte. » Depuis cela, il n'y 
eut plu^ de comité; mais ceux qui le compo- 
saient, en surent très mauvais gré au marqi^is 
d'Argenson. > 

Ouverture» Le mafquis d'Argenson , peu après son entrée 
gcnsoiauroh au ministère, chercha à s'éelaircir (i) avec le roi 
de deux choses, quittaient, en ce moment, le; 
fondement de ses travaux; l'une, s'il était vrai, 
comme quantité de courtisans l'en avaient as- 
suré , <f qu'il eut une prédilection passionnée 
» pour l'Espagne, qui allât même à faire courir 
3» risque de disgrâce quiconque , en disant la vé* 

(i) Foy, Mém. manuscrits de M. d'Argenson. 
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» rite, et en servant l'état, offenserait la cour d« 
j» Madrid. » 

Le roi assura M. d'Argenson oc qu'il était inca- 
» pable de ces sortes d'entétemens; qu'il savait 
» combien la reine d'Espagne était déraison- 
» nable, et de quel degré d'utilité ou d'incom- 
jo modité, TEspagne pouvait être à la France.. » 

Le roi ajouta à cela qu'il n'avait signé que 
malgré lui, le traité de Fontainebleau » de 1743 > 
et qu'on s'y était engagé, en faveur de l'Espagne, 
à des CQnquetes impossibles. 

M. d'Ârgenson fit sentir au roi « que, tant que 
Philippe V vivrait, et que sa femme gouverne- 
rait, il serait difficile de conclure la paix gé- 
.«érala , .de concert avec l'Espagne , parce que , 
dans cette cour, on ne proportionnait jamais 
les moyens avec la fin ; qu'on n'y songeait qu'à 
ses propres intérêts , grossièrement, durement, 
et sans aucun égard à ceux des autres; que tout 
y cheminait par le conseildes passions d'or- 
gueil, d'avidité et de vengeance ; qu'il fallait se 
résoudre à traiter secrètement de la paix sans 
cet allié ; mais que, faisant les affaires du mieux 
qu'on pourrait avec les intentions pures et telles 
quei sa majesté les portait sur toutes choses, 
on ne ferait part des conditions à l'Espagne , ' 
qu'après leur conclusion bien assurée , quelque 
chose qu'elle pût en dire , ou jbu faire. ». 

Le seconde chose que M. d'Argenson demanda 
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âu roi , fut sMt voulait la paix prëdentemebt « 
et à quel degré d'impatience ; lui proposant d'y 
réfléchir et de lui trader 4ur ce point une espèce 
d'instruction qui lui sertirait à lui-xnéme, de 
guide dans la suite. 

Ce fut pour répotidre à Oétte demande du 
marquis d^Argenson que le roi lui ëoririt, le âS 
décembre 1744» la lettre suivantes 

« Je vous envoie mon ultim^ituifi pour la paix» 
^'Ne disons point que nous voulons la paix; 
» mais désirons-la comme le plus grand bien^ 
» pourvu ^u'elle^ puisse durer long^teitips. At- 
» (êhdons ce qu'on nous dira^ «t ne négociotii 
» rien ^ur cela présentement avec nos alliés. Le 
j> i'ôi de Prusse rit veut plus rien de nouveau 
» pour lui ; et pour les deux atitt^s; il faudra 
» bien qu'ils en pn:ssént par ce que nous vou^ 
» droits pour leur bien : si Ton tious prise au* 
» jourii*bui , c'est que Ton nous craioli Ne fcd^ 
» sonstnine que âè voulait faite la plus vigou* 
» reusè guetté j il n'y aura jatnaisque cela qui 
» puisse amener la paix que je désire autant et 
» plus' que lotît autre. » 

Sur un papier séparé était écrit :' ■ 

a Cî-dessourf est rnôn ultimatufn; tttais je veux 

i que tout viettne' des autres;' ne riôtt dire et 

• • • 

» écouter, est nra volonté; i*. que rèmperéur 
» soit empereur sans confirtnation, tiW ayail't 
» pas Lesôiu ; mais (fune simpkf #iefeétliïaissafice 
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» de la reine de Hongrie, qui est la seule puis*- 
9 sance quîyue le reconnaisse pas; 

â"*. 9 Son rétablissement en entier dajia la Ba« 
* yjère ; 

3®. » Lareconnaîssatice pour lui et ses descen- 
» dans de TAutriche antérieure ; 

4^. M Cession à l'infant don Philippe , de la 
» Savoie et du comté de Nice , par le roi de Sar- 
» daigne^ en l'indemnisant du côté du Milanais , 
» et Final restant aux- Génois ; ' 

5*. » Restitution par la France, des places de 
» Flandres , à condition qull lui sera permis de 
» ftàte^se qu'elle jugera de plus à propos pour 
j» la sûreté de Dunkerque; 

ô'^^n La France et l'Espagne étant contentes 
M ^r les articles ci ^dessus; il est juste que TA n« 
» gleterre jouisse du vaisseau dé permission , et 
» qu'un lui renouvelle le traité d'^issiento], et je 
» me porterais volon,tiers pour médiàtetir pour 
9 le veste de leurs différends. » 
■' Quoioue le roi crut' faire un grand effort de . Conàîdér*. 

^ *^ ^ • ^ tiont «ur cet 

modération', en ne dictant* que .les tondittons t^fimatum, 
qu'o^ vient de dire ,• ft j' en^avait d'iin possibles , 
cOMttië' Mîtes qu^il v^^te plusieurs fers de ne 
pieA dire, et de laisser aux ennemis ou aux nié* 
dfateui*s lachai^gedé tout praposer. Toutes les 
aatîôns^de l'Europe se piquant de grande finesse 
avec la tour de Versailles , parce qii^èliei' là ré-^ 
pu taieat plua adroite qu'elles , elles p^rétendaient 
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le contraire de ce que le roi souhaitait en cette 
occasion, et voulaient obstinéoient que la France 
s'expliquât la première , et se ser^i^eut plutôt 
exposées à de grands revers que de se déranger 
de cette résolution. 

Quant à la reconpaissaace de Télection de 
l'empereur Charles vu, et à la cession à ce 
prince, de TA utriche antérieure, les puissances 
étrangères qui se mêlaient de la paix, étaient 
fort avancées sur ce point, et il n'y avait qu'aies 
laisser dire comme le roi le prescrivait dans sa 
lettre» . 

La Savoie et Nice,. qu'on voulait procurer à 
l'infant , souffraient plus dç difficultés ; /car il 
fallait trouver pqur le roi de Sa^daigae • de 
grandes compensations dans le Milafiais;.tîe qui 
eût réduit presque à rien, ce domaine de l'Au-* 
triche e]i.Italie,;où d'ailleurs les armes £caAçaises 
n'ayaiexLf ^nrcore riej;i conquis» * u 

La liberté de rçtabl^r les fprtificationsdç Dun*- 
kerqup, ,a)i.gré du roi,,;él4^t un a^tiqle encore 
plu.§4!f^«94^/ ^: ûbtenii*. des Anglais, et il )e devint 
beajucpup ^ifty^ptage., .qu^nd on soqge. qu'ils 
avaient copg^is^Louisbourg» Ces fiers insulaires , 
qui se çrpy^jt , le/s arbitr^^; du monde>! et .qui 
emplqyeqt des, somni^^)i^i;mep>se$^^ .ceti.arbi- 
trage;;,^ n'fkjvaie^t encore, reçu aucui^éQbec,, et 
avaient ,! ja^q .poïijtraire., siçcpuru avefi: suofiès la 
reine^de Hçqgrîç. ÇpiBa]^pt,pQwaifc-Oi?iJbes faire 
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Gons€!ntir à sacrifier leur stipulation sur Dun- 
kerque , reste capital et précieux dé la paix qu'ils 
avaient donnée à la France contre leurs intérêts 
Bationaux? La promesse de renouveler le traité 
d'assiento ne pouvait être appuyée sur aucune 
sûreté; car la paix que le' roi Voulait, se serait 
faite sans4'£spagne , qui en eût été de fort mau- 
vaise humeur, et ne se fut prêtée à rien. Malgré 
toutes ces. diffieaités, il est certain que la paix 
eut été «ignée avant Touvertûre de la campagne 
de 1745,,. si l'empereur Charles vu ne fût pas 
venu à décéder subitemeqt le 20 de janvier 174^* 
Sa n^ort ouvrit à.la reine de Hongrie, u ne nouvelle 
carrièria c^avantagesen Allemagne, don telle vou- 
lut se saisir avant que de parler sérieusement de 
paix; peroundée avec raison que son marché dé^ 
fiûitif en serait meilleur. Ij'élection du grand 
duc malgi:é la France , lès effets de ce couronne- 
ment sur toutes les puissances germaniques, 
la reprise de la Silésie, l'expulsion des Fran- 
çais d'Allemsign^; tout cela fut envisagé par la 
cour de YieiMie comme des -événemens assurés. -^ 
Louis XV, de son coté , j»ans. être opposé à la 
paix, était' en ce moment épris plus vivement 
encore de la pas$ion de la gloire militaire, ainsi 
que l'indique ce mot de sa lettre , la plus vigou-- 
reuse guerrç. Il brûlait de sortir de Versailles 
pour se mettre à la tête de ses armées , se croyant 
inviûciM^vec l'aide du- maréchal de Saxe. Il 
T. ' 16 , 
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Tenait , de plus , de perdre madame de Château* 
roux, et avait grand besoin de dissipation» 
Mais, quelque danger qu'il y eût* à contredire le 
roi dans ses dispositions. présentes ^ le marquis 
d'Argenson entraîné par le besoin»de lui donner 
des conseils qu'il croyait utiles même pour la 
suite de la guerre , liji remit au mois de février 
174^, le mémoiresuivant : 

a Sire y depuis deux, mois je mie suis mis assez 
» au fait de la combinaison de nos forces sur les 
» quatre théâtres de guerre où V. M* a des ar- 
» mées présentement prêtes à entrer en cam— 
» pagne , pour critique^ les positions relative- 
XL ment à la. politique, et pour vous en donner 
» jnqn avis» >• 

. k i^a Paysr>.Bas où :V. M'.va ^commatider son 
» ^i:ipée, ne sont'pas l'objet principal de celte 
y> guerre; je crains que les flatleui^S et les gens 
» intéressés à fairi^ paraître dès opérations mili- 
» taires plus brillantesique solides , ïi^yent con- 
DSeillé de préférer cex:àté-là à d^Sfutres. Vous y 
» oc/Quperez, il est vrai, le& forcée dM puissances 
D; maritimes et quelques-unes de l'Âniri^^e; mais 
» ce. n'est qu'une djvt^sion; et l'on ne* recourt 
». arux diveraionss qiire quand oii ne pebt aller 
» directement à l'objet principale Si' V. M. y a 
» de grands succèsv je veux qu^èlleptlisse péné- 
» trersous peu en Hollande, et qu'elle châtie 
» par^à les Hollandais de leur ingratMjKlmérité ; 
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» mais cela ne nous donnera pas la pai3C;et pour 
» comparer, le présent au passé, c'est ponverlir 
» la belle position qui nt>us donna la p^ix de Nî«- 
» mègue i en la Taioe entreprise du feu roi , en 
» 1672, quand il pénétra en Hollande. 

» L'année dernière:; votre majesté ayant dé- 
» buté par des conquêtes- en Flandre, il fallut 
» retourner en Allemagne. Alors c'était le pas- 
» sage du Rhin par le prince Charles qui y obli- 
«geait; cette année-ci, ce sera l'élévation du 
^ grand-duc comme empereur , qui y forcera. - 

>i r/objet principal est l'Allemagne ; tout en 
» dépend , même l'établissement de l'infant don 
» Philippp en Italie. Pour parvenir à la paix, 
j> votre majesté a trois objets à soutenir; i®, de 
» maintenir le ït)i de Prusse «n Si lésie ; 2*^. d'em- 
» pêcher l'élection du grand duc, et de procurer 
» cette»étection de la couronne impériale au roi 
» de Pologne avec uue gtatide facilité ; sans quoi 
» il n'en acceptera pas niéma l'idée ; 5^. un éta- 
» blissement à don Philippe (quel qu'il puisse 
)» être).' Pour cet effet, il faut que nous nous 
» soutenions puissans en Allemagne , et- que 
» Tiotii tâchions d'y donner la main au roi de 
» Prusse. 

» l^s quatre- théâti^es^Jdè guerre , où opèrent 
> nos quatre armées^,' sont celle de Flandre, celle 
» du Meîn , celle de Sôuâbe , et celle d'Italie. 

» léserais d'avis que V. M. ne fît qu'une dé- 



H4 VP PÉRIODE. 

» feiisive en Flandre, sous les ordres du comte de 
p Saxe i qui s'y entend si bien , ainsi qu'il a paru 
i> à la fin de la dernière campagne, 

» En Italie , encore une défensive , malgré ce 
9 qu'en pourront dire les Espagnols; pour nous 
3» assurer les Génois , les mettre à l'abri de toute 
» attaque, défendre par là le roi de Naples, et 
» tenir en échec le roi de Sardaigne, qui même 
» ne pourra se soutenir à la longtte , s'il n'est 
D point soutenu des Autrichiens ; et si l'on trouve 
» jour à entamer le Piémont , qu'on y avance 
» autant qu'on pourra , qu'on avance dans le Mi- 
D lanaiset le Plaisantin , si Ton peut; mais. qu'en 
» Allemagne , nous faisions nos plus grands ef- 
» forts. 

3» Que V. M. se porte incessamment à Stras- 
y> bourg, avec son équipage de guerre, pour aller 
» ensuite commander celle des deux armées qui 
j» promettra d'avoir le plus de succès , et de sé- 
j) curité.pour la personne sacrée de V. M. 

» Celle du Mein , sous les ordres du maréchal 
» de Maillebois, a commencé à pousser l'enne- 
» mi. Je serais d'avis qu'on lui continuât ce ^é- 
» néralat. Elle pourrs^ aller jusqu'en Westphalie 
» et à Hanovre. Celle de Bavière doit être ras- 
» semblée incessamment avec des magasins à 
ut vos dépens , puisque-l'électorat de Bavière n'en 
» peut fournir. Il faut la mettre en état de faire 
» le siège d'ingolstadt » resserrer nos quartiers y 
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9 et allant du Leck à Passau : elle pénétrera en 
3» Autriche , et donnera la main au roi de Prusse. 

» Comptez, Sire, que ce puissant allié 'sortira 
» de sa défensive; qu'il ira eu Bohême, en Mo- 
» ravie , et même en Autriche , s'il se peut , 
y> quand nous lui montrerons si bon exemple. 
» Avec cela V. M.' soutiendra ses alliances, et 
» même les augmentera. Le Palatin, la Hesse, la 
» Bavière nous seconderont; et la Saxe même, as- 
» suréedenos^uccès, n'hésitera pliis d'accepter 
» la couronne impériale. Au moins retarderons- 
» nous cette élection, et elle sera le sceau de la 
)> paix. Si , au contraire, nous n'envisageons que 
y> la Flandre, comme objet principal, et que nous 
» négligions TÂllemagne, nous perdrons tous nos 
» alliés, les uns après les autres; et notre ennemi. 
» sera élu empereur sous nos yeux, etc. » 

Louis XV répondit verbalement à M. d'Ar- 
genson , « qu Un entendait pets ta guerre ;qu une 
» défensive était ruineuse et dangereuse ; quon 
>} mangeait son propre pajrs , au lieu quon man- 
» geait celui de V ennemi par la guerre offensive ; 
j) que la France ne pouvait aujourd'hui attçLquer 
» directement la reine de Hongrie que par les 
)î Pays-Bas; quon effraierait ainsi les puissances 
» maritimes , etc, » 

Le roi était tellement prévenu et circonvenu 
par ceux qui voulaient la guerre offensive , qye 
les discours pacifiques de M. d'Argenson , au lieu 
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de faire un comnièncement d'impression, le 
fatiguaient. Mais ce ministre avait cru pou- 
voir dire tout haut, une partie de ce qu'il pen- 
sait sur les moyens d'obtenir la paix , puisqu'il 
ne parlait que de justice , et du repos universel 
que le roi voulait faire régner en Europe. 

Louis XV écoutait avec une patience admi- 
rable , mais froide, et qui rarement se changeait 
en persuasion , quand les premières ouvertures 
étaient restées sans impression,; et ce prince 
était en cela plus absolu que Louis xiv. Il com- 
mandait plus en se taisant , que les autres sou- 
verains en parlant «haut. Son silence était une 
interdiction de continuer, et une défense d'in- 
sister. Un ministre sage ne peut oublier un 
instant sa sujétion. 
Àrltsmion ^^ maréchal de Belle-Isle , muni de pleins 
d«^ MM. de pouvoirs du roi de France et de l'empereur 

Belle Iftle en ^ * 

Hauovre. Çharlcs VII , Voyageait avec le chevalier de Belle- 
IsIe,.son frère. îls venaient de Cassel, et sui- 
vaient leur route, sans défiance , lorsque (i), 
prenant des chevaux à un bureau de poste, dans 
le bourg d'Elbingrode, appartenant à l'électeur 
d'Hanovre, ils furent arrêtés, le 20 de décambre 
1746 , avec leur suite , par le bailli hanovrien » 



(i) Actes relatifs à la dispute entre la France et l'Angle- 
terre , au sujet de Farrestation du maréchat de Belle- 
Isle. 
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comme passant sans passeport dans un pays en 
guerre avec la France. Là cour de Londres', 
consultée , ordonna la translation du maréchal 
et du chevalier de Belle^sle , en Angleterre , et 
ils y arrivèrent, au mois de février 1747.' Ils y 
reçurent de bons traitemens; et eurent même la 
fnculté 'de. se promener aux environs de Lon- 
dres. Le ministère français écrivit en leur fa- 
veur^ alléguant que le maréchal de Belle -Isle 
était prince de TEmpire ;: mais on lui répondait 
qu'il n'avait point de terres dans TEn^pire , et 
n avait point été reconnu par la diète ou il n'a- 
vait point séance ; qu'il n'avait point été enfin 
arrêté comme prince de l'Empire , mais comme 
général et négociateur français , c'est-à-dire , 
comme ennemi de l'électeur. 

Alors le. ministère de France demanda que 
M. de Belle^Isle fût échangé comme p^isonnier 
de guerre , et d'après le cartel de Francfort du 
18 de juillet 1743. I^ roi d^Angleterre prétendit 
que le cartel n'avait été fait que poui: les -pri*- 
bonnièrs de guerre, et qu'il n'avait aucune ap- 
plication aux prisonniers d'état , tels qu'étaient 
MM. de Belle Isle ; que n'ayant point été pris 
à la tête d'une armée , ni dans une action, ils 
n'étaient que des voyageurs traversant l'Alle- 
magne , et devaient plutôt être regardés comme 
des ministres allant de cour en cour , que comme 
des généraux. Cette difficulté parut plus subtile 
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que fqfïiée en justice , si l'on en juge pur les 
termes de l'article II du cartel de Francfort, 
ainsi conçu : « Tous prisonniers de guerre , de 
» quelque nature et condition qu-ils puissent 
9 être 9 sans aucune réserve^ qui seront faits de 
» part et d'autre , après le premier échange oa 
» rançon , par les armées ou garnisons des par-. 
» lies belligérantes ou auxiliaires , soit en ba- 
» tailles , combats , prises de places ou autre" 
itment^ seront rendus de bonne foi ^ quinze 
» jours après leur détention, ou aussitôt que faire 
» 3ê pourra , par échange , ou payeront feur ran- 
» çon , etc. » Ces mots ou autrêiiiknt, n'admet- 
taient point de réserve ni d'interprétation falla- 
cieuse» La cour de Londres ne put être amenée 
par aucune considération , à recevoir la rançon 
du maréchal et de 80n frère j jusqu'à l'époque 
de la bataille de Fontenoi , donnée le 1 1 de mai 
de cette année. Cet événement ayant ^is un 
grpnd nombre d'officiers anglais dans les mains 
des Français 9 les commissaires des deux cours 
s'abouchèrent. Ceux d'Angleterre demandaient 
qu'on se conformât à ce qui avait été réglé par 
le précédent cartel ; ceux.de France y consenti- 
rent 9 pourvu que MM. de Belle-Isie fussent re- 
mis en liberté; ce que la cour de Londres accorda, 
mais avec peine , disposée toujours à les regar** 
der comme des prisonniers d'état. Le maréchal 
de Belle-Isie revint à Paris. C'était un homme 
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xnëdiocré d2^p& la politique et dans les armes , r 

enclin aux intrigues de eour, et occupé à en 
conduire plusieurs à la fois» il réussit mieux 
pour sa fortune que pour qelle de l'état (i). 

Le roi de Prusse avait , ainsi qu'on l'a déjà Nouveiiedé- 

. . fectiou dti roi 

vu^ assez brusquement rompu, en 1742 , son de Prusse, 
alliance avec la France. Il en avait conclu une 
nouvelle, au mois de juin 1744, d'après laquelle 
il aspirait à avoir encore une pari des dépouilles 
de la reine de Hongrie ; et la cour de Versailles 
devait garder une partie des conquêtes qu'elle 
ferait. Mais Frédéric 11 ayant été repoussé 
d^ la Bohême , écrivit à Louis xv une lettre 
qu'il accompagnait d'un mémoire dans lequel 
il lui conseillait de travailler promptement à la 
paix, de renoncer au désir de nouvelles con- 
quêtes j annonçant qu'il y renonçait lui-même, 
et se contentait de la Silésie. > 

En. conséquence de cette communication, le 
roi de Prusse fit, le q5 de décembre 1745 , sa 
paix. à Dresde, afin de s'assurer la Silésie, qu'il 
se fit garantir par l'Angleterre. 

( j) Le maréchal de fidle-lsle devint ministre de la guerre 
en 1767 , et mourut le 26 de janvier 1761 , consumé des 
fatigues du cabiuet , occasionnées «par les dispositions et les 
plans d*une guerre malheureuse , soutenue en faveur de cette 
maison m^rae d'Autriche , à la ruine de laquelle il avait 
tant travaillé, après la mort de Temporeur Charles vi. 
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Pour excuser sa conduile^ ou pintôt sa dé^ 
fection , ce prince donnait à entendre q»'il ser* 
virait mieux les intérêts de la France dans la paix, 
qu'il ne l'avait pu f^ire dans la guerre , pourvu 
qu'on n'exigeât pas trop d*attacfaenient exté- 
rieur ; et qu'il n'en serait pas moins opposé à 
Tagrandissement et k la puissance de l'Autriche» 

La cour de Versailles se consola en partie de 
sa nouvelle défection , par l'idée qu'il retenait 
la Silésie; et que s'il eût été vaincu dans la 
guerre qu'il venait de rouvrir , l'Autriche eut 
pu le forcer à tourner ses armes contre la France. 

Le marquis d'Argenson croyait que le roi de 
Prusse pourrait de plus, être le garant de la li- 
berté germanique , et remplacer la vSuède tom- 
bée dans là nullité., Il s'attacha donc à gagner 
Frédéric ii ; et pour y parvenir , il mit à ses 
ordres tous les ambassadeurs et ministres du roi 
dans les cours d'Allemagne et du nord. Ils ne 
faisaient rien , n'entamaient rien , sans avoir 
pris l'avis des ministres de la cour dé Berlin , et 
toujours en vue de favoriser ses intérêts. Cette 
condescendance flatta beaucoup le roi de Prusse 
qui , en retour , s occupait à empêcher que l'Em- 
pire ne déclarât la guerre à la France ; et en 
cela, il servait autant sa propre cause que celle 
de la cour de Versailles , qui ne put s'empêcher 
de se plaindre plusieurs fois au sieur Chambrier, 
chargé des affaires de ce prince à Paris , que son 
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maître tombait dans une trop grande circons- 
pection , et même témoignait trop de penchant 
pour les puissances maritimes.. Dans ta réalité 9 
Frédéric 11 les recherchait à cause des gros sub- 
sides qu'il pouvait en retirer , et afin d'avoir , 
comme on dit vulgairement^ deux cordes à son 
arc. 

Le roi de Prusse fit à la cour de Versailles, . 
depuis son rapprocheilient avec les puissances 
maritimes , des propositions de paix qui furent 
rejetées avec indignation , que la France n'au- 
rait pu accepter sans honneur. Ainsi , l'intérêt 
que la cour de Berlin témoigna à la France , en 
balance de sa défection , lui fut d'une médiocre 
utilité; et quant à Frédéric 11, la réputation de 
ce prince resta entachée d'un vernis de fausseté 
et de versatilité intéressée. 

La Porte paraissait vouloir prendre quelque 1745. 1 
part aux affaires d'Europe. En 1741, elle avait ,Dédiatfott* de 
envoyé en ambassade de bienveillance, Saii^* ^^'^^®* 
Mehemet, beglierbey de Romélie, lequel était 
arrivé à Paris, au mois de septembre, avec une 
suite de deux cents personnes (1). Après un an 
de résidence, qui ne fut marquée par aucun acte 
politique connu , cet ambassadeur , comblé de 
présens, ainsi que sa suite, qutta Paris. Cette am- ' 

^ ' ' I . . ■ - ■» ' » 

(1) Vie de Frédéric 11. 
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bassïide eut l'avantage de resserrer les liens exis* 
taus entre les deux états. 

Le sultan Mahomet y offrit, en 1745» sa mé- 
diation aux puissances belligérantes; et le grand- 
visir dyant convoqué che& lui tous les ministres 
étrangers, fit entendre à M. Benkler, ministre 
de^ la reine de Hongrie : a que son maître ne 
» pouvait voir qu'avec déplaisir , la présente 
» guerre, non-seulement parce qu'il vivait en 
y> bonne intelligence avec plusieurs des puissan- 
)> ces belligérantes; mais aiissi parce que le com- 
» merce des Turcs en souffrait beaucoup. » En- 
suite, se tournant vers M. des Bordes, secrétaire 
d'ambassade de Hollande, il lui dit : « N'est- il 
» pas honteux que vous autres chrétiens, qui 
s> voulez passer pour vrais eroyans, ayez banni 
» du milieu de vous, tout esprit de paix; et que 
y> nous autres musulmans, que vous nommez 
» infidèles f nous nous voyions obligés de vous 
» iuspirerdessentimensqu^ vous devriez avoir?» 

Les propositions de la Porte, au suje.t du con- 
grès et des articles préliminaires, étaient les sui- 
vantes : I**. « Le grand-seigneur veut admettre 
» dans la médiation, l'impératrice de Russie, la 
» Suède et les républiques de Venise et dç JJol- 
» lande. 

2^. » Venise sera le lieu du congrès. 

3**. » La sublime Porte donnera des pleins pou- 
» voirs àdeux ministres qui résideront, pendant 
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» quelques années, à Vienne, et à Paris , et aux- 
» quels la politique chrétienne sera connue; on 
» leur joindra encore un homme habile. 

4*. » Si le grand pontife des chrétiens en- 
» voyait au congrès, un de ses apôtres, pour fa- 
» ciliter l'ouverture de la pajx par ses repré- 
» sentations , la Porte est toute prête aussi à y 
» envoyer pareillement un derviche ou moine 
» mahométan de Tordre du mufti , qui ne fera 
» point de difficulté de conférer avec le prêtre 
» chrétien, etc. » ^ 

Voici la substance des articles préliminaires 
proposés : . 

i^.- On commencera par établir une trêve 
générale sur terre et sur mer. 

â''^. Chaque partie conservera les conquêtes 
qu'elle aura faites dans cette guerre. 

3^. La France laissera ses troupes dans les pro- 
vinces autrichiennes qu'elle a prises au nom 
de l'empereur d'Allemagne , et elle ne sera 
point forcée de les retirer de l'Empire , jus- 
qu'à ce que la paix ait été généralement con« 
due et' établie. 

\ 4*- et 6°. Dans la future élection d'un enipe** 
reur, on procédera à l'unanimité, et non à la 
pluralité des voix ; condition sans ' laquelle 
l'élection sera nulle , et alors elle sera différée 
jusqu'à la paix. 

&", Les parties belligérantes s'engageront d'a^ 
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vance, à recevoir volontaireinenl les proposi- 
tions de paix qui leur seront faites par les ar- 
bitres et les médiateurs. 

7®. Si elle^s refusaient, ces derniers réuni- 
raient toute ïeur puissance, pour forcer la partie 
qui ferait difficulté, à faire la paix, et à payer 
tous les frais et dépenses. 

8®. Si la paix est conclue, les puissances con- 
ciliées s'arrangeront pour dédommager la Porte 
des frais d-ambaîîsnde et autres dépenses. 

9**. De son côté, la sublime Porte ne refu- 
sera point la médiation d'une puissance chré- 
\ tienne enlr'elle et la Perse. 

Ces ptoposîiîons , généralement regardées 
comme ayant été faites à là sollicitation secrète 
de la France , furentrejetées par les autres puis- 
sances belligérantes. ^ 
1746. La médiation du Portugal fut 5ollicitée, sans 
diauon' de^ia qu'ou pût prés^eiltir qùettèf en serait l'utilité. 
bonnef^ ^" ^-^ ^^* ^^ Poflogal , JCctH v , u'avait jamaîs eu à 
cœur, qite lai hiérarôhie et les vaines cérémonies 
ecclésiastiques. Affligé de fréquentes attaques 
d'épilepsie, ne voyant aucun ambassadeur , ni 
n'ayaritèntrét^Au, jdepuis deux ans, son ][)rehaier 
ministre, le cafrdinald'Atoolha, son nom faisait 
tout; i4 fallait tîepéndant que sa volotité fût 
présuitiféte'; maïs on ne savait quand il la refu- 
sait. 

Le royatimé de Portugal était donc dans une 
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espèce de régence. La reine de Portugal en avait 
le titre, sans en avoir le pouvoir. Le conseil ne 
s'assemblait jamais. Les lois gouvernaient; les 
tribunaux jugeaient; et lesministresï'épondaient 
aux ambassadeurs, pà^ les lieux communs du 
bon sens , et sans aucune décision sur les af-* 
faires politiques. Tout ce que voulait lé roi sur 
cette matière, était de ne rien vouloir. Toujours, 
vivement agité des honneurs de Isi Patriarckale, 
et de son église de Mafflé^ il s'occupait sérieu- 
sement de niaiseries (i). 

C'est dans cet état de choses, que le marquis 
d'Argenson avait fait offrir au roi de Portugal, 
de traiter de la paix générale, même d'y paraître 
comme médiateur, si le roi d'Espagne y con- 
sultait. Il lui demandait principalement ses bons 
offices auprès du roi d'Angleterre, puisqu'il avait 
assez de mérite aux yeux des Anglais, par les fa- 

>■'■' ' ■- ■ ■ I I • » 

(i) £n 1737, le roi de Portugal écrivit à ses ministres 
dans toutes les cours , de lui trouver , toute affaire cessante, 
Dvs PAONS BLANCS. Don Louîs d*Acunha , son ministre à 
Paris , écrivit en Hollande pour en avoir : on lui dit que 
le duc d'Orléans en avait à Yillers-Cotterets ; et le marquis 
d'Argenson se chargea aen faire obtenir par son frère , 
attaché au duc d'Orléans. Don Louis d'Acunha en parla 
au cardinal de Fleuri, qui lui dit > « Mcds après cela y le roi 
9 de Portugal voudra peut'éê^e avoir des cignes noirs, » On 
procura au roi de Portugal deux paons blancs et qiiatrf 
femelles blanches. 
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veurs du commerce qu'il leur accordait, pour 
obtenir de S. M, B. des arrangeraens qui satis- 
fissent TEspagne; arrangem.eixs qui seuls sus- 
pendaient la paix. Mais. la cour de Madrid, au 
lieu d*aocélérer et de faciliter la médialioa de 
la cour de Lisbonne , y mit des entraves , au- 
tant par inertie Batijirelle,.que par une jalousie 
mal entendue. Ainsi , la médiation de la cour 
fut nulle dans les effets qu'on en attendait. 
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LIVRE V. 

i 

Négociation ayec la cour de Dresde. — Secours donnés par 
la France au prince Edouard Stuart. — Défection de la 
Bavière. — Négociation de la France ayec Félecteur-roi de > 
I^ologne 9 au sujet de la couronne impériale. — Traité de 
subside avec la Saxe. -^ Changement de système à Tégard 
de la Pologne. — Mariage du dauphin avec une princesse 
de StLTLe. — Renouvellement du traité d'alliance et de 
subside avec le Danemarck. «— Traités de .subside avec 
les électeurs Palatin et de Cologne. *— Neutralité de l'Em- 
pire à regard de la France. — Affaire de Seltz avec l'élec- 
teur Palatin. — Négociation infructueuse avec la cour de 
Turin. — Mission du maréchal de Noailles en Espagne. — • 
Pisgrace du marquas d' Argenson ; son caractère, sa politi- * 
que.-^Influencede laFradce dans la révolution de Gènes. 

\ — Négociations et rupture avec les Provinces-Unies. — 
Subside accordé par la France à la Suède. -*- Prélipdi- 
naires de paix entre la France , TAngleterre et les Pro- 
vinces-Unies. — Traité de paix d'Aix-la-Chapelle. — Cout- 
sidérations. — ^ Renvoi du prince Edouard. — Coup<L'œil 
sur la septième période. / 

J-JE comte de Bruhl, principal ministre de Vëlec- Négociatioa 
teurtie.Saxç et roi de Pologne, ayant fait faire Je Dmàr""^ 
quelques plaintes, contre M. Desalleurs, mi- 
nistre de France auprès du roi -électeur, Au- 
guste in , Ja cour de Versailles rappela aveo ^sez 
peu. de ménagement, ce ministre , qui venait 
V. 17 
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d'épouser une fille du prince Lubomirski ; ce 
qui Situait lui dounei^, éki Pologiie , un crédit 
dont la France eût elle-même profité; mais 
c'était ce que le oonite de Bruhl, qui n'aimait 
pas la France , voulait prévenir. 

Dès que M. Desalleurs connut son rappel , il 
négligera tout, et se hâta de revenir en France > 
en laissant Yintérim de ^ambassade à un se- 
crétaire qui ne vit rien , et né fit rien ; en 
sorte que tout se tourna bientôt à Dl'esde, en 
faveur des ennemis de la cour de Versailles. 

Le comte de Brubl , plus habile dans le ma- 
nège que dans la'politique , et plus courtisan 
que ministre, était ouvertement brouillé avçc le 
roi de Prusse qui l'avait outragé par des rail- 
• leries aussi indiscrètes que piquantea ; car chez 
Frédéric ii^ l'homme vindicatif l'emportait sur le 
politique. Il méprisait ceux qu'il avait vaincus, 
et haïssait tôUs ceu^ qui avaient voulu lui nuire. 
Convaincu de la nécessité d'une réconciliation 
avec le roi de Pologne > il y mettait pour condi- 
tion la disgrâce du comte d^ Brubl ; mais Auguste, 
entrant dans le ressentiment d'un ministre qui 
lui était cher , loin de s'y prêter ^ ne namsnait 
jamais le roi de Prusse que son mauvais voisin. 

hes^ cours de Yienne et de Londres saisirent 
cette.dispositton de la cour de Dresde, pcrur faire 
signer à Varsovie, le 8 de jativier 1 745 , éA'lf aité 
de quadruple aliiaikce entre le roi de Pologne; 
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électeur de Saxe , le roï de k Grande-Bretagne, 
la reine de Hongrie et les Provinces Unies. 

Le comte dé Saint-Severitl , successeur de 
M. Desalleurs^ n'arriva à t)resde, que pour être 
le témoin de la signature du traité^ et une que- 
relle de cérénlonial sur laquelle il ne put avoft» 
Satisfaction, étant survenue., il n'obtitit pâ^ 
même sa première audience. 

Cependant, par la tttdrt de l'empereur Char- 
les vii , arrivée peu de jours après , ou le :io dé 
janvier (i745), le système français > en Aile* 
magne , se trouvait entièrement changé ; et l'u- 
nion de Francfort fofméé pour soutenir Tëlec- 
tion de ce prince , n'avait plus d'ôbjef . D'un 
autre côté, l'électeur de Bavière,- fîlÀ de Char- 
les vu , trop jeune pour soutenir le ^oids de la 
couronne impériale , avait pour la' cour de 
Vienne^ un attrait qoi le conduisit biëtitôt à 
une pai* séparée. 

Dans cet état de choses, li cour dé Yétsattt^s, 
qui avait disposé si souVersfinèment de lat èàH-^ 
ronne impériale, en faveur du fétt électeur de 
Bavière , voulut , pour conserver une apparence 
de dignité , faire donner cette <;ourtrflne à l'élec- 
teVir de Saxe, roi de Pokrgiie. Mais, pour: y 
réussir v il fallait encore \é coiicowrs armé de la 
Pru^é ; et l'on a vu-combien éelle-ci étaitbrtfuil- 
lée^ soit alvec leroi-eleeteur, soit avDo sciu' itti^ 
nistre * le comte de BruU. 
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Le marquis d'Argènson composa alors un me* 
moire qui fut lu à Louis xy , dans les premiers 
jours de mars; méipoire dont le but était à la 
fois, d'amener dans l'Europe une pacification 
générale précédée/?«r des préliminaires de paix , 
et de faire , en même temps, élire pour em* 
pereur, le roi de Pologne, Auguste iir , lequel 
devait être chargé de faire agréer d'abord aux 
puissances ennemies de la France , un armis- 
tice ; rôle qui semblait s'accorder avec l'inti- 
mité qu^il avait avec elles. 

Or, suivant le jnarquis d'Argènson, les prin- 
cipes d'un armistice « sont quil doit suspendre 
» les opératicms militaires ^ de façon que quand 
» la volonté reprend aux parties de se faire la 
» guerre , r armistice niait point servi à changer 
» leur état y et à rendre meilleures ou plus mau* 
^ vaises . leurs positions respectives ; et si cet ar- 
ia mistice na eu lieu que pour Fun des théâ- 
» très de la guerre , i7 faUt aussi quil nait 
» <HCcasionné aucun changement considérable 
» dans les autres lieux où la guerre a con- 
» tinué%' \ t . 

. » Ces principes étant appliqués à là guerre 
» présente, on trouve autant de difficultés à le 
j^ [Conclure pour, l'Allemagne seule , ou pour 
3>^rAll€fm0gne et l'Italie ,' qu'il y en aurait à trai* 
» terid'une paix particulière pour quelques-uns 
» des objets qui agitent aujourd'hui l'Europe , 
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» en laissant subsister les autres objets de con- 

» testation. - 

» Il y a trois causes de guérite, la navigation 
» des Anglais dans les niersde rAnjérique, les 
» affaires d' Aliéna ag^e ^ et belles de l'Italie. 

» Ces trois causes sont tellement liées et jointes 
» ensemble , qu'en séparant une ou deux de 
» l'autre j celle-ci changerait de face, et ne se 
» trouverait plus dans le nrtême état, pour les 
» parties intéressées. » • 

D'aprèsces principes auxquels M. d'Argerisôiï 
donnait une application plus directe en les rap- 
prochant, ,soit des armées françaises et au tri- 
chiennes en Allemagne et en Italie, soit des in- 
térêts de l'Espagne et de l'électeur de Bavière ; 
il concluait qu'on ne pouvait rien faire dans la 
circonstance présente, ïsans des préliminaires 
niûrementet secrètement délibérés entre- LL. 
MM. T. chrétienne et polonaise^ pour les com- 
muniquer ensuite à leurs alliés. 

a Sur ces préliminaires, disait le ministre , on V""^^<=« 

r j . . . , , 1 •* preliminai. 

» londerait un armistice gênerai. res proposés 

g-yt ^. . . . parlacoarde 

» lihacun retirerait ses troupes cqez soi, et France. 
» garderait , en attendant la paix générale , les 
» places fortes dont il serait nanti. L'on travail- 
» lerait, en même temps, à la paix dans un con- 
» grès, et à l'élection d'un empereur k la diète; 
» ces deux grands événemens se liant naturelle- 
» ment l'un k l'autre. 
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^ Jj^ rpi de I^plqgne serait par là , en même 
» temps, empereur d'Allemagne, el pacifica- 
» leur de TÇurope, comme LL. MM. T. C. et 
» polonaise doiveqt le désirer également pour 
» leur gloire, et pour le repos de la chrétienté. 
» Les préliminaires peuvent être les six articles 
D $uivans : 

1°. » Que S. M, polonaise parvienne à l'Em- 
» pire, ^nt par son propre suffrage , que par 
» celui de ses amis , et par le concours et Tappui 
» de la France ; qu'il n'y ait nulle autre pondi- 
» tion à cette élection , comme serait celle d'élire 
)) daps un CQrt;E)iu t^mps, tel prince, roi des 
» Romains ; et que l'activité de la voix 'de Bb* 
» béme re^te suspendue comme à la dernière 
p élection ; 

a^. y> La restitution entière de la Bavière, et 
» la concession à ce|te maison, de rAutriche an- 
)> térjet^re , pour tQvite 'satisfaction de ses pré^ 
» tentions ; 

y. » Le traité de Breslaw confirmé et garanti 
» en faveur du roi de Prusse ; 

4^. y> Le duc de Modène rétabli dans ses 
>> états , possessions et prétentions en Italie; et 
p accorder, pour établissement à l'infant don 
» Philippe , ou la Savoie et le comté dé Nice, ou 
» les duchés de Parme et Plaisance, et Tik de 
» Sardaigne. 

5**. » S. M. T. C. restitueca les places qu'elle 
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9 2L conquises dans Ta d^roicire catnpagoe eu 
» Flandres; et moyenilaiit c^ttè r^titutîon, il 
» lui sera p^r^^ia demettre^Diinkerqut , csn.ëtat 
' » de défeûsQ du cqW de la terre, av«c dea.fop- 
» tifii^^tiona en tierre seulement. 

6^. .3^ Les Espagnols et tes Anglais feront un 
» nouveau truite de Ravigation et de cohimeroe 
» qui aura;po«ir base, le traité du Pa^do de i^46; 
» et on réncmv'dlera^ pour trente ans, en. fauTt^Ur 
» desAngl^iSf leftrahé deli'AasîeQto avsâe levais^' 
» seau de permimon. » . :l Tî ' 

. Le roi-decteuF ré|xicidit d'abord par un pre- 
mier >néinoire adres^ au .m»réckal de Saxe^ 
et relatif à la eourcmne impérialev qu^I lut 
répugnait d'acœpter ^ à cause des jalcmfies 
et riyàlitéa politi<|ues qui pourtaient êw ré- 
sulter. : , » . 

Ce prince fit paasel^. un second méraoiire' au 
comte de Looz , son ministre à Pavîs ^ pOûr 
être çomihuniquë à la coiicde Versailles.. II {Por- 
tait en substance : 

Que. St. M; polonaise était très sensible g la 
e<rafiaîbce,du roi de France; mais qu'elle ne pou* 
vait agir effîoaeement ponc^ la paix ^ à izkmiis que 
S. M. T. C. ne proposât dfis articles: d\]ine pJius 
facile execu^tion; -^ . ., • 

Qu'elle connaissait le dësintévesseiiiBnt ddroi 

.de Fràace, qui ne deioaiidiait rien* pou^ son 

propre avantage^ ce'qui avait déjà paru dans 
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plusieurs déclarations publiques ; mais .qu'il de- 
mandait trop pour ses alliés-; 

Qu'on lui avait mandé d'abord que la France 
se contenterait de la restitution entière de là 
Bavière; que la cour de Vienne en était itiéme 
persuadée; et qu'ainsi cette cour trouverait fort 
extraordinaire que la France voulut aujourd'hui 
rAutsiche antérieure pour la Bavière ; 

Que.si.la nouvelle alliance que le roi de France 
avait contractée avec le roi de Prusse , engageait 
aujourd'hui S. M. T. C. à demander la confirma- 
tion de la garantie du 'traité de Breslaw ; Sv M. 
Té C. devait savoir aussi que les principes de la 
cour :de .Vienne s'y opposaient entièrement^ ne 
lui.pevbtiettaht pas même d'écouter au^uifôiiciu- 
verture à cet égard ; et qïie S. M. polonaise 
trouvait dans les droits de sa propre maison , 
toute* la répugnanee ^posstble à se charger de 
cette I insinuation ; ? 'nr. •- • •'• : 

Qu'àuciih prihcé) m'avait plus de désir que 
S. M. polonaise, de voir la paix rétablie, et de 
parvenir à- la gloire d'y avoir contribué; mais 
qu'il fallait que la France se rapprochât davan- 
tage des conditions possibles et essentielles»; 

Qu'au liea de l'Autriche antérieure ^ùr' l'é- 
lecteur de Bavière , S. M. polonaise proposait 
qu'il lui fut donné une somme d'argent , dont 
les paiemenS' dureraient, jusqu'à ce qu'il eût 
réparé les ruines de son pays. 
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he roi de Pologne consentait à proposer à la ^ 
coxw de Londres, l'article VI , pbiir tâcher de 
la rapprocher de l'Espagne. 

Lé Hii^if tre de Saxe , comte dé Lodau^ ayant RépontecTe 
donné. cdmrouâioatîon. officielle des intentions saiUes. 
6t des propositions fki.rûrdePologné , léînarquis 
d'Argenson y fit^ 'au mois d'#ril 1745» une 
Réponse développé^ ^ dans laquelle il disait pour 
réconcilier L'éleoteur-roi avec là 'Oour de Berlin : 

« rS. M. polonaise, observera. qu'elle; né s'est 
» jetée dans celte nouvelle alliance du 8 de jan- 
»' vier ( 1 74S) que oomme dans un asile contre 
9 le roi de Prusse , que des intérêts' mal entendus 
19 ont éloigné de ses premiers sentimens .pour 
» S^'M. polonaise; véritable passion humaine, 
» mais non politique , ni réfléchie , fatale à leurs 
9 intérêts , et destinée à augmenter les malheurs 
» del'Allema^e. . • 

3» Qile si des justes .sujets de plaintes avaient 
» écarté également SJ M. T. ,C. du .roi (le Pruçse : 
9 'et l'avaient détournée, iquelqùé t^Bps, de s'en- 
% 'fëndreavec lui pourl'objetgénéiral, elle n'avait 
i^' ce^end;ant jamais perdu de vue le véritable ob- 
> jet, et s'était toujours trouvée prête à une ré- 
» conciliation sincère , oubliant les injures pas- 
» séès. 8on exemple devrait agir sur la conduite 
]» de S. M. polonaise; les querelles personnelles 
1^ des princes né devant jamais influer sur les 
» intérêts de leurs peuples et de leurs états. 
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» Depuis l'alliance de Yarsoyie , les affaires 
» ont change de face, en Allemagne^ par la mort 
» de Tempereur Charles vu. Les reeux de près* 
» que toute l'Europe portent S. M. pcdonaise à 
>• la couronne impériale , de sorte qu'il ne tient 
a qu'à elle d'y panrenir arec plusd unammitë et 
9 d'appl0udisse4lens, qu'aucuu empereurqiie se 
» soit encore donné le éorps germanique f ot 
» cette élection doit apporter» en Europe, a^eo la 
» même proba|>ilité, la paix générale et unéalnie 
» durable. 

» De si grands objets , un. tel degré de gloire ^ 
» admettent*ils toute la circofispection persob^ 
» nelleque pnésente & -M. polonaise? Feut*elU 
» craindre encore pour sa propre: sûreté, dç. lat 
» part du roi de Prusse ou d'autreis prétendus eot? 
D nemisou envieux? Toutes les puissances- d'Ëiitr 
» rope la garantissent d'attaque. Le fulUri em» 
» pereur n'a besoin que' de lui-même etidecsa 
» justicev, pour .demeurer intact ret glorietix.» - 
- u On ne- saurait doutçv que. la reicie da.H^fifT 
» grie ne désire avec passion pour le graud^duc » 
)» son époux , la même dignité impériale-; et ^a 
» le supposàurt, on y reconnçiit une oppositiou 
» d'intérêts contre cVux de S. M. polonaise; op-rt 
iï position destructive de ceux de la &axe.^t de 
% toute l'Atiemagne^ si rillusion conitioue. 

D Cette illusion est telle qu'elle donne eoeore 
» aujourd'hui la préférence à une vaine sûreté 
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» sur uhjegrandeup rédle et infinie. Qqfcls autres 
» intérêts peuTeot avoir, daos^ la guerre pré- 
» sente, la Saxe^ la Pologne «t toute rAlleniagne , 
30 sinon de conseryer toujours la libre éligibilité 

9 à la couronne impériale ; d'empêcher qu'elle 
» ne devienne héréditaire de fait et forc^ineut^ 
» comme elle Taété si long-temps sous I|i luai- 
» son d'Autriche; ^e ne pas se donner un maHre 
i>. despotique et un oberplqs pui^s^nt que tPUt 
p le corps entier; de luaiutenii* par V^'galité, les 

10 lois et la liberté de l'Empire, et de ne plus 
sentir, dans leur ebef » uqe puissance assez 
» forte pour travailler par ub progrès oouti- 
» nuel , à s'accroître encore jusqu'à l'entier as* 
» sujétissement des:inemhres? C'est ce qu'a pensé 
» le feu roi Augusie d^ Pologne « et dont il a 
». transmis des mémoirei; et ^s projets /dignes 
D d'un ai grand prince. La Franpe les conserve 
» précieusement. C'est v^ême ce qu'a pensé 
» le roi de Pologne régnant; et ce qui a fondé 
2> sa première alitanoe après la mort de Char- 
» les vil 

» L'intérêt de la France n'est depuis long-temps^ 
D et ne sera jamais que ce point seul : vivre en 
)> paix, et y mainùenir ses voisins'. Ainsi le déran- 
» gement dans l'égalité actuelle des puissances 
» d'Europe , l'appelle , et elle 7 doit rétablLr 
» l'ordre et la justice. 

V Ayant établi ces principes , on répondra aux 
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».deux observations deS. M. polonaise, Tune sur 
» la Prusse, l'autre sur la Bavière. 

» Le roi de Pologne ne veut pas que le traite 
» de Breslaw soit confirmé ; il dit que la volonté 
» de la cour de Vienne et les intérêts de sa maison 
» s'y opposent. 

» Or, il est aisé de voir que la cour de Vienne a 

» flattés. M. polonaise de Fespoir de reconquérir 

» la Silésie , de la partager avec elle , ou de lui 

,» donner un équivalent à ce partage. Par-là, on 

» se vengerait, et on s'agrandirait. 

» On prie Si M. polonaise de réfléchir si ce 
» sont là des dispositions à la paix. Tenter des 
y^ réconciliations particulières, méditer de re- 
» prendre ce que possède une autre puissance, 
» en faire des partages d'avance , suivre ce des- 
» sein contre un prince puissant par lui-raêrae 
p et difficile à vaincre ; ce sont là des traits d'ini- 
» Initié et non de médiation ; et c'est toujours 
» ainsi que les alliances défensives se tournent ' 
» en offensives ; et l'offensive en engagement 
» tel , que l'intention la plus sincère tlevient 
i> dupe de la plus intéressée. 

» 11 semble même, que plus le roi T. C. excite 
» le roi de Prusse à la conciliation avec le roi de 
» Pologne, et plusses instances sont réciproques 
» vers le roi de Pologne; plus on apprend de 
» préparatifs ardens et précipités pour s'envahir 
» et se nuire : et dans la poursuite de ce dessin, 
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s> quel est rintërét raisonnable du roi de Po- 
» logne, sinon une juste défense? La défiance 
» est aujourd'hui la maladre de TEurope : les 
» meilleurs conseils y sont pris pour des em- 
9 bûches. 

» S, M, T. C. déclare ici au roi de Pologne 
3» qu'elle ne veut pas affaiblir davantage la reine 
» de Hongrie. Ainsi elîe ne sollicitera jamars ses 
» alliés de lui manquer ; elle laisse un libre cours 
» aux volontés de ses alliés pour la défendre ; 
» mais si l'on éprouve le sort de cette cam<- 
» pagne, celui des armes peut faire changer les 
» volontés* 

y> Des préliminaires se .règlent ordinairement 
» sur VutipossidetiSy et c'est d'après cela qu'on a 
» proposé le traité de Breslaw pour la Prusse; et 
» l'Autriche antérieure pour indemnité à la Ba- 
» vière. 

» Pourquoi le roi de Pologne envierait -il à 
» l'électeur de Bavière une aussi légère iudem- 
» nité, que l'Autriche antérieure dont il jouit 
> aujourd'hui? S. M. polonaise convient que la 
» Bavière est dans un état déplorable ; et cette 
» ruine provient de la façon nouvelle ^et cruelle 
» de faire la guerre qu'ont adoptée les froupes 
» d'Autriche^ Ce qu'on propose, est-il dbnc trop 
3» pour se départir des justes droits soutenus par 
» S. M. polonaise elle-même, sur une aussi riche 
» succession que celle d'Autriche ?£nfin n'est-ce « ' 



270 VP PÉRIODE. 

9 pas rintérét de la maison de Saxe, de s'en pro- 
j> curer ? 

» Une fiomme d'argent serait d'ùtf paiement 
» fort incertain dans la suite. 

» Jamais la France n'a offert de se contenter, 
» pour la Balvière , de la âeule restitution de son 
» pays. On désavoue quiconque l'a avancé. Le 
» comte de Looz, qui traite, depuis quatre mois, 
» de cetlp affaire avec le marquis d'Argenson , 
» peut dire si l'on s'est dépaiti uri moment, de 
» la propo.^ition contradictoire. 

jï Le roi de Pologne veut bien proposer aux 
» Anglais, l'article VI du mémoire; ce sont des 
» faveurs qu'on essaiera de leur procurer par 
» l'Espagne. 

» L'établissement de l'hifant D. ptilippe est 
» déjà acquis par les armes ; celles de Frainée et 
» d'Espagne occupent la Savoie , le comté de 
» Nice et Oneille ; et la supériorité de leurs àr- 
» mes , en Italie , jointes à celles du roi des Denx- 
»Siciles, gendre de S. M. polonaise, promet 

» 

» encore de plus grands avantages pendant la 
» carftpagne prochaine, etc. » 

Le mémoire de la cour de France se terminait 
par l'obsef'valion, que, sr Ton voulait arrfveri 
la paix, il ne fallait pas consulter la reine dé 
Hongrie, qui se flattait, au contraire, de gagner 
à la continuation des ttoubles puMres, et qui 
^ofitait des gros subsides dé ses alliés ; mais 
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^plutôt comuhcir ces mêmes alliés, les puissan- 
ces qui faisaient les frais de la guerre , et l'Angle- 
terre priûcipalement* a Que c'était à Londres 
31 èeule, et auprès de S* M. britannique , que le 
» roi de Pologne devait pot'tet» la comtnunica-^ 
» tion des idées de paix , et les conditions pbur 
» la traiter ; toute autre vdie devant être nuisible. 
» Ce n'est point nasltiqtier à ses allies que de 
» traiter de la paix isolément ; c'est les bien ser- ' 
» vir, que d'en disposer les voies par les vues 
» justes du bien gënéi'al et particulier; et quand 
» les parties principales Oût aplani les diffi- 
» cultes , la force de leur suffrage doit l'em- 
» porter avec libertés Le bien le plus général 
j» fonde seul la justice parmi les hommefe, et 
» l'on ne doit persuader qiie par les armes de 
» la droite raison, x» , 

La négociation dont oti Vieht de rendre 
compte i fut infructnetise par la répugnance que 
montra le roi-élecleUr, à se rapprocher du roi 
de Prusse qu^il regardait comme un ennemi 
personnel , dont le cœur était trop éloigné du 
aien ; mais cette négociation ne fait pas moins 
honneur aux detlk partis. Elle offre dans l'élec- 
teur-roi , un prince supérieur aux illusions de 
la grandeur, qui sait refuser un^ couronne ca- 
pable d'obscuicir l'éclat dé celle qu'il portait 
déjà, et qui n'eût placé sur sa tête qu'un orne- 
metit dangereux. 
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Louis XV offre, en même tebips, un noble dé« 
sintëressement, en renonçant à ses conquêtes 
et à toute indemnité. Tous les deux ne parlent 
qu'en faveur de leurs alliés; la France pour 
TEspagne , la Bavière et la Prusse; le roi-élec- 
teur pour la reine de Hongrie. 

Ucon vient toutefois d'observer ici que M. d'Ar- 
genson professe , sur le droit de négocier sans 
le concours et à l'insçu des alliés , des prin- 
cipes purs sans doute dans son intention, mais 
dont il serait facile d'abuser.; car, de la probité 
qui négocie , en secret , pour le bonheur d'un 
allié qu'elle veut forcer d'accepter le meilleur 
sort possible , à la violence et à la mauvaise 
foi qui trahissent les devoirs de l'alliance , le 
passage est si insensible , et la nuance si déli- 
cate , qu'on ne peut poser en principe le droit 
de suivre , à tinsçu de son allié , des négocia- 
tiqns ; à moins qu'on n'ait. pas stipulé l'obliga- 
tion de se concerter avec lui , lors de la conclu* 
sion de la paix. 

S'il y a lâcheté et perfidie à abauj^onner un 
allié qui^ couru tous les hasards d'une guerre 
commupe; il y a fausseté, et une dissimulation 
peu honorable, à lui cacher les négociations de 
la paix , sous prétexte de le mieux seryir. Ce 
zèle souvent satisfera moins l'alUé, que la fran* 
chise des conjSdences. 

he prétendant à la couronue d^ngleterre, 
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ou Jacques iiî , avait pris le titre de roi de la Secour» 
Grande-Bretagne en 170Ï, à la mort de sotiia'^^jranre' 
père ; Jacquesii , et ensuite adopta, pour quelque Êdoulrir 
temps' ^ le nom de çhei^alier de Saint-Georges ^ 
comme plus conforme à sa mauvaise fortune. Il 
avait échoué dans son entreprise sur TÉcosse , 
en 1708 et en 1716, et s était depuis retiré à 
Rome. Il avait deux fils; l'àiné était Charles-. 
Edouard , qui lui succéda dans ses titres^ le se;-- 
condse voua à l'état ecclésiastique , elfutcodnu 
sous le nom de cardinald'Yorck. 

Les jacobites, ou partisans^de Jacques 11 et* de 
sa postérité, excitaient jsans cesse la France;, à 
agir en. faveur du prétendant, et s'efforçaient 
de prouver que la maison de Stuart avait tou- 
jours été plus favorable à la France , qu'aucune 
autre; ce qui était vrai ^ Les jacobjt es obser- 
vaient de plus que la |iSi>ai$on qui régnait en An* 
gleterre, possédant sur W continent l'électocat 
d'Hanovre; attirerait toujours à la France le 
plus d'ennemis qu'elle pourrait , et qu'elle le^ 
appuierait de tout l'argent de la nation. En effet, 
lin roi d'Angleterre hésitera à ruiner sa. nation 
pour les intérêts de l'Europe , quelqu/fî Spécieux 
qu'ils ;soient-) mais si son intérêt personnel est 
compromis, il poussera peut-être à l'instant sa 
nation à la guerre. 

Cette théorie des pas^ionç royales est confir- 
mée par plusieurs faits. Louis. xv crut en devoir . 

V. 18 
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prévenir les effets , en donnant à la maison de 

Stuart des secours contre la maison d'Hanovre. 

Des. seigneurs écossais avaient fait entendre 
aux ministres de Louis xv, qu'ils étaient dans 
l'intention de secouer le joug de la maison d'Ha-* 
novre; qu'ilscomptaient pouvoir assembler, à 
cet effet , une armée de vingt mille hommes pour 
le service du roi Jacques m , et de sa maison ; 
qu'ils désiraient seulement que le roi voulût 
bien leur envoyer quarante mille fusils y des 
munitions , et un corps de quinze mill^ hommes. 

D'autre part , des seigneurs anglais avaient 
fait connaître à Louis xv, que s'il voulait faire 
faireuné descente en Angleterre, avecdixàdouze 
mille hommes, la noblesse du pays* monterait 
à cheval , et se déclarerait en faveur du roi 
Jacques*; qu'elle pourrait même ,' dans le mo- 
ment dé l'arrivée desitroupes de France, se por* 
ter à Londres, pour y faciliter le soulèvement 
général de la cité ; tous ces nobles étant persùa* 
dés que, dès que le roi Jacques aurait été pro- 
clamé et reconnu dans la capitale , les diverses 
villes d'Angleterre suivraient cet exemple ; de 
sorte que la révolution se trouverait consommée 
en quinee jours , parce que les meilleures trou- 
pes étant sorties d'Angleterre pour passer dans 
les Pays - Bas , et de là en Allemagne , ^omme 
auxiliaires de la reine de Hongrie , le gouver- 
nement né pourrait empêcher les tïQupei» qui 
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lui seraient contraires , de se rendre à Londres; 
enfin que 9 pourvu que le roi Jacques ou le prince 
devGalles, son fils, fût à leur tête, etiquon «:é- 
pandit, en même temps, des déclarations favo- 
rables, il importerait peu de quelles nations 
fussent ces troupes, fussent-elles même turques; 
tant la haine de la nation était grande contre la 
maison d'Hanovre. Les seigneurs anglais dicman* 
daient, de plu6, que le commandant des trou» 
pçs de France.piit , ea cette occasion , publier, 
de la part du roi, une déclajnation, portant^ que 
S, M. T. chrétienne nVnfendâit point faire la 
guerre à la nation anglaise; et que ce ^n'^était 
qu'aux instances de la plus saine partie de cette 
nation, queS. M. avait bien voulu l'aider à i*établiV 
son roi légitimé , avec lequel ;S. M. n'afâiti^oulu 
faire préalablement aucun traité ni conventipu. « 
Sur ces demandes et: instances des sei^jaurs 
anglais et écossais, Louis xv s'était déteitn^iné 
à entrer dans leurs vues, pour faire repe»tii*le 
roi de la Grande-Bretagne, de cequ'ap«?f3 \é\o\^ 
gnement de" l'armée de M. de Mailleboîs ^ de la 
Westphalie^ ce prince avait cessé degarder la neu«î 
tralité- pour l'Hanovre, et avait secouru de toutes 
ses forceset même de sa personne, la reirie de Hon^ 
grie contre l'empereur, électeur de Bavière; et de 
ce que encore , depuis la retraite des Français, eu 
deçà du Rhin, il avait conduit son arméeiv^ens jla 
Basse-Alsac<e, ety avait détruit les lignes et reiran- 
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cheinénsdeGermesheim ; tandis que d'un autre 
côte, le prince Charles de Lorraine , après avoir 
poursuivi l'armée du maréchal de Broglie dans 
sa retrai te de Bavière , s'était avancé vers le Rhin , 
et avait tenté de passer le fleuve, pour pénélrer 
dans la Haute-Alsace. Louis xv, qui avait plusieurs 
autres griefs contre la cour de Londres, après 
avoir prîs la résolution de tirer une vengeance 
éclatante de la conduite du roi de la Grande- 
Bretagne, à l'égarddelaFranceet de ses alliés, 
en avait informé le roi Philippe v par une lettre 
de sa main , du 10 de décembre (174^); cette 
lettre était ainsi conçue : 

«c Monsieur mon frèrç et oncle , je ne veux 
» pas différer plus long-temps à communiquer 
3> à votre majesté, un projet que j ai formé dans 
» le plus grand secret, pour détruire, tout d'un 
^ coUp^ par les fondemiéns , la ligue des ennemis 
» de la maison de Bourbon , et assurer les vues 
p de votre majesté sur Tltalie, ce qui fait au- 
P jourd'hui mon princi^pal objet. Il ne m'a pas 
» été possible de lui en faire part plutôt , n'ayant 
31 pu ra$îsembler que , depuis peu de jours, tou- 
» tes les connaissances dont j'avais besoin pour 
V juger de la possibilité de Tentreprisie ; elle 
» pourra lui paraître hasardeuse ; mais les cir<- 
» constances présentes et les éclaircissemens que 
» j ai pris avec le plus grand soin , en rendent le 
» ^succès très apparent. Cependant , comme dans 
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» une affaire dont les suites peuvent être de la 
» plus grande importance pour Tintérét coin- 
» mun des deux couronnes, je ne veux agir que 
» dans le plus parfait concert avec'votre majesté, 
» je joins ici un mémoire qui lui expliquera ce 
» projet dans toute son étendue. Il ne peut réiiSr 
» sir qu autant qu'il sera imprévu. Le moindre 
n retard peut tout faire découvrir; ainsi, il n'y 
p a pas un moment à perdre. Tout est prêt pour 
» l'exécution ; les escadres que j'avais fait armer 
D pour remplir mes engagemens avec votre ma* 
» jesté, m'en ont facilité les moyens; et je n'at- 
» tendsque sa réponse pour donner mesderniers 
» ordres. J'espère qu'elle voudra bien me la faire 
j» parvenir avant le 27 de ce mois; le départ de 
j> mes vaisseaux ne pouvant être différé au-delà 
» du premier de janvier. i> 

Le mémoire qui accompagnait cette lettre de 
Louis XV ^ exposait les motifs qui l'avaient déter- 
miné à donner enfin les mains nu projet formé 
par les partisans de ia maison de Stuart , en An- 
gleterre, et portait de plus ce qui suit ; 

a Tous les chefs oifit déclaré unajbimepfient 
» qu^iis ne demandaient d'autre secours que 
» treizebalaillofis, avec un régiment de dragons 
j» et dix mille armes ^ au moyen de quoi ifsré- 
» pondeut d'un SQulèvement général au mo- 
9 uient du débarquement. Le retour, du roi 
p d'Angleterre à Londres, ne leur a pas paru de-* 
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» voir former aucun obstacle, sa présence ne ren- 
» danl pas sou parti plus fort, n'y ayant actuelle- 
» ment dans Londres, que trois mille cinq cents 
» hommes de troupes réglées, et environ cinq 
» mille dans les provinces. Ils auraient souhaité 
» que leur légitime maître, ou quelqu'un des 
» princes ses fils , eût pu débarquer , en même 
» temps, à la tête des secours que la France leur 
» envoie; mais ils ne l'ont pas cru nécessaire, 
» et ils ont jugé qu'entouré d'espions comme il 
» l'est, son départ de Rome, qui ne pourrait 
» être tçnu secret, décèlerait le projet, et le ferait 
» échouer. Il leur a donc paru suffisant que celui 
» qui sera chargé de ses ordres, fût muni d une 
» déclaration en son nom , par laquelle il pro- 
» mettrait de maintenir toutes les lois d'Angle- 
» terre , de ne rien changer à la religion , et le 
» pardon général à tous ceux qui se rangeraient 
» à son obéissance. Mais, en même temps, ils 
» onrexigé que le commandant des troupes fran- 
» çaises fût aussi muni d'une déclaration de sa 
» majesté , portant qu'elle ne déclare pas la 
» guerre à la nation anglaise, n'imputant qu'à 
» la maison d'Hanovre et à son ministre, toutes 
» les injures et les infractions manifestes ôontre 
» le droit des gens, qui ontétécommisescontre 
1) là France, dans ces derniers temps, par les vais- 
» seatix anglais; et qu'àutiontraire, S;'M. venait 
i) à la'soUicitation de la plus saine partie de cette 
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]» nation , la déliyrer du joug et de la tyrannie 

» qui l'opprime ' 

DSa majesté, pour plus de sûreté, a encore 
j* demandé l'engagement par écrit , de tous les 
» chefs de l'entreprise , et on l'attend incessant- 
» ment: mais par avance, un gentilhomme écos- 
» sais^qui a la confiance de tout le parti, est allé 
» à Rome pour expliquer l'état des choses au 
» chevalier de Saint-Georges , et rapporter en 
» forme authentique tout ce qu'on lui demande^ 
j> Comme il n'est point douteux qu'il ne soit 
» incessamment dé retour , et que l'exécution 
» requiert la j)lus grande célérité, tous les ordres 
«viennent d'être donnés , pour que l'embar- 
JD quement se fasse à Diinkerque, le i5 de jan- 
» vier. Les vaisseaux qui doivent escorter les 
» bâtimens qui serviront au transport , partiront 
» de Brest, le 1*^' du même mois. Il ne reste plus 
» qu'à désirer que le vent favorise cette naviga- 
» tion, 

» Cependant , quelque attention qu'on ait eue 
» à prendre toutes les mesures que la prudence 
» humaine peut indiquer, il peut se rencontrer 
9 divers obstacles. Mais une pareille entreprise 
» ne se fait pas sans de grand» risques ; l'embar- 
» quement fait , le débarquement peut se trou- 
» ver difficile; et s'il n'était pas complet, le roi 
» d'Angleterre aurait le tem.ps de rassembler 
» assez de troupes pour is'y opposer. Le passage 
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» de Dunkerque en Angleterre, quoique le trajet 
» soil court, peut d'ailleurs essuyer des diffi- 
s> cultes qui donneraient le temps aux vaisseaux 
» anglais*de s'assembler, et peut-être d'attaquer 
» l'escadre" française : en ce cas , l'entreprise 
» échouera ; mais il n'y aura de public que le 
j) projet d'une descente qui n'aura pas réussi ^ 
» tout le reste demeurera caché ; et il n'y a pas 
» grand inconvénient que le ministère voie que 
» le rempart de la mer ne met pas entièrement 
» TAngleterre à couvert des entreprises de la 
j> France, et que S. ]\|. britannique qui a tant 
» menacé, puisse, à son tour, trembler dans son 
» île, 

» Enfin , il peut arriver que le débarque- 
» ment fait , la révolution ne soit pas aussi 
>i subite et aussi générale qu'on le promet. Mais 
» le moins qui puisse en résulter , c'est une 
» guerre civile qui fera rappeler les troupes an- 
» glaises des Pays-Bas. Les cours de Vienne et de 
» Turin ne recevront plus de subsides de l'An- 
»gleterre; et eu agissant vigoureusement de 
» toutes parts, dans cette conjoncture critique, 
» ces deux cours abandonnées à leurs propres 
» forceisi, subironU la loi qu'on voudra leur im- 
^» poser, pour peu qu'on ûe veuille pas exiger 
19 des conditions trop dures. 

» De quelque m.ai}ière que les choses tour- 
M.ueut , S. M. C. doit savoir que le roi n'a nul 
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* engagement, tel qu'il puisse être avec le che- 
» valier de SaintrGeorges , et être persuadée que 
3»^ dans tous les cas qu'on peut 'supposer , et sans 
D aucune exception , S. M. tiendra , préférable- 
» mfnt à tout, les engageinens qu'elle a pris 
>> avec le roi son oncle. » 

Cependant, divers incidens avaient retardé les 
préparatifs ordonnés par le roi pour une des^ 
cente en Angleterre , et le chevalier de Saint- 
Georges, ne doutant aucupeiuent que le projet 
concerté en France avec les seigneurs anglais et 
écossais, paur causer incessamment dans la 
Grande-Bretagne, une révolution en sa faveur, 
ne réussît selon les désirs du roi , en avait confié 
le secret, dans les premiers jours de l'année i744f / 

au pape , au cardinal Aquàviva , chargé des af^ 
faires d'Espagne à Rome, et à quelques autres 
personnes. Le prince Charles-^Edouard ,, son ^Is 
aîné , était parti de cette ville , le 1 3 de janvier, 
pour passer en France , et il était arrivé à^vParis/ 
le 8 de février. Le départ subit de ce jeune prince 
mandé à Versailles pour des motifs inconiiiis ^ 
avait excité les soupçons du roi de la Gran(|e- 
Bretagne , et il avait aussitôt donné des ordres 
pour la garde des côtes de son royaume , et 
la plus sévère surveillance. 

Les troupes et les bâtimens de transport se ' 
trouvant enfin rassemblés, vers la fin de ce mois 
de février, sur la côt^ de Friiuce, pour le passage ^ v . 
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en Angleterre, le comte Maurice de Saxe, à qui 
le roi avait confié le commandement de cette 
expédition, commença, dans les premiers jours 
de mars , à faire embarquer les troupes; mais il 
survint dans la Manche , la nuit du 6 au 7 , une 
tempête si violente , que plusieurs des bâtimens 
échouèrent à la rade de Dunkerque ; et que le 
comte de Saxe fut obligé , les jours suivans , de 
faire mettre à terre les troupes embarquées, et 
l'on renonça à Texpédition, ce qui n'empêcha pas 
le prince Edouard , de débarquer en Ecosse , au 
mois d*août de Tannée suivante , et»de faire pro- 
clamer, à Penh, le 19 de septembre , son père, 
roi d^ Ecosse et d Irlande. 

' Ce prince qui était accompagné du marquis 
d^Aiguiile, président à mortier au parlement 
d'Aix, comme employé par le roi (ï) auprès de 
lui , se comporta partout en héros et en homme 
de seifô. Mais la bataille gagnée sur lui , le 27 
d'avril 1746^ àCulloden, dans PEcosse septen* 
trioàale , par le diié de Cumberland , ayant dé- 
truit son |)arti , il avait été exposé à la proscrip- 
p 

(i) M. d'Aiguille ayant été fait prisonnier après le com- 
bat de CuUoden , fut mis en prison , où il resta dix-huit 
mois , craignant, à tout instant , d'être pendu. Enfin , par les 
sollicitations du marquis d'Argens^ qui était également d'Aix» 
il fut délivré par le roi dé Prusse , qui donna en échange des 
prisonniers autrichiens^ 
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tion , et avait été réduit à se cacher dans des 

I 

f^abaries écartées , ou dans des creux de rochers , 
se nourrissant souvent d'herbes crues, et bu- 
vant des eaux croupies. L'existence de ce prince 
était confiée à de pauvres gens de son parti , qui 
pour se reconnaître , se servaient de mots mys- 
.téripux ; et malgré l'appât énorme offert à qui 
le livrerait, il ne fut point trahi. 

La cour de France envoya plusieurs navires 
pour le sauver. Le sieur Warren qui commandait 
un très petit bâtiment, fut le plus heureux. Il 
trouva ce prince dans la cavité d'un rocher , et 
remmena à son bord. Ils se rendaient à Brest, 
lorsqu'ils essuyèrent un grain violent qui les 
rejeta fort loin. Le prince Edouard , tranquille 
sur ce contre-temps, en plaisantait; il aborda 
enfin à un petit port du nord de la Bretagne. 
S'il eût touché à Brest , devant lequel croisaient 
trois vaisseaux anglais , il eût été pris. 

C'est ainsi que cette expédition , la dernière 
tentée en faveur des Stuart, manqua. Il était 
difficile qu'on pût obtenir pour leur cause , des 
succès assez im port ans pour changer leur funeste 
destinée. Les trois princes Stuart qui vivaient 
alors ; le père , autrefois Jacques m , et ses deux 
fils, étaient di visés entr'eux, et leurs partisans ne 
Tétaient pas moins. Tirés en sens contraire , par 
i'ardeur et l'indolence, par l'intérêt particu- 
lier, la jalousie, la; présomption et l'imprudence, 



284 VP PERIODE. 

ils se combattaient sans cesse, et ne s*accor« 
daient que pour obtenir de l'argent de la France , 
et détester la maison d'HanoVre, sans aimer 
pour cela les Stuart d'une affection pure et 
éclairée ; et malheureusement ces princes se 
montrèrent toujours les plus mauvais politiques 
de leur temps. 

Les jaçobites prétendaient toujours leur faire 
voir des partis puissans capables d'opérer une 
prompte réyolution, en Angleterre, en leur fa- 
veur; espérance qui agite toujours les princes 
proscrits et leurs partisans; mais le parti dé Vop^ 
j90^/ûV>/i sur lequel ils paraissaient compter, n'est 
en Angleterre qu'un calcul d'ambition ou un 
ressort de la liberté, se plaisant à contredire et 
à censurer le gouvernement, mais dont ce parti 
se rapproche aussitôt qu'il voit que le danger 
pour Tétat est sérieux, parce que l'opposition se 
pique essentiellement de lumières et de patrio- 
tisme. 

Il ne serait peut-être pas hors de propos d'exa- 
mmer ici si le roi agit convenablement , et avec 
- les égards qu'il se devait à lui-même, en met- 
tant auprès du prince Edouard, un agent se- 
crètement accrédité, et qui, arrêté, pouvait 
malgré ce titre^qui est nul , être condamné au 
supplice, comme fauteur public d'insurrection ; 
à quoi , en effet , M. d'Aiguille se trouva ex- 
posé. On ne doit envoyer de pareils agens, que 
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quand les événemens ont pris une telle con- 
sistance ^ qu'il ny a plus à craindre pour leur 
caractère. 

L'empereur Charles vu était mort, le 20 de Défection de 

I f -r . ' A . La Bavière. 

janvier 1745. Les sommes que ce pnnce coûta 
à la France, depuis son élection au trône impé- 
rial, forn^ent une masse de dépense à l'extérieur, 
dont il y a peu d'exemples dans l'histoire d'au- 
cun pays* Cependant cet empereur mettant àes 
prodigalités aunombtedes charges de la France, 
se plaignait toujours. Ses dissipations domes- 
tiques auraient suffi pour entraîner la ruine 
de sa débile monarchie, qui, heureusement, 
'n'exista qu'un instant; car le fardeau de son 
entretien eût écraséla France. Le jeune électeur 
son fils, qui devait aux bontés de la cour de Ver- 
sailles ce qu'il était encore , oubliant tant de 
bienfaits versés sur sa maison, fit sa paix avec 
la cour de Vienne à Fussen , le 16 d'avril 1^45; 
et voici la cause, mais non l'excuse de cette 
honteuse défection. L'électeur avait été élevé 
par des gouverneurs qui , attachés , par incli- 
nation ou par intérêt , à la cour de Vienne, di- 
saient continuellement au jeune prince, que les 
liaisons de son père avec la France , lui avaiient 
toujours été fatales ainsi qu'à son aïei^l , et qu'il 
lui en coûterait s^s états; qu'au contraire, la 
maison d'Autriche avait érigé la Baivère en élec- 
torat, et avait accru son territoire ; et qu'enfia 
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les princes étaient toujours en sûreté à Tabri de 
son alliance. 
Caractère de . L'électeuF Se livra douc à la cour de Vienne^ 

l'éltcteur de \ t^ i i» -i i i 

BaTière. et montra a Fussen, toute la faiblesse dont un 
prince est capable. Il y céda à l'ennemi plus 
qu'à la fortune ; et ne fut pas seulement tenté de 
se retirer soit dans le Palatinat du Rhin , soit en 
France où des isecours lui étaient assurés. C'était 
un prince débile de corps et d'esprit, d'une édu- 
cation négligée, superstitfeux et dissolu, enclin 
à la dépendance , haïssant la France , ami des 
ennemis de son père et ennemi de ses amis. Ja- 
mais il ne déférait aux conseils de l'impératrice j 
sa mère , qui avait de la dignité et du bon sens. 
Il se piquait d'une fausse et petite habileté, plus . 
propre au trafic qu'aux négociations; les gains les 
plus légers l'emportant toujours dans son esprit 
sur les grands intérêts; enfin^ se défiant de tous, 
rie s'àttachant personne, manquant de prin- 
cipes , et incapable de garder sa parole* 

La cour de Versailles vit la défection de l'élec- 
teur avec assez de froideur , parce que ses talens 
et ses qualités ne lui pai*aissaient pas dignes d'un 
grand intérêt. Toutefois, ce prince songea encore 
à tirer de la France de gros subsides , mais sans 
s'exposer à aucun danger, c'est-à-dire , eii gar- 
dant une simple neutralité entre elle et la cour 
devienne. Toujours entraîné par une excessive 
bonté y Louis xv était disposé à lui accorder un 



■\ 
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subside, afin qu'il pût remettre ses finances et 
son état militaire sur un pied i-espectable. Pour: 
mieux atteindre ce but, le marquis d'Argenson 
fit remplacer M. de Chavigny , ministre du roi 
àMunich, par M. de Renaud, homme d'esprit, 
et d'un caractère brusque ; mais qui , par cela 
mérae, convenait à la cWr de Versailles, parce 
qu'il donnajit au jeune électeur ^ des conseils 
francs quoique sévères. Il déplut même, mais 
c'était ce que l'on voulait , et on ne le rappela 
point. Il fit connaître que l'électeur n'en vou- 
lait qu'à l'argent de la France, et qu'il négociait 
sourdement un subside avec rAngleterreetavec 
la Hollande. En effet, il conclut, le 21 de juillet 
Ï746 , un traité de subside pour quatre ans , avec 
la Grande-Rretagne et les Provinces- Unies, don- 
nant le ridicule prétexte que ces puissances n'é-J 
taient point en ginetre déclarée contre la France; 
En vain, pour trafverser cet événement, la cour 
de Versailles pensionna quelques ministres de 
l'électeur ; en vain elle lui offrit un subside d-e 
dix mifle écusau-dessus^de celui qu'il allait re- 
cevoir des ennemis de la France; la crainte de 
l'Autriche l'emporta dans le '■ cœur de l'élec-* 
teur , sur l'honneur et la recônhaissance : et la 
Bavière , pour qui la France avait entrepris la 
guerre ; dont les sdldats avaient combattu , cinq 
ans, confondus sous leà mêmes drapeauxavec 
ceux du roi, -envoya ces mêmes soldats sur 
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les bords de la Meuse , crojser leurs baïon- 
nettes contre les baïonnettes françaises ; mais 
Cette perfidie fut punie ; et les troupes bava- 
roises s'étant trouvées à la bataille de Raucoux, 
la majeure partie y fut tuée ou précipitée dan* 
)a Meuse. 
Traité a'«. I/électeunr de Saxe , roi de Pologne , ayant 
subsMe «ntre couclu la paix à Dresdc , le ^5 de décembre 1 745, 

la France et i¥\ •*. •*.».' **.*•. 

usaze. avec la Prusse , avait acquitte aussitôt une 
partie des sommes auxquelles il s'était obligé 
envers Frédéric ii, pour frais de la guerre , et 
pris terme pour le paiement du surplus , don- 
nant des sûretés et des assignations. 

Le comte de Bruhl , ministre du roi de Pq- 
logne, et habile en expédiens comme en moyens 
d'exécution soudaine, recruta, en peu de tennps; 
les troupes saxonnes, et remit sur pied unéibrt 
belle armée 9 faisant entendji^e qu'il la vendrait à 
celui qui voudrait la payer; et il semblait tout 
disposé à traiter du. sang dés Saxons avec les 
ennemisde la France. . 

Le maréchal de Saxe^ à qui il eût été fort 
sensible d'avoir k combattre dans l'armée des 
alliés, les Saxons ses compatriotes, et la fleur 
de l'infanterie du roi, son ff^re, insinua, avec 
chaleur y que la France devrait donner un sub- 
side au roi xle Pologne , afin- de s'assurer dt; son 
amitié , ou aii moins de sa neutralité. Les mi- 
nistres de Louiâ xv se piquèjcQnJt de bien méri<" 
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ter d'un général , que ses succès avaient élevé 
au plus haut degré de faveur , et secondant son 
zèle pour faire accorder des fonds au roi de Po- 
logne, dans la nécessité pressante d*argent ou 
il se trouvait, ils accordèrent à la Sa xe^ deux miU 
lions de subsides, pendant trois ans, sacrifiant 
ainsi les intérêts du trésor public , à des consi- 
dérations personnelles , et à de feintes menaces 
de la part de la Saxe. 

De plus, le roi de Pologne demanda que dé- 
sormais le roi le traitât de majesté; ce qui ne 
s'était jamais fait pour les rois électifs. On con- 
sentit à le lui accorder ; mais en exigeant qu'on 
rétablirait, à la cour de Saxe, en faveur de 1 am« 
b'issadeur de France, Tusage ancien de la pre-* 
roière visite; usage qui avait été interrompu à 
regard de M. de Saint-Sé vérin , et cel^ fut acr 
cordé par la cour de Dresde. 

Le roi de Pologne demandait enfin que l*£s« 
pagne payât aussi un million de subsides pour 
lui faire les trois millions dont il avait besoin. 
L'ambassadeur d' Espagne, €ampa-Flqrido, fit ce 
qu'il put pour y décider sa cour ; mais elle répon*- 
dait'à tous les articles de ses dépêches , hormis 
à celui-là. Le comte de Loos, ministre de Saxe, 
à Paris, prétendait qu il ne pouvait conclure 
avec la France, sau3 TEjipagne ; 1 cependant il 
passa outre, moyennant un traite signé de l'am- 
bassadeur d'Espagne non autorisé , et ^uu sj^s 

Y. 19 
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RjiTi. Par ce traité , TEspagne* ne promellaii 
.q.uc 8oQ,ooo livres , que la cour de Dresde ne 
loucha jamaÂ& Jl parait que la cour de Madrid 
YQuUit sieulemeot lier celle de Versailles. 

Le rcâ écrivit le 12 d'avril 1746, à M. d'Ar- 
genson, le billet suivant: 

« L'affaire de Dresde est une bonne affaire 
» unie dans les circonstances présentes. Il n'est 
» pas possible que , dans cette affaire , nous 
j» soyons garaiu pour l'Espagne , bien que nous 
» y fassions tont nolte possible. Je ne suis pas 
» surpris que le maréchal de Saxe ait été un peu 
» vite en protaesse polit nous ; car il av/iit une 
» furieuse ciraitite d«t Saxons en Flandre ; ce qui 
9» est assez jttste pour lui. » Ce billet du roi 
donne la clef des xnotifsdu traité, qui fut con- 
clu coipme bonne affaire j et par égard pour 
le maréchal de Saxe. 

Le principal avantage que la France pouvait 
retirer du traité de subside, était l'assurance 
que l'éleclefur écarterait de tout son pouvoir, 
la déclara^on de guerre de l'Empire contre la 
France ; cependant il ne promettait rien die po- 
sitif à cet égard , et se réservait même la faculté 
d'obéir aux délibérations de la diète de Ratis- 
bonne. Le traité de subside ne fit donc que ga- 
rantir la neutralité de la Saxe et l'inactivité de 
ses troupes , tant que la neutralité durerait; 
mais il n'y avait 4*îen d'absolu. 
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M. de Vaulgrenant, ambassadetir du roi à 
Dresde, en étant revenu au comnieneemeiit de 
l'aiftiée 1746.; ce fut le chargé d*affaires resté à 
sa place , le sieur Durand d'Aubrigny, qui signa 
pour la Franoe , le traité d'amitié et de subside. 

Ce traité fut le principe d'une union plus in- 1746. 
time entre la France et la Saxe; union nouvelle uor.» m ce 
et produite par les circonstances de la guerre ^^^^ * 
présente. L'Empiré sorti , pendant quatre ans^ 
de la maison d'Autriche; Toffre faite au roi de 
Vologne , électeur de Sa te , de le faire élire em- 
pereur; le malheur qu'il eut d'être vaincu par 
le roi de Prusse ; celui d'être chassé de ses éta(« ^ 
et écrasé de contributions ; le subside enfin 
que la France lui donna pour rétablir ses af^ 
faires; tout cela devait donner aux liens avec 
la Saxe 9 beaucoup de solidité. 

Là cour de Versailles calculait encore qu'au 
défaut de la Prusse , et peUt^tre même préféra- 
blement à elle , la Saxe pourrait être' le centre 
et la ba^e du parti français dans l'Empire, et 
y fortifier son crédit par les meilleurs suffrages 
de l'Allemagne. Il résulta de cette union dés deux 
cours, un attachement dont le premier effet fut 
un changement du système français en Pologne^ 
et peu après une alliance de famille entre les 
maisons de France et de Saxe. 
La diète de Pologne arrivant, la cour de 1746. 

T> • • ' 1 i< Changement 

France avait juge à propos d envoyer un am- de synèoM à 
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pofo'** ^« ^ bassadeur auprès de la république. Le ministre 
des affaires étrangères fit agréer au roi pour 
cette place, le marquis des Issarts, qui, sous 
cres formes froides, était délié, avait de la sar 
gesse, des talens, et possédait i'art de Tinsi* 
I ^ nuation. Ce choix fut justifié par les succès de 

M. des Issarts. 

Peu après son départ pour Varsovie, le mar- 
quis d'Ârgenson apprit que le prince de Conti 
songeait sérieusement à la couronne de Pologne , 
dans le cas où elle viendrait à vaquer par la 
•^ mort du roi-électeur, Auguste m , qu'on présu- 
mait ne pouvoir aller bien loin , d'après les ou* 
vertures qui lui étaient venues aux jambes. Cette 
découverte eut lieu de la manière suivante : 

Un gentilhommepolonais, appelé Blandoi^ski^ 
qui avait été employé à la dernière élection 
du roi [Stanislas , viut avec beaucoup de fnys- 
Jtère 9 trouver à Versailles M. d'Argenson/, et 
lui raconta, en le prouvant par lettre, que le 
comte de Saint-Severi'n travaillait depuis son 
retour de Dresde, avec le prince de Conti, pour 
tout préparer lors de la future élection du 
successeur du roi de Pologne , Auguste m. Le 
prince qui concertait tout, à l'insçu du marquis 
d'Argenson qu'il n'aimait pas , avait tenu Blan- 
dowski caché à sa maison de campagne de l'Ile- 
Adam , où il avait eu plusieurs conférences aVec 
lui« Blandowski donna à M. d'Argenson, copie 
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de tous les mémoires et instructions qu'il avait 
fournis au prince , pour faire réussir son élec*- 
tion; et parmi les moyens de succès, il indi- 
quait eomme condition essentielle, le mariage du 
prince de Conti avec une des filles de Louis x v : . 
on supposait le roi très porté à favoriser les 
prétentions du prince. Blai).dowski étant inter-» 
rogé par M. d'Argenson sur ce qui l'avait deter« 
miné ^ faire tout à coup de pareilles confidences^ 
et à divulguer son secret à la personne de France 
à qui on lui avait le plus recommandé de le car 
cher, ce gentilhomme, répondit : ce qu'il avait 
» fait de longues réflexions sur le rôle qu'il ve- 
» nait jouer en Françç , syr l'affaire pour la-^ 
» quelle on l'avait mandé , et sur les suites qu'elle 
3 pouvait avoir; que quand il était pa^rti de Po- 
» logne , il ignorait que ce dût être pour coa- 
3» férer à l'insçu du ministre ; circonstance «qui 
3 lui paraissait périlleuse ; qu'il ne voulait point 
9 partir avant d'avoir fait hommage de cette 
3» grande affaire, au ministre qu'elle regardait^ 
3» afin qu'il en parlât au roi ; et qu'il ne se çroi- 
» rait autorisé à poursuivre ses premières dé-«- 
3» marches, que quand il saurait que sa majesté 
32 l'approuvait. » 

Le marquis d'Argenson fit, dans un mémoire^ 
un résumé de sa conversation ^vec Blandowski , 
en la dégageant de tout ce qui pouvait suppo-^ 
sev un concert particulier entre le roi et l^ 



^ 
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prince de Conti; et raisonnant ensuite sut la 
future élection de ce dernier au trône de Po- 
logne, il s'attacha à démofetrer tout le vice de 
ce projet ; vu que la coifronnlg de Pologne ne 
vaquait pôint^ et que le roi Auguste se portait 
bi^n. A la fin de tout ce mystérieux manège^ 
Blan^oWski adressa. à- M, d'Argenson une per- 
jsonin^é'de' ses parens, qui demanda pour lui, une 
pension sur l'état des grâces que le roi faisait 
en Pologncf, Le ministre en parla au roi ,*qùi 
lui ordonna de consulter la reine sur le carac- 
tère et les mérites de Blandowsli. Cette prin- 
cesse en ayant rendu un compte assez favorable , 
la pension lui fut accordée, 

Laprétention du prince de Conti au trône de 
Pologne, avait percé dans le monde ; et l'envoi 
de M/ dès Issarts en Pologne , était regardé 
comme un moyen d'arriver à son élection, 
parce que cet ambassadeur passait pour sa créa- 
ture. Les étrangers établirent leurs raisonne-- 
mens sur ce fait ; et le comte de Loos , ministre de 
Saite, en parla à M. d'Argenson,* qui Fassura qu'il 
^n'avait pas même pensé aux prétentionsdu prince 
de Conti, quand il avait proposé M. des Issarts au 
roi. Mais cette dénégation ne suffisait pas pour 
éloigner les soupçonis, parcç que d'autres cir- 
constances plus Importantes semblaient se réu* 
riir pour les accréditer. Ainsi , le prince de Conti 
travaillait souvent avec le roi, et y portait un 
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porte-feuille , sans que l'on comprit ce qu'il avait 
à dire, depuis qu'il n'avait plus d'armée à com- 
mander. Il s'informait des ministres du roi dans 
l'étranger^ de tout ce qui se passait sous lemrs 
yeux ; et p)usieurs4'entr'eux, tels que M. 4' Ailloèi , 
avaient envoyé à M. d'Argenson copie des rela- 
tions qu'ils adressaient an prince (i); déplus, 
son travail longét réglé avec M. de Saint-Séverin , 
le concours de plusieurs ministres toujours em* 
presses à le seconder , et son refus dé se marier; 
indice qu'il aspirait à la main d'une fille du roi ; 
tout cela fortifiait l'idée de ses pfetentions. 
Toutefois M. d'Argenson avait donné à M. des 
Issarts des instructions pour la'diète de Pologne , 
lesquelles étaient très contraires aux vues de 
M. le prince de Conti; et le roi les avait approw^ 
yées. C'est dans ce même moment, que la cour 
de France venait de signer un traité de subside 
avec la Sas;e. Le maréchal de Saxe était plus en 
faveur que jamais, et l'on soupçonnait que le 
dauphin pourrait épouser une Saxonne : ainsi, 
le conseil du roi, quoique très porté pour le 



(i) M. d^Argenson savait bien que le prince de Conti était 
dès-lors initié dans le^ affaires politiques ; car il lui écrivait 
en date du6 d'août 174^ : « Je ne ^esse point de recommander 
» aux ministres du roi en Allemagne de rendre compte à 
» V. A. S. , des affaires politiques, et d'en passer par vos 
» avis , et par vos ordres provisoires , etc. » 
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prince de Conti , osa moins qu'en un autre 
temps , contrsu'iei' un système favorable à la 
maison de Saxe; système que le marquis d'Ar- 
genson justifiait par le raisonnement suivant : 
« Quel a été, disait- il, le vsultat des vaines ^ 
» tentatives de la France, pour y faire élire des. 
» rois ? Elle y a échoué toujours (i). Les élec- 
» tions du feu prince de Coati ( sous Louis xiv) 
» et du roi Stanislas*, ont fait mépriser la cour 
» de Versailles dans le nord , et augmenter le 
3» crédit de la maison de Saxe en Pologne , sans 
» lui enlever la couronne. 11 faut que la France 
» emploie désormais son crédit à la favoriser, 
3^ au lieu de continuer à se Taliéner. ParJà elle 
. 9 diminuera , elle éteindra le parti moscovite , 
3) auquel la Saxe a été obligée de recourir , 
irparce que ne lui^étant plus nécessaire , elle 
» sentira tout ce qu'il a d'odieux et de tyran- 
» nique ; et qu'elle n'y recourt que par crainte 
» des factions fomentées par la France contre 
» son autorité. » 

M. d'Argenson prétendait avec raison, que ce 
système nouveau augmenterait la considération 
de la France dans le nord , lui épargnerait bien 
des dépenses , et finirait par détruire en Po- 



,1 



(i) n faut pourtant en excepter l'élection , en iS'fipdn 
duc d'Anjou f depui» Heuri iii« 
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logne l'influence des cours de Vienne el de Pe- 
tersbourg. 

Une alliance de Yamille entre les maisons de 
Bourbpn et de Saxe , fut Theureuse suite de ces 
dispositions bienveillantes de la cour de Ver- 
saillesl 

Le dauphin avait été marié, en février 1745, Mipiiga da 
avec Tinfante Marie - Antoinette , fiile de Phi- oneprisccu» 
lippe V, laquelle était morte leaa de juillet 1746. 
A peine eut-elle fermé les yeux , qu'il fut ques- 
tion de lui trouver une seconde femme. La cour 
de Madrid se^ hâta d'insinuer que le dauphin 
pouvait épouser Finfante Antoinette, sœur de 
la défunte , moyennant une dispense dii pape, 
qu'on ne refuserait pas pour une alliance si inr- 
. portante à la chrétienté. Mais on observait que 
ce prince', en épousant la sœur d'une femme 
dont il avait eu des enfans , faisait un acte abso- 
lument contraire aux mœurs françaises , et dont 
il n'y en avait pas d'exemple dans l'histoire de 
France; que cette irrégularité pouvait un jour, 
avoir des conséquences fâcheuses , et préparer 
Tiiême un divorce. 

Le roi saisit facilement cette objection. De* 
plus , on faisait quelques reproches à l'infante 
Antoinette , sur sa taille , son teint et son hu- 
xneûr. On assurait encore qu'elle avait le carac- 
tère impérieux de sa mère , et qu'elle voudrait 
disposer ^e tout en France* 
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La cour de Madrid étant parvenue à gagner 
par la promesse du chapeau de cardinal , Fam- 
bassadeur de France auprès d'elle, Yauréal, 
évêque de Rennes; celui-ci écrivit des .lettres 
pressantes pour déterminer Louis xv à ce ma- 
riage , et alla jusqu'à mander au marquis d'Ar- 
genson, que le rejet de l'infante Antoinette ré- 
volterait bien plus leurs majestés catholiques , 
que le renvoi de l'infante en 1724 On envoya 
de Madrid des consultations théologiques ; on 
gagna le dauphin , et on persuada même à la 
reine, sa mère, que ce mariage était le plus 
désirable ; mais cette prétention de l'Espagne 
échoua du jour où le roi eut pris son parti. On 
tempéra le refus par des formes honnêtes ; et on 
fit part au roi d'Espagne , comme s'il eût été 
le chef de la maison de Bourbon , des divers 
motifs qui portaient à marier le dauphin avec 
une autre personne que l'infante Antoinette. 
En même temps , le ministre des affaires étran- 
gères engagea le père Perusseau , jésuite , con- 
fesseur de Louis xv , à écrire au père Lefèvre , 
confesseur du roi calholique ; mais rien de 
tout cela ne persuadait Philippe v de cesser ses 
instances. De la proposition du mariage , on 
était passé aux instances ; et de celles-ci à la me- 
nace d'une brouillerie. Enfin , Louis xv remar- 
quant que ses refus ne faisaient qu'exciter l'opi- 
niâtreté de l'Espagne, qui donnait à sa préten- 
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tion, le ton d'affairé d état, se prononça haute- 
ment : il envoya chercher le marquis d'Argen- 
son, et lui ordonna décrire an roi d'Espagne 
une dernière lettre de* refus , accompagnée de 
tous Tes tempëramens propres à éloigrier une 
rupture , qui en effet n eut pas lieu. 

LesYuesdu roi se portère At alors éiur plusieurs 
autres princesses. Le dnc de Modèue avait deux 
filles, également beHes et bien faites, douces, et 
qui avaient connu le malheur; ce qui les eût ren- 
dues plus propres à régner. L*heitreux carac- 
tère de madame de Prtithièvre offrait un mo- 
dèle de ce que pouvaient être ses sœnrs ; mais 
ce fut principalement par rapport à etle que le 
refus eut lieu , parce qu'on né pensa pas que la 
dauphine pût être à la cour, îa cadette d'une 
princesse légitimée. 

Oii fit quelques avances' potlr une princesse 
de Danemarck, ainsi que pour une prmcesse de 
la maison dé Prusse que proposa M. de Mau- 
pertuis ,éalors en crédit auptès de Frédéric ii , 
vi comme si c'eût été une idée* à lui ; ràais là 
différence de religion parut un obstaicle invin- 
cible, quoique le changement, en ce point , 
n'éprouve point ^e difficultés dans le nord. 

Et^finoif proposa une princesse dé Savoie et 
une princesse de Saxe , toutes deux catholiques , 
toutes deuîc bien élevées, et douées de qualités 
aimablev ; toutes deux encore pouvapt contrit 
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Angleterre , il ne s'dgissait rien moins que de 
détrôner le beau-père du prince royal de Dane- 
Itiarek (i) ; et à la faveur de ce subside avanta- 
geux , Christian vi ne montra aucune alarme, 
ni ne chercha à traverser les plans de la France. 
Son fils , qui ne tarda pas à lui succéder , sui- 
vit la même conduite. 

La cour de Versailles témoigna son attache* 
ment aux intérêts du Danemarck, en ouvrant^ 
en sa faveur, des négoeiation^ayee la Suède, au 
sujet ^u Sieswick ; et en favorisant de toute 
son influence , le renouvellement d'alliance 
du Danemarck avec la Russie, par un traité 
qui eut lieu le lO de juin 1746. 

L'abbé Le Maire , qui avait été secrétaire 
d'ambassade auprès de M. dé Chavigny, était 
résident de France en Danemarck, lors du renou- 
vellement de Talliance entre les deux cours. Si ce 
ministre ne Tendit pas de grands 'services à son 
souverain, f^nda^t ^n séjour à Copenha^e^da 
moins il ne gâta rîea ; et le mérite passif est loin 
d'être universeL • 

r X746. L'ancien procès de la succession de Clèves s'ë- 

.iZ'd«**aytc taût renoiivelé «n 1740» entre le roi de Prusse , 

le Palatin et 

( 1 ) Le prince royal de Danemarck avait épousé , en 1 743f 
la princesse Louise , fille du roi Georges 11. Cette princesse 
est célèbre par ses imprudences, et ]es malheurs qu'elle 
éprouya* 
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Frédéric II j et l'électeur Palatin, les ministres 
de France à Ber]^ et à Manheim , interposè- 
rent leurs bons offices, de*la part de leur cour; 
et ce fameux différend fut entièrement apaisé 
par une convention conclue , le ag de dé^ 
cemore ij^i y entre le roi de Prusse et Télec- 
teur Palatin. Par*là, la cour d^ Versailles établit 
entre ces deux souverains , une union très utile 
à ses propres intérêts , dans les circonstances 
où la guerre de la pragm'atiqiie l'avait placée. 

La cour de Versailles signa aussi , dans rhi« 
ver de 1745 à 1746 , un traité de subside avec 
l'électeur P.alatin. Ce prince* méritait par ses 
qualités personnelles, qu'on s'intéressât à lui. 
Econome sans avarice , il évitait les dépenses 
fastueuses pour payer ses dettes i et mettre son 
armée sur un bon pied. Il ne voulut reoon-* 
naître l'élection de François i*% à l'Empire , que 
de la manière et dans les termes que l'avait fait 
le roi de Prusse ; et repoussa même avec fer-» 
meté les vexations que les Autrichiens voulu-<^ 
rent exercer contre aes états : mais le plus im-- 
portant service qu'il rendit à la France , fut de 
se charger de négocier pour elle , avec les deux 
électeurs de sa' maison , Bavière et Cologne. . 

S'il ne réussit point à rattacher le jeutie élec- 
teur de Bavière à la France , il obtint un meiU 
leur succès auprès de l'électeur de Cologne. 

Le comte de Sade, qui était ministre du roi 
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auprès de ce prince ^ avait 4'abord été fort avant 
dans ses bonnes -grâces ; mais depuis 1 électeur 
s'était brouillé avec lui , se plaignant que ce mi- 
nistre vendait son crédit pour augmenter sa 
fortune^ M. de Sade , qui sentait les désiré- 
mens de sa position , sollicita un congé pour 
venir en France ; ^t prit néanmoins un congé 
définitif de l'électeur, de qui il reçut le présent 
d'usage, cachant soigneusement cette circon- 
stance' à sa cour, pour laisser courir ses appoin- 
temens. Il laissa à Bonn , son secrétaire Beau- 
mez, homme vendu à tous ceux qui vûul^aient le 
payer ,. et que ses friponneries conduisirent à 
mourir en prison. 

La France se trouva ainsi sans crédit ni sans 
influence auprès de l'électeur de Cologne. Les 
Anglais, qui s'en aperçurent, firent un traité 
de subside avec ce prince , qui leur promit de 
se déclarer contre son frère , l'empereur Char- 
les VII , çt de fournir des troupes à l'Angleterre ^ 
si l'électorat d'Hanovre venait à être attaqué. 

L'électeur de Cologne avait toutefois témoîgaë 
beaucoup de mécontentement , lorsque l'ingra** 
titude de son neveu à l'égardde la France, éclata. 
Ces dispositions bien imparfaites dans une tête 
aussi frivole, et aussi faiblement organisée que 
la sienne , furent cultivées avec soin , soit par 
la ¥raqce, soit par l'électeur Palatin. 

La premièir^ avait pour ministre ^à Cologne j^ 
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rabbéAncillon, successeur de M. de Sade. Il ûx 
merveille , et réussit dans tout ce qui pouvait 
lui attirer ramitië, et même la tendresse de cet 
électeur. Il se conduisit décemment avec ses 
maîtresses -, cultivant ses ministres , et faisant 
expulser ceux qui étaient contraires à la Fi;ance^ 
et notamment le sieur Steffné, qui. avait .éj^ le 
fauteur du traité avec T Angleterre. L'abbé Ancil- 
lon était de toutes les par^tie^ de l'électeur', ne 
le quittait point , inventait des fâtes ,, composait 
même des ballets; ,et, par des complaisances 
dans des bagatelles , moyen assez sûr de rem- 
porter dans les grands objets, il devint cher à 
ce prince qui était livré à tous les <gf nres de 
plaisirs et de dépensas. lie subside qu'ïl.repevait 
de r Angleterre , était à peine arrivé qu'on le 
dissipait en bâtimens , en fêtes , ou en achats 
de bijoux. .. 

L'électeur Palatin ayant projeté de faire rece* 
voir un subside de la France à l'électeur de Co- 
logne, celui-ci s'y prêta volontiers; mais plusieurs 
de ses conseillers le retenaient plutôt par pru- 
dence y que par attachement aux cours de Vienne 
et de Londres. Rien n'était plus délicat i traiter, 
et n'exigeait plus de mystèxe; car il fallait con« 
server à l'électeur le subside de l'Angleterre , 
ou l'en faire indemniser par la France. Les en- 
gagemens de l'électeur avec Londres , se bor- 
naient à secourir l'électorat d'Hanovre , s'il était 

T. ao 
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attaqué par la France; et ce n'était pas le projet 
de Louis xv, qui , dans ce moment , ne songeait 
qu'à assurer la neutralité de TAllemagne. Ainsi la 
cour de Versailles pouvait se concilier l'électeur^ 
sans le forcer de se brouiller avec Londres. 

L'étecteur Palatin conduisit cette négociation 
k «nelieureuse issue ; et celui de Cologne se 
trouva être le souverain le plus habile de toute 
l'Allemagne, puisqu'il. recevait de Targerit des 
deux côtés. Le subside de la France n'était que 
de 25,ooo florins par quatre mois ; ce qui reve- 
nait à 1^0,000 livrès\, monnaie de France. 

Il n*y» eut pour tout trarté qu'une lettre de 
rélectèur de Cologne écrite à l'électeur Palatin , 
el dont ôelui-ci envoya Toriginal au ministre 
des affaires étrangères. r . 

Ce prince promettait de persévérer 'dàils la 
neutr:)liié, pendant tout le cours de là gù'éiT6» 
de ne vôti^r par ses ministres, tant dàbs là diète 
générale, qu'à la diète directoriale de Ffahcfort, 
et/ dans les cercles particuliers, que ce qtrî pour- 
rait convenir au service dû rc^, etde ïiuivre en 
tout^ les conseils dé' ison cousin l'électeur Fa- 
latin» • ' 

On ménageait , par cette lettre , le secret et 
thonneur extérieur de ce prince. 11 ne promet- 
tait rien qu'à lui-même. On en fit un nàystère à 
l'abbé Ancillon (i). 

(]) L'«bbé Ancillon fut remplacé depuis par M. de 
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L'électeur de Cologne remplit ses engagemens 
avec exactitude, et on s'en aperçut, surtout 
dans rassemblée du cercle ^é Franconie 

Par ce nouveau traité , le système politique 
d'Allemagne se trouva amélioré. L'électeur Pa- 
latin , toujours d'intelligence avec 4e roi de 
Prusse, était comme le plénipotentiaire de Ja 
France dans l'Empire , et particulièrement au- 
près des princesde sa maison^ Connaissant mieux 
le terrain qu'aucun ministre français , il ne don- 
nait à la Cour de Versailles que de bons conseils^ 
s'intéressant avec zèle à ce que l'Empire ne se 
déclarât point contre elle; et il y réussit par- 
faitement. 

La France., déjouée dans son dessein de faire ^ '^46. 

' •' Neutralité d« 

un empereur, venait de voir proclamer, le 1 3 de rEmpire à lé- 
septembre 1745, le grand-duc de Toscane, le France. 
seul prince qui pût lui être contraire ; . et la reine 
de Hongrie triomphant de tous les obstacles 
mis à aa grandeur , allait commander dans toute 
l'AUeinagne, sous le nom de^onépoux. Ou jugeait 
que, par-là même , la nouvelle maison^d' Au- 
triche en serait plus puissante^ et plus irritée. 
Personne ne douta d'abord que l'Empire. ne dé- 
clarât la|;uerre à< la France, si surtout celleici 
refusait de reconnaître l'élection du grand-duc. 

■ . " • .1 I I I I ■ J I i i ■ I fc- 

Guébriant i joueur et ruiné , qui fit baisier à la cour à%. 
Bonn, le crédit die la France. 
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A la cour île Versailles , un parti puissant, à la 
tête duquel était le prince de Conti , désirait la 
guerre avec rAllemagne, parce que ce prince 
espérait y avoir le commandement d*une armée. 
Cependant le marquis d'Argenson se flatta de 
maintenir TEmpire dans/ la iieutralité, en ne 
l'offensant en rien , en rétractant , autant qu'on 
pouvait , les offenses précédentes, et en ména- 
geant les quatre cercles voisins de la France. 

Pour assurer cette neutralité importante, le 
roi adressa aux diètes dé Francfort et de Ratis- 
bonne , une déclaration , dans laquelle il pro- 
fessait une amitié sincère pour le corps ger- 
manique, et écartait par Texposédes faits , les 
fausses interprétations qu'on voulait donner au 
calme qu'il montrait; offi^ant comme preuve sans 
réplique , l'éloignement de toutes ses troupes 
des frontières d'Alsace èt^de Lorraine , où il n'y 
avait d'ailleurs aucun magasin. ^ 

Cependant le roi de Prusse et l'électeur Pala- 
tin 9 qui avaient d'abord protesté contre Télé- 
vation du grand-duc de Toscane k l'Empire , 
l'avaient "depuis reconnu; ainsi la France et 
l'Ëspagiie; étaient les seules puissances qui con- 
tinuassent de le méconnaître. Le marquis 'de 
Stàiilville ayant apporté de la part de l'Empire , 
au marquis d'Argenson , des lettres de .participa' 
Mon de l'éléclioQ , le roi avait enjoint au ministre^ 
de les' rendre sans les ouvrir , et sans motiver 
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!e refus ; refus qui était le seul point qui pût 
offenser l'Empire ; mais il n'était pas vraisem- 
blable qu'il déclarât la guerre pour ce motif , 
le roi ne possédant rien qui le rendit membre 
de l'Empire. Celui-ci pouvait bien contraindre 
ses sujets et ses va '*" ' jx , mais non ses égaux et s^^ 
voisins , de recoâ^uaître le nouvel empereur. Le 
roi de Prusse seconda la France dans cette cir- 
constance, et sa conduite fut extrêmement 
déliée et circonçpec te. Craignant de prendre 
couleur , toutes $es démarches étaient mysté- 
rieuses et négatives. Sans conseiller à aucun 
prince de l'Empire de rester neutre avec la 
France, il disait que l'Allemagne devait bannir 
de son sein , les guerres. Il conseilla toutefois au 
duc de Wii'temberg de p^rofiter de la conjonc- 
ture présente, popr obtenii; le gain de son procès 
pour ses neuf seigneuries d'Alsace-, dans les-- 
quelles , en çffet , il rentra par la générosité du 
roi; ce qui fut valut une augmentation en re« 
venu annuel de aoq,ooo livrés, tandis que par-là 
la cour de France s'assurait de la neutralité 
du cercle de Souabe , dont le duc de Wirtem- 
temberg et l'évêque de Constance étaient co- 
directeurs. Cependant la reine de Hongrie aif- 
fectait de crier partout que c'était le roi de 
Prusse qui etnpéchait la déclaration de guerre d^ 
l'Empire contre la France, et elle ne l'appelait ^^^ , 
afin de le rendre odieux , que le dictateur de 



^ \ 
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VEmpire. Le roi «ie Prasse agissait ainsi pdur 

I 

son propre intérêt , parce qu'il ne voulait point 
employer ses forces contre la France , en faveur 
de la reine de Hongrie, avec laquelle il était 
mal réconcilié. 

La politique française en Allemagne était bien 
conduite. Sa direction sur les lieux étaijt prin- 
cipalement confiée au sieur de la Noue , lequel 
se concertait secrètement avec quelques mi- 
nistres de l'Empire que le roi pensionnait, et 
il envoyait à ses ministres des instructions tou- 
chant le ton et le style dont ils devaient user 
dans chaque événement. Us lui avaient été su- 
bordonnés , en ce point , par le ministre des 
affaires étrangères. 

La cour de Versailles, sur la fin de 1746, gagna 
à la neutralité deux électeurs de plus ; ce furent 
ceux de Saxe et Cologne; celui-ci , par un sub- 
side , ainsi qu'il a été dit ; et le second , par le 
mariage de sa fille avec le dauphin. Dès-lors ^ 
la neutralité fut assurée, et là France put régler 
en conséqtience ses plans militaires. M. d'Âr- 
genson s'en applaudissait beaucoup; il l'appe- 
lait sa neutralité , comtne l'ayant amenée pafdes 
moyens peu communs en politique , tels que le 
désarmement sur la frontière d'Allemagne , et 
une négociation aussi vive que mesurée. On ne 
peut dissimuler qu'il n'y eût un grand mérite 
de la part du ministère , à donner cette pré^ 



LIVRE V. , 5ii 

pondërance aa parti français dans TEmpire. 
Quand il chercha à la créer ^ la France avait 
employé inutilement des sommes immenses 
pour 1 élection d'un empereur qui ne joua ja- 
mais que le rôle d'un prince fugitif détrôné , et 
elle avait eu la douleur de voir son principal 
ennemi , être élevé à la couronne impériale. De 
plus y les armées du roi avaient été expulsées de 
l'AUenoagne , où les Français étaient odieux par 
les contributions qu'ils y avaient levées. Enfin, la 
paix séparée de la Prusse avait fait refluer contre 
la France , les armées autrichiennes , auparavant 
détournées par la diversion de ce* prince en Bo- 
héme. Toutes ces circonstances défavorables à la 
France, étaient non moins contraires à la neu- 
tralité qu'elle dédirait de la part de l'Allemagne; 
néanmoins elle y parvint , et il ne lui en coûta 
que 85o,ooo liv. en présens et en subsides. _ 

Si Louis XIV poussa trop vivement ses droits '747. 
et le système de convenance , par les arrêts des Seitz avec ré 

, , , - . _ . . lecteur Pala- 

chambres de reunjon , Louis xv corrigea cette tio. 
conduite altière et entreprenante par des mé^ 
nageraens extrêmes pour les membres du corps 
germanique. 

La baronie de Seltz. était un fief très considé* , 
rable, situé dans l'Alsace et appartenant à réiec- 
teqr Palatin. Ce prince s'attachait à disputer au 
roi le suprême domaine , soit parce qu'il aug- 
mentait par là ses droits régaliens , soit parce 
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que cette indépendance ie inettait dans le cas 
de se faire acheter par la France. Il ne pouvait 
pourtant nier le principe que le roi y représen- 
tait l'Empire ; il l'avait reconnu pai: différens 
traités, et notamment par celui de 179-9; mais 
quand on en venait à l'application de ces traités, 
il contestait le droit et le fait ; et ses officiers 
exerçaient avec hardiesse des actes que la France 
tolérait; de crainte de se brouiller avec l'Em- 
pire. 

Une vive contestation s'éleva à l'occasion du 
fait suivant : Le roi avait rendu une ordonnance 
sur les précautions à prendre contre la maladie 
épidémique des bestiaux. C'était une affaire de 
police générale , et par conséquent de souverai- 
neté. Cependant les officiers de l'électeur Pala- 
tin^, dans la barouie de Seltz , firent déchirer 
les placards du roi , et en substituèrent d'autres 
au tiom de l'électeur, comme unique souverain 
du pays. M. de Vanoles, intendant d'Alsace , en 
écrivit au comte d'Ârgenson , ministre dB la 
guerre , et celui-ci renvoya le litige au ministre 
des affaires étrangères qui chargea M. le Dran, 
l'un de ses principaux commis , de composer un 
trav£til sur cette matière. L'affaire fut traitée 
à Fontainebleau , entre le ministre des affaires 
étrangères, et le ministre de l'électeur Palatin , 
M. de Grevembrock , qu'on mit même aux prises 
avec M. le Dran , hommç très instruit , qui le 
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força d'avouer les droits du roi. M. de Gre- 
^vembrock , piqué , se jeta dans l'intrigue de 
cour, et non-seulement voulut faire f étirer 
cette affaire des mains de M. lie Dran , mais 
même s'occupa de le faire destituer. Madame 
de Pompadour et d'autres personnes ayant dit 
à M. d'Argenson, que ce commis lui faisait grand 
tort, et lui portait beaucoup de haine , ce mi- 
nistre avait répondu qu'il aimait jusqu'à son in- 
gratitude, parce qu'il servait mieux le roi qu'un 
autre. Enfin Louis xv montra au marquis d'Âr- 
genson , peu de jours avant sa disgrâce, et au mo- 
ment de partir pour la chasse, un mémoire 
qu'on disait venir du roi de Prusse , pour de- 
mander qu'on ôtât à M. le Dran, le départe- 
ment des affaires de l'Empire, pour le donner 
à l'abbé de la Ville. M. d'Argenson remit au roi , 
à son retour de la chas^ , une réponse qu'il 
commençait en disant : « Qu'il était heureux 
9 pour ses commis , que le peu d'occasion qu'ils 
» avaient de faire parler d'eux à S. M. , ce 
» fût dans celle-ci ^ où la fidélité incorruptible 
9 du sieur le Dran avait été si bien recontme. » 
M. d'Argenson s'attachait ensuite à dévoiler 
tous les ressorts de cette affaire , et à démêler 
tous les fils de l'intrigue ourdie par le ministre 
palatin pour perdre le sieur le Dran. Néan- 
moins, il fut entraîné malgré la justice qu'il 
rendait a ce commis, à le déplacer. La conduite 
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de M. d*Argen8on lui fait honneur ^ et il était 
de son devoir, et conforme aux règles de la pro* 
bité de défendre un des premiers sujets de son 
ministère, contre une intrigue dans laquelle on 
voulait faire intervenir le roi de Prusse; comme 
si un souverfiin étranger porte ses regards sur 
des personnes qui ne sont censées agir que par 
l'ordre du ministre ; et responsables à lui seul 
de leur conduite. Mais il n'est pas sans exemple, 
qu'on mette en avant des noms de souverains 
puissans pour perdre des sujets respectables, 
parce qu'ils se dévouent courageusement à leurs 
devoirs, et au bien de l'état. • 

Toutefois , le sieur Chambrier , chargé des 
affaires de Prusse à Paris ^ ne dit pas un mot 
au ministre , de ce prétendu office envoyé par 
sa cour pour changer les attributions d'un de 
ses principaux commis. 

L'affaire de Seltz fut traitée à fond dans le 
conseil du roi. M. d'Argehson y proposa le main- 
tien des droits de la couronne; mais les autres 
ministres y firent passer une délibération con- 
, traire, très préjudiciable à ces droits , et dont 
l'objet était de souffrir ce qu'avaient fait les 
officiers de Télecteur Palatin, et de se conten- 
ter d'une petite procédure conservatoire et 
clandestine , où l'on informerait contre des 
quidams qui avaient enlevé les placards du roi» 

La fermeté de M. d'Argenson , quoique esti* 
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mable et basée sur le droit , était peut-être im- 
politique dans un moment où l'on ménageait 
extrêmement l'Empire, parce qu'on craignait 
qu'il ne sortit de sa neutralité* L'affaire avec 
l'électeur Palatin pouvait amener une contes- 
tation générale. Il parait que cette difficulté, 
quoique peu sérieuse en apparence , contribua, 
ainsi que plusieurs autres motifs , à accélérer la 
disgrâce de M. d'Argenson, qui eut lieu peu 
après, malgré tout son zèle et son application. 

Ce ministre habile avait conçu l'idée de for- 5746. 

IVégociatîon 

mer une république italique, ou association infruciueuse 

, Il j • . j»T. !• • • »•! avec la cour 

perpétuelle des puissances d Italie, ainsi quil de Tarin, 
y en avait une des princes d'Allemagne, des pro- 
vinces des pays protestans et des Cantons hel- 
vétiques. M. d'Argensbn, qui regardait ce projet 
comme la plus grande affaire qui , depuis loi!ig*- 
temps eût été traitée en Europe,* en présentait 
ainsi les bases dans un mémoire remis au roi. 

c( Ce n'est point un équilibre parfait qui forme 
» les républiques germanique, helvétique et ha^ 
y> tavique , ou pour mieux dire , ce n'est point 
» l'égalité intérieure qui les maintient, h'égallté 
7> est impossible entre les puissances comme 
p entre les hommes , par la grande raison qu'il 

Y y aura toujoursr dans le monde , inégalité de 

V talens' et d'activité. Cependant l'égalité doit 

» être le point où vise la sagesse commune en • 
» politique. 
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» Par un principe don t on se rapproche, autant 
» qu'il est possible , on ne voit plus dans le 
» monde de ces grandes révolutions qui chan- 
» geaient autrefois la face de Tunivers. Un reste 
» de barbarie soutient encore, pour un temps , 
9 Tardeur des conquêtes et des nouvelles acqui- 
» sitions ; mais dans quelques siècles, les princes 
» reviendront d'un goût si abusif pour eux- 
» mêmes. Les conquërans sont les queil^elleurs 
» de la société civile. Chacun les fuit et les 
» chasse. Xes puissances se liguent contre les 
» princes ambitieux. On s'arme puissamment 
» contre les voisins inquiets et dangereux ; ou 
y> s'ils reculent leurs frontières dé quelques can*- 
» tons , ils les ruinent au-dedans , et laissent 
3» leurs successeurs en proie à leur faiblesse , et 
» à l'envahissement des autres princes. 

;» L'antique barbarie ne subsiste donc plus 
» que par l'injustice des désirs ; mais les arts ont 
» fait de si grands progrès en Europe, que la dis- 
» eipline militaire et la correspondance poli- 
» tique s'opposentde toutes parts aujourd'hui, à 
s> l'exécution de ces désirs violens et ty ranniques. 
j> Que chacun conserve ce qu'il possède ; que les 
3» grands états se contiennent par la police exté- 
» rieure ; et se préservent par-là d'être enta- 
j» mes par des voisins plus puissans, mieux gou- 
3 vernés , ou réunis dans une ligue. C'est le 
» meilleur conseil qu'ils puissent suivre ; mais 
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» qu'ils cessent de chercher à s'étendre davan- 
» tage. 

j^Lamaisond'Autriche'aeucetort; etelleen a 
» dëj à «prGuv^ les fâcheux effets en plusieurs cir- 
X» constances. A l'abdication de Charles-Quint, le 
» partage de sa puissance en deux, fut nécessaire. 
» Philippe II perdit sept provinces des Pay^Bas, 
» et ses successeurs le PortugaL 

» La monarchie d'Espagne , en changeant de 
» maison souveraine, a perdu l'Italie et le reste 
^ des Pays-Bas. 

D La seconde branche d'Autriche, qui vient 
» de s'éteindre en Allemagne , est remplacée par 
» celle de Lorraine ; mais, à ce changement^ elle 
9 pei:d déjà la Silésie et quelques portions du 
ji Milanais , après avoir sacrifié les Deux-Siçiles 
y à l'établissement de la pragmatique Caroline. 

>» Mais il est par la guerre d'autres pertes plus 
3> sérieuses, et telles sont au-dedans , la faiblesse, 
y> l'épuisement des trésors dépensés, des dettes 
» contractées, le sang des peuples^ les campagnes 
}> incuhesetlesarts transférés ailleurs. Lesgrands 
>» états deviennent ainsi sages par nécessité , et 
» spectateurs par impuissance. L'Espagne est 
» réduite à cette situation, et s'en relèvera dif- 
j». ficilement ; notre France n'y court-elle pas à 
» pas précipités ? Et quelles forces aurait par 
» elle-même , la puisisance autridhienné , sans 
j> l'argent des puissances maritimes , qui , depuis 
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3» le commencement de ce siècle, ont pris pour 
» principe, de soutenir contre la France, leur 
» tyrannie commerciale par la tyrannie conti- 
j» uentale de la maison d'Autriche. 

» L'Italie est , depuis trois siècles , l'un de ces 
» théâtres d'ambition et de conquête, où vîen- 
j» nent se consumer les grandes puissances. Les 
» empereurs y ë.tablirent leur pou voiret le virent 
» fréquemment détruit. Charles viii y montra 
m la yalçur et la légèreté française.. Louis xii et 
» François i*' y éprouvèrent encore de plus 
» grands revers. Les Vénitiens en ont été, pen- 
» dant un temps, les tyrans ; mais ce temps passa 
» promptement , et leurs efforts ont fait dispa- 
» rait^e leur puissance. Nous y avons voulu 
» conserver quelques citadelles, quelques postes, 
» pour y prendre part aux désordres, sous.pré- 
. » texte de défense et d'équilibre ; mais ce n'est 
» point tout cela qu'il faut. 
. 3» C'est de concentrer les puissances italiques 
» en elles-mêmes j c'est d'en chasser l'Autriche ; 
» et de montrer l'exemple de n'y plus prétendre ; 
» si quelques princes étrangers y gouvernent 
» encore j que ces princes deviennent tout à fait 
» italiens ; qu'ils ne puissent hériter ailleurs ; 
» ou que, s'ils préfèrent d'autres successions qui 
» leur surviendraient, ils abandonnent alors à 
» des successeurs désignés, l'état qu'ils possède- 
» ront en Italie ; et que cette option, cette incom- 
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» patibîlitë soient une des lois fondamentales 
39 de toute domination en Italie. Soyons lespro- 
» moteurs de cette règle. Employons -y de la 
» force et de la sincérité pour la maintenir ; em- 
9 péchons les troubles et la tyrannie; nous en 
» avons les moyens. Soutenons les faibles et les 
» opprimés ; nous sommes assurés que nos seules 
» menaces auront l'effet des plus grandes vic- 
» toires ; nous y gagnerons pour nous , honneur, 
9 repos et sûreté. » Ainsi s'exprimait M. d'Ar- 
genson. 

Plein de ces principes , et malgré le mot du 
cardinal Dossat (i)y répété par quelques poli- 
tiques timides qui soutenaient qu'il faudrait 
fortifier Lyon, si le roi de Sardaigne devenait 
plus puissaut, M.' d'Argenson ne fit point diffi- 
culté de faire les premiers pas vers la cour 
de Turin ; et plus les armes françaises faisaient 
dét^ pr<^rès dans le Piémont, plus les caresses 
. et lès avances lui paraissaient dignes dé la sa- 
gesse* du toi. ^ 

••'» Lé gouvernenient et le conseil de Turin n'a-, 
'«^iaiîèntpointalorsla fermeté, la. dertéri té, ni les 
' qûâfljtés éminentes et les grandes, vues du roi 
' Victor-Amédée ii, père de Charle»-£m manuel m, 

alors régnant. On y aVait bien les ménies pria* 

♦ ■ . " ,__ 

(i) Le cardinal Dossat disait, en parlant des ducs de 
Stivoit 9 ce f petits ioupêteaux de Savoie. 
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cipes ; tout y était dans Tordre; le travail y était 
aasidu ; mais on y faisait trop de cas de la petite 
finesse italienne. On y préférait quelque gain 
médiocre , obtenu par lenteur et fourberie , à 
un plus grand bien obtenu par la franchise. 
Toutefois le roi de Sardaigne se piquait de pro- 
bité, et il n'y avait manqué que par la faute de 
ses ministres et un mauvais système de cabinet. 
Il y avait enfin, à Turin, et dans le conseil du roi, 
des factions peu favorables à. une liaison intime 
avec la France. Malgré ces circonstances qui ne 
garantissaient pas un succès certain, M.> d'Âr- 
genson se bâta de s'aboucher avec le sieur de 
Mongardin, conseiller du commerce du roi de 
Sardaigne, et qui paraissait chargé, à Paris, des 
affaires de la maison de Carignan; mais leurs 
conversations, quoique assez concluantes, ne 
furent suivies d'aucun effet. 

M. d'Ârgenson ayant eu notion de qujslqaes 

-discours tenus à Turin par le marquis d'Orméa , 
pensa. qu'un homme qui se trouverait auprès 
de lui. 4 sans être annoncé pour ministre de 
France , et qui se feraitensuite connaître, comme 
ayant mission spéciale de lui , convaincrait 

• M. d'Orméa de la droiture et de la bonne foi 
du cabinet français. On indiqua à M. d'Âi^ençon 
un jésuite, homme sage et sûr. Il était de la 
province de Lyon \ et avait quelques visites à 
fairq dans des maisons de Piémont. M. d'Ar- 
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g^son lui dicta son iastructiqn , à Paris , danii. 
S9L cellule^ Le jésuite se rendit sur la frontière du 
Piémont!, ;d'où il écrivit à Turin , pour deman-^ 
der des f passeports ; mais le ministre, M. d'Or« 
méa, qui, depuis- quelque femps, était sans 
crédit, étant venu à mourir, ia mission du jé- 
suite n'eut point de suite. 

Cependant, le progrès des armées gallo-*espa- 
gnoles en Italie , était éclatant*. La reine de Hon- 
grie i attaquée vivement par le roi de Prusse , 
néglig^it ce pays; la cour de Londres payait 
mal les subsides dus au roi de Sardaigne , et le 
Piémont était écrasé de contributions. Mais les 
Espagnols, qui avaient plus, de troupes que la 
France en Italie , voulurent y faire la loi , et abu* 
sèrent bientôt de la victoire. La. reine d'Espagne 
fit prendre possession-, en son nom^ de Parme 
et de Plaisance, et fit couronner l'infant d<Mi. 
Philippe à Milan. On perdit ainsi de vue des con- 
quêtes qui. auraient assuré la communication 
avec la Provence, et prévenu la prisé de Gènes 
par les Autrichiens. 

La cour c|e Madrid^ qui se crut conquérante 
sans le concours de celle de Versailles , ne mit 
plus de firein^ ni de mesure à ses désirs. On "n'y, 
voulut pas même soupçonner la possibilité d'un 
revers de fortune ; et les règles militaires , comme 
les motifepolitiques, furent égalemen tdédaignés. 

C'est à cette présomption aveugle qu'il faut 

V. 21 
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attribuer le méd^ntenlement excessif de VÏa^' 
pagne contre la France» lorsqu'on y apprit \m 
traité modéré que cette dernière venait <le con- 
' dure avec la cour de Turin ; traité qui fut pré- 

paré de la manière suivante» 

Le roi de Sardaigae. avait , en octobre 1 745 , 
envoyé très secrètement -à M. d' Argenson , le 
siepr de Mongardin , pour lui témoigner Tenvie 
qu'il avait de traiter avec lui ;. ne se «fiant qu'au 
roi seul et à son ministre des affaires étrangères. 
M. d'Argenson n'hésita point à lui adresser, A% 
son côté , un homme de confiance. 

M. de Champeaux , résident de France à Ge« 
nève, maisséjournant àParis, depuis long-temps, 
fut choisi par le roi pour cette missiqn. Cet ^agent» 
qui joignait à beaucoup de franchise, une graude 
étendue de conaaissances, était sage et déÂnt^ 
ressé; et plein d'idées lumineuses qu'il ne fallait 
qye rectifier ou modérer. Instruction » pleins 
pouvoirs et chiffres , il reçut tout .diDçctement 
de M. d'ArgenfiOD*; et comme ûotle . mission 
devait être ^enveloppée d'un très grand aecret j 
il se travestit en abbé ^ sous'le|Dom à'<ibbé 
RausseL 
intrraau>u^' ^^ instructions offraient le tableau des maux 
M°dt* chtm^ divers causés en Italie^ par la prétendue supério- 
peaux. - ritédes.empereursd'Allemagneaur.Ls continent. 
On y réfutait leurs, principaux arguipens ; et on 
y jétablissait que le temps pc^raissait. venu de 
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rëleindre , et de constituer les puissances d'Italie 
dans une entière indépendance* On indiquait 
l'association comme moyen pour maintenir leur 
liberté à: l'a venir ^ . en empêchant toute puis- 
sance dm. dehors d'y dominer, l^es princes de 
maison étrangère qtûs'y trouvaient souverains > 
devaient se regarder désormais comme italiens^ 
et être tçxclus de toute souveraineté qui leur 
écherrait hors de l'Italie : ils devaieat dans ce 
cas, opter pour l'une ou pour l'autre , et aban- 
donner la souveraineté italienne à celui qui leur 
était désigné pour successeur » soit par le traité, 
soit par la diète italique. Cette condition exclu-^ 
sive était jV^nte au partage des provinces autri-^ 
chiennes en Italie/On abolissait jusqui'à 1^1 déno- 
mination du sainte-empire romain dans toute 
l'Italie : ta moindre république , le plus petit fief 
devenait' aussi libre de tout suzerain étranger 
que les plus grandes puissances d'Italie^ et la 
inaison;de! France y sacrifiait tous ses droits sans 

réserve; etc. • . 

Si; le roi de Sardaigne eût penaé avec.élés 
vation , il eût embrassé ce système avec plus 
de chaleur et moins de défiapce , e]t ne se fût 
pas décoiilragé si facilement ; car il vit bien que le 
roi et son* ministre procédaient de .très bpiine 
foi et avec grand zèle; mais il envisagea^d'abord 
quelle serait l'opposition de l'fiapagne^ et il 
poussa fort loin son .opinion de l'ascendaqt de 
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cette puissance sur xiotré cour. Ainsi, il alla 
avec réserve , sur cet affrancfaissfemeot géirë* 
rai , quoique , d'après la médiocrité dé son état, 
îl ' y g^g^â^ pl^s ^V^ n'avait encore! fait ^lucua 
de seâ prédécesseurs^ De plus ,ûl s assurait for- 
tement ce qu'il gagnait f ^obtenait le Milanais, 
et devenait le chef des^ princes d'Italie. 

« Quant au partage,* dit M. d'Argenson ; il 
» était ménagé avec-gëoeVc^ité etprévoyance ; 
j»* c'était l'ouvrage enti«r du roi, et c'est peut* 
» être 'le^ul ouvrage de son règne qui soit bien 
» à lui. Le roi , boti 'géographe^ avait présentes 
» à Tesprit toutes les positions topogràphiques. 
» Il trouvait plutôt sur une carte , le point de- 
>» mandé q^i^'aucun de ceux avec qui il travaillait: 
» il avait l'esprit naturellement juste; Il ne s'agis- 
9 sait que de le faire sortir de l'assoupissement^ 
)9 de l'indécision et de la timidité. J'eus ce talent 
» avec ee prince , en plusieurs affaires; je le 
y> plaçai isnr les boniles voies , et il y côuiaitmiieux 
» qu'un autre. Je ne l'ai jamais vusi grand^qtte 
^ quan;d il écouta let rapport qiie Cka^iipeaux 
y> lui fit, à Choisi, delà preùiière négociation de 
D Turin. Il ordonnait en maître , et dîsdutiait en 
3> ministre. S. M'. écHvit beaucoup.de jsà! main 
» sur* le^ 'j^artage , m'envoya chercher souvent 
» sur dé nouvelles idées qui lui ét^ent venues 
jiet qui étaient bonnes. Je les travaillais la 
» nuit avec Champeaw: y pour y joindre mes 
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i^ objections, et pour mettre tout en règle et en 
y> forme^ Ainsi se fit son instruction. Je laissai à 
» Champeaux , quelques-uns des papiers écrits 
2x de la main du roi, et ils firent merveille ; ou 
3» pour mieux dire, ils firent tout quand il les 
j> montra au roi de Sardaigne. Ce prince voyant 
» que ceci était véritablement l'ouvrage et la 
7> volonté du roi , souscrivit à tout subitement, 
» par respect; et comme eût fait un sujet par 
» obéissance. Que de grandes choses feraient les 
» princes , s'ils voulaient user d'une volonté 
» propre , et indépendante des courtisans et 
3»' des flatteurs ! j) 

Le sieur de Champeaux partit, sous le nom 
de l'abbé Roussel , et trouva ses passeports 
à point nommé. Arrivé à Turin , on le logea 
à la cour, dans une chambre, secrète, où il 
conféra avec M. de Gorzegue, avec le premîer 
Hiinistre , avec le roi de Sardaigne même, et avec 
le duc de Savoie, héritier présomptif, sans le- 
quel le roi, son père, ne concluait rien de capital. 
On lui avait fixé, quatre jours, pour négocier, et 
il n ed prit pas davantage. Les deux premiers 
jours, on battit la campagne; le troisième on 
s'éloigna et le quatrième on était encore plus dif- 
ficile : les chevaux étaient à la voiture de Cham- 
peaux , pour partir à minuit ; le jour expirait. 
C'est jilors que cet envoyé se décida à montrer 
au roi de Sardaigne , la. note suivante écrite de 
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la main de Louis xv , et qui convainquit le mo- 
narque piëmontais que le roi de France pensait 
et agissait par lui-mérhe. 

«c Je trouve bon que Champeaux aille à Turin ^ 
» quil soit bien déguisé ; car il doit être connu 
» dans ce pays-là ; et quilnjr demeure que quatre 
y> jours : après quoi, toute négociation sera ràmpue. 

» Si Von n'accepte pa^ le premier projet , voilà 
» celui par lequel on peut y suppléer. 

y> Au roi de Sardaigne , tout le Milanais qui est 
yi à la rive gauche du P6 y et à la droite jusques à 
ji la Scrivia; ^ 

» A rinjantj toute la rive droite , depuis la Sere- 
in via jusques et compris tétat de Parme , le Cfé^ 
» moFiais ( le fort de Géra d\4dda rasé ), et la 
» partie du Mantouan qui est entre tOgléo et le 

» Celle par-delà, à la république de Venise , ei 
j> ce^ qui est à la rive droite du PS , au duc de 
» Modène , avec Têvfintualitè du duché de Guas-^ 
» talla ; et aux Génois , la principauté éVOneille 
» avec Final, et le château de SerraVaile. y^ 

Le roi de Sardaigne jugeant par ces détails 
tracés de la main de Louis xv , que ce monarque 
agissait avec droiture et pleine connaissance de 
cause , accepta ce dernier projet , lequel fut ré- 
digé et signé en deux heures. 

La discussion de la part du roi de Sardaigne 
avait roulé |(îincipalement sur Taffranchisse^ 
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ment de Fltalie, et l'abolition du saint-empire- 
romain ; il désirait que cet article , et celui 
d'une association et diète italique, vinssent 
après le traité de partage* Quoique la cession 
d'Oneille aux Génois , le blessât infiniment > il y 
consentait , si le roi persistait. 

Les préliminaires ayant donc été sigiiésÀ Tu« PrëUmînnires 
rin, lé 26 de décembre. 1745, tant par le mar-u fmmT et 
quis de Gorzégue , pour le roi de Sardaigne » que aa'gi<^*^ ^'' 
'par M. de Champeaux, comme revêtu des pou- 
voirs de la cour de France, celui-ci les apporta 
à Paris. 

Toutefois le roi de Sardaigne fit remettre à 
Champeaux, par le marquis de Gorzégue, un 
mémoire qui proposait quelques modifications 
aux préliminaires proposés par S. M. X.^ C . 

Le mémoire présentait ensuite ui) projet de 
traité en forme, en dix-sept articles. Ce projet 
fut aussitôt envoyé à Madrid, ainsi que l'avaient 
été les préliminaires ; et le roi de Sardaigne 
était disposé à signer le traité , aussitôt que le 
roi d'Espagne l'aurait fait. ., - 

Dans ce traité , il était stipulé qu'il y au|*ait 
tin acte particulier pour les conditions de l'u-^ 
nion et assoôation qui seraient formées entre les 
princes les plus considérables de l'Italie, pour 
maintenir 9 conjointement, et de concert ^ le 
repos et la tranquillité dans cette partie de l'Eu- 
rope , et pour empêcher que désormais ^ucube 
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armée étrangère pût y entrer sons quelque pré- 
texte que ce pût être. 

Une des principales conditions de ce traité, 
devait être encore un commun accord de ne 
jamais permettre qu'aucun état dltalie pût être 
possédé, en aucun temps et à Tavenir , par les 
princes portant' la couronne impériale., ni celle 
de France ou d'Espagne. 
1746. Peu après la signature des préliminaires , la 

Kuptnre da -, rn • 1 • 1 

traité d'armiv cour de Turm envoya des pouvoirs au sieur de 
ri? dTsai! Mongardin, pour signer l'armistice entre elle et 
daigne. |çg cours de Fraucc et d'Espagne ; et les pouvoirs 
ne s'étant pas trouvés analogues aux prélimi- 
naires, il fallut que Mongardin en sollicitât d'au- 
tres; ce qui amena un premier retard fâcheux. 
Mais il se rencontrait , dans la conclusion de 
l'armistice^ une grande difficulté au sujet de la ci* 
tadelle d'Alexandrie , dont les troupes de France 
et d'Espagne faisaient le blocus en commua 
depuis long-temps , et qui était aux derniers 
abois. D'après des conventions antérieuresentre 
la France et l'Espagne , la possession de la cita- 
delle «était dévolue à l'Espagne , qui était di' jà 
maîtresse delà ville. L'armistice obligeait à lever 
le siège ; et le roi de Sardaigne pouvait , après 
cela, tromper la France ; ce qui exposait celle-ci 
^ de vifs reproches de la part de l'Espagne. Si , 
d'une autre côté, on ne levait pas le siège, ce 
n'était pas un armistice. 
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Dans cette perplexité, le comte d'Argenson , 
ministre de la guerre , imagina l'expe'dient de 
ne laisser entrer dans jàlexandrie y des approvi-^ 
sionnemenSy que pour huit jours , et jusquà ce 
que la France eût obtenu T adhésion de FEspa* 
gne, aux préliminaires de Turin. 

Mais il existait une autre difficulté bien plus 
sérieuse : l'infant don Philippe était à Milan , 
qui,' ainsi que le Milanais, était promis au roi 
de Sardaigne ; et il entrait dans les vues de l'Es- 
pagne de donner cepaysàTinfant. On ne pouvait 
songer à en investir le roi de Sardaigne , par la 
force; les troupes espagnoles, en Italie, étant fort 
supérieures à celles de France, et la cour de 
Versailles n'étant point d'ailleurs disposée à se 
brouiller avec celle de Madrid. 

On n'avait donc , pour faire adhérer celle-ci 
aux préliminaires du traité que la France ve- 
nait de condure , que la voie de la négo- 
ciation ou celle de l'abandon. Mais l'abandon 
ne devait être que de simple menace et de 
pure apparence.. Ce moyen est très délicat ; 
car on peut se tromper dans la prévoyance 
des effets de la menace simulée. Les plus en- 
têtés coinme les plus hardis la bravent , et 
jettent dans l'embarras. Le marquis d'Argen- 
son proposa de ne donner à l'Espagne , que 
quatre jours, pour délibérer sur Tacceptatiou 
des préliminaires de Turin , et Louis xv fut 



•) 
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même d'avis qu'il ne fallait lui en laisser quedeum. 
Le marquis d'Argenson expédia un courrier 
â l'évéque dé Bennes, ambassadeur du roi en 
Espagne, pour qu'il donnât connaissance à la 
cour de Madrid, des préliminaires d« Turin, iriui 
envoyait encore^de longues instructions renfer- 
loiant tous 1^ argumens dont l'ambassadeur 
pouvait se servir pour faire agréer ces prélimi- 
naires. 

Louis XV écrivit au roi d'Espagne, pour lut 
exposer ses raisons , l'exhortant à l'acceptation 
> la plus prompte; et lui faisant entrevoir, qu'en 
cas de refus et d'obstination y il serait obligé de 
prendre quelque parti fâcheux , sans pourtant 
énoncer l'abandon de l'entreprise. 
Mécontente- Cette uouvetle qui fut reçue à Madrid , comme 

ment excessif m. .. . .. « *>.'«. 

de la cour de 1 uu dcs pius grauds malueurs qui aurait pu tom- 
^ ' ber sur la monarchie espagnole, fut à l'instant 

divulguée, et uu orage affreux éclata sur lesFran- 
çais. L'évéque de Rennes , malgré son caractère, 
essuya lés expressions sévères et les gros mots 
dont la reine était prodigue dans sa colère. 
Il devait renvoyer son courrier ^ sous deux 
fois vingt-quatre heures ,* avec une réponse dé- 
finitive de la part de la cour de Madrid ; la ré- 
ponse fut un refus net d'adhérer au traité. 

Sans perdre de temps, leurs majestés catho- 
liques dépêchèrent à Paris, avec le litre d'am— 
bassadçur extraordinaire, le duc d'Huescar , ca- 
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pitâine des gardes, lequel était revêtu de cinq 
>grandesses, et jouissait de tout ce qui, en fortune 
et en considération , peut relever un individu. 
Sa diligence fut extrême : toute son instruction 
consistait à dire « qu'il venait s'opposer au traité 
» de toutes ses forces , sans y apporter au- 
» cune modification , et que jamais l'Espagne 
» n'y consentirait. » 

Ce seigneur commença par s'aboucher avec conférence 
quelques amis du mmistre , et lui envoya même ear avec m. 
des émissaires pour lui promettre une gran- ^^^''S""'^* 
desse de la première classe, s'il déférait aux 
désirs de l'Espagne , et consentait à rompre 
le traité de Turin. M. d'Argenson rejeta ces 
insinuations méprisables , qui tendaient^ à lui 
faire sacrifier le devoir à l'intérêU 

Il ne tarda pas à avoir , avec le duc d'Hués- 
f car, une longue conversation dans laquelle 
celui-ci lui dit « que les deux couronnes de . 
» France et d'Espagne seraient maîtresses de 
3) tout, si elles. voulaient s'unir, et augmenter 
î) encore leurs efforts ; qu'en vain le prince 
» Edouard échouerait dans son entreprise en 
» Ecosse, et que même le roi de Prusse et l'Em- 
» pire*germanique se tourneraient contre la mai- 
» son de Bourbon; que celle-ci tenait l'Italie, 
» et avait mis le pied sur la gorge du roi de Sar- 
» daigne que la France avait tort de traiter si 
» bien ; que l'infant enfin avait tout droit sur la 
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» Lombardie ^ el que TEspagne. armait de nou' 
j) veau pour le soutenir. » , . 

M. d'Argenson réfuta tous ces arguinens, ar- 
ticle par article ; mais Tambassadeur n'écoutait 
rien. Ce ne fut que dans le cours de la négocia- 
tion, qu'il offrit avec des mystères affectés, et 
comme craignant le désaveu , de se contenter en 
faveur de l'infant, du Milanais jusqu'à FOmbrone. 
Le ministre répondit que l'Espagne n'avait 
qu'à négocier à Turin des modiBcations ; que 
du côté de la France y le roi avait donné irré- 
vocablement sa parole et sa signature^ et que 
même c'était lui-même qui avait prescrit tous 
les articles du traité ; que la justice et des vues 
supérieures y avaient présidé en tout , et qu'il 
s'agissait une fois pour tputes , de bannir les 
Allemands de l'Italie ; seul moyen de mettre un 
terme aux guerres qui avaient désolé ce pays. 

Tout le parti espagnol, à Versailles, à la tête 
duquel était M. de Maurepas, et l'ambassadeur 
ordinaire d'Espagne , Campo-Florido , s'agi- 
tèrent en tous sens , pour faire revenir sûr le 
traité , ou au moins pour augmenter l'apa- 
nage de don Philippe. En vain même Campo- 
Florido, qui craignait d'éprouver de sa cour une 
disgrâce éclatante, alla se lamenter dans le cabi- 
net du roi; ce prince fut inflexible. Cependant, 
comme le traité d'armistice n'était pas encore 
signé , le sieur de Champeaux fut renvoyé à 
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Tarin , pour rassurer le roi dte Sàf daigne sur 
les contradictions et les refus de TEâpâgne, accé« 
lerer le perfectionnement du traité principal ; 
et convenir des mesures militaires provisoires: 
Enfiti, le comté de Maillebois, gèridre dé M, d'Ar- , 
genson , signa a Patts^ pout U Frkneé',' le i 7 de 
février 1746, le traité -d'armistice , et lé ^ieur d^ 
M ongardin le signa pour le roi de Sardaigne. 
Quelques jours après/, M. de Mslillèbois partit 
pour Turin, muni de pleins^pouvoirs du roi, 
et d'une instruction qui avait été concertée 
entre le ministre des affaires étrâriglères et celui 
dé la guerre j et (^ùi'était même pltis militaire que 
politique. Il s*agïâsalt(ïe combiner toutes cho- 
ses pour l'exécution de l'armistice ) pour' agir 
d'abord sans les Espagnols, si leur opiniâtreté 
continuait ; et pour repousser les^ Allemands , 
si le projet s'exécutait. 

Le (^ômte de Maillebois partit trop tard , et ' 
mit à se rendre àTùrin, beaucoup plus de temps 
que n'en avait mis le sieur de Champéàtix. Ce-^ 
.pendant celui-ci essuyait dé cohtihuels reproches 
de là part de la cour dé Turin sur cette lenteur , 
et sur celle à signèrl'tirmisticè. On cottiptait '& 
Turin,'les momerisdfe Faccessionde t'Espagne.Oâ. 
Bavait que la négodiàtidn reculâtifaù lieu d'à;- 
vaincer. L'ambassade solennelle du 'duc d'Hue»- 
càr , la promesse de là' disgrâce du marquis d'Ar- 
^érison ^ les môuvenôrens des coui^tisahs et mi- 
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nistres dévoués k TEspagne, qui écrivaient à Ma* 
drid, qu'il n'y avait qu'à.tenir bon, et qu'on vain- 
crait; de plus, l'ébruitement prématuré du traité, 
ébn^iitementqoi était fort contre le gré de la cour 
de Turin ; tout cela réuni , xlonnait lieu à une 
foule d'attaques, et à une fermeptation, pendant 
laquelle le sieur de Çhampeaux restait dans une 
situation critique. . : 

C'est dans cet état de choses, qu'immédiate* 
ment après la paix de Dresde, la reine de Hon- 
grie ^t faire à trente mille, honjimes de ses trou-* 
pes, unç marçbç dontily apeu d>exemples dans 
l'histoire , puisqu'elles faisaient prés de dix 
lieues régulièrçnrient par. jour ^ en sorte qu'en 
six semaines , cette armée entra dans le Man« 
touan et la Lombardie ; et de là vint dicter la 
loi au roi de Sardaigne. Celui-ci dont les des- 
seins secrets avaient été découverts par ses an- 
ciens alliés, ne savai,f plus que répondre au géné- 
ral autrichien j. prince deLiçbl^n^tein,qui l'ob- 
sédait à ^cpiar,. tandis que le sieur de Chaoïp^aux 
était caclt^é 4^ns un. grenier de son palais, 

Le^PH^l de Sardaigne jouait avec ses alliés le 
rôle leplus difficile, Oq^éfajfcjarrivé au piois de 
omars, et les Autrichiens le pressaient Recom- 
mencer, l^s :op^rations d?, 1^ campagne. Iliallait 
-qu'il tâQhlbt:4/B se ju$ifi^er: des deux,<cqte>; il 
avsdt apinonoé à la cour.de Yersailles sa, fiéfec- 
tion envers ses anciens .alliés., ries Autrichiens, 
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parce quUIs avaient enfreint leuï traite , en ne 
le secourant pas ; mais il observait que Taffaire, 
changeait^ dès qu'ils lui envoyaient des secours 
suFfîsans.AnxAutrichien$,ildisaitqu'ils n'étaient 
pas encoreen force pour agir; et dans tout ceci on 
ne peut pas dire que le roi de Sardaigne fût de 
mauvaise foi, et qu'il manquât, en particulier, 
à ce qy'il devait à Louis xv. Ce monarque lui 
avait écrit le premier^le sa n^ain, pour lui mar- 
quer qu'il lui rendait toute son amitié : la cor- 
respondance s'était rétablie entre ces deui^ 
princes, et on n'oubliait rien pour le rassurer; 
mais les effets ne répondaient pas aux désirs de 
la cour de Turin. 

Le comte d'Arge^nson , minista^e de la guerre « 
avait bien écrit par le comte de Maillebois^ le i8 
de février 1746^ au maréchal de Maillebois (i^, 
commandant de l'armée d'Italie «de faire cesset 
» les hostilités , pendant deux mois , avec le roi 
» de 3ardaigne , en se conformant pour le sur- 
» plus, au traité qu'il recevrait de Turin ; » mais 
cette lettre^ qui aurait dû être envoyée par un 
courrier extraordinaire, arriva trop tard, et 
fut de toute inutilité. . . » 

-' ■ ■ ■ ■ ' ■' ■ ■ ■ ' ■ i ' ' I ■ >■ ■« ■ I. Il ,■;, 

(1) Le maréclial de Maillebais était fils du ministre dès 
finances Desmarets. C'était un excellent homme de guerre » 
mais plus propre à exécuter q^u*à combiner. Le maréchal dé 
Villars disait de lui « qu'il n'avait pas inventé la poudre ; 
» mais qu'il ne la craignait pas. 9 ^ 
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Le maréchal de Maillebois exigeait toujoûrs^ 
des contributians dans les états du roi de'S^r- 
daigne , et Alexandrie était si pressée qu'il n'y 
avait pas , pour deux jours , la nourriture la 
plus abjecte (i). Il parait que l'armée gallo-es- 
pagnole voulait s'en emparer, comme d'un 
moyeu de s'assurer du roi de Sardaigne. Cepen- 
dant 1^ maréchal de Maillebois s'aperceVant de 
mouvemens bostileis de la part de ce prince , 
partit subitement de Tortotie, et arriva, le lO de 
mars, à Rivoli, aux portes de Turin. Ou lui en- 
voya aussitôt deux des principaux ministres du 
roi et le sieur dé Champeaux, qui lui dirent qu'il 
venait trop tard , et que les troupes piémontaises 
étaient eft marche depuis deux heures du matin, 
pour dégager Alexandrie prête à tomber entre 
les mains des Espagnols, et même pour chasser 
les Français d'Asti. Le maréchal argumenta 
vainement contre des résoliiliôns ; il (ut con- 
gédié. ^ 

Le succès passa les espérances de la cour de 
Turin : Alexandrie fut dégagée ; et M. de Mon- 
tai, lieutenant-général des armées du roi^ sur- 
pris dans Asti , fut fait prisbhiiier de guerre 
avec les neuf bataillons qu'il commandait ; 
M. de Maillebois étant arrivé trop tard, pour le 
secourir. 



(i) On y mangeait les chats et les rats 5 et ce genre de 
nourriture était presqu*épuisé. 
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Le roi de Sardaigae , le lendëmaia de la sur- 
prime d'Asti , écrivit à Louis xv, une lettre de sa 
main, dans laquelle il s'excusait de cette dé- 
marche offensive , sur la nécessité de délivrer 
Alexandrie, du danger qu'elle courait de tomber 
entre les mains des Espagnols ; assurant S. M. ^ 
que leur traité ne tiendrait pas moins. Rien ne 
parut plus surprenant que cette lettre, qui fut 
bientôt suivie par l'offre de sa part , d'une ridi- 
cule médiation pour la paix. 

Mais, par une circonstance singulière, deux 
jours auparavant ]a surprise d'Asti , la reine d'Es- 
pagne , forcée d'avouer la bonté et la sagesse du 
traité de Turin , envoya, chercher l'évéque de 
Rennes , et lui dit : « Nom n ayons pas dormi 
» de toute la nuit^ le roi -et moi. Nous n avons fait 
» que raisonner du traité que le roi très chrétien 
» a conclu sans nous, avec le roi de Sardaigne ; 
» et de la fermeté quil a apportée pour le sou-- 
» tenir : nous cédons enfin : nous voulons bien 
liF exécuter. » 

Le courrier dépêché d'Espagne apporta cette^ 
nouvelle, à Versailles, deux jours après celle de 
la surprise d'Asli et de la rupture du traité dé 
Turin , par un événement militaire si malheu- 
reux dans ses suites. 

La négociation de Turin , quoique non cou- '74<5. 
ronnée de succès , ^est un fait diplomatique qui tion* sur ij 
Ijpnore la sagacité de M . d'Arg|nson . Elle avorta, S!'' ^"^ ^"^ 

V. 22 , ^ 
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non par sa faute , ni par défaut de précautions, 
mais par un concours de circonstances étran- 
gères , et surtout par les attentions qu'oh vou- 
lut avoir pour TËspagne , qu'il eut fallu en- 
traîner avec violence, au lieu de la consulter 
avec mollesse. Il est^es momens où les ména- 
gemens envers un allié , sont funestes. Quelque- 
fois on le sert , en ne l'écoutant pas ; elles exprès- 
sions.dela reconnaissance ne tardent pas à succé- 
dera Thumeur occasionnée par les brusqueries. 
Le plan de la cour de Versailles était en lui- 
même %beau et magnanime. Donner à la belle 
Italie une assiette fixe, et en lier les parties 
éparses par une fédération gépérale, qui ia Fendit 
indépendante des lois et de l'influence de 1 étran- 
ger, était une conception vaste , et d'aut»nt plus 
estimable, qu'elle était désintéressée. Les moyens 
d'exécution ne furent pas toutefois proportion- 
nés au plan. Il eût fallu que la France eûtenïtalie, 
à sa disposition , des troupes à la foi^ êa'p»blès 
d'en imposer aux Espagnols, en les forçant d'ac- 
cepter l'armistice , et capables surtout, de s'op- 
poser à l'irruption subite des Àutricbiens ; car 
ce furent ceux-ci principalement , qui renver- 
sèrent le plan concerté entre Versailles et Tu- 
rin , et obligèrent le roi de Sardaigne à revenir 
à ses premiers engageraens. Toutefois la rup- 
ture qu'il fit des préliminaires de Turin, ne 
peut lui être im j^itée comme un manque ijie 
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bonne foi. Ce n'était qu'un acte provisoire y 
qui devait recevoir son complément de l'ar- 
vxnistice, et de l'adhéston de la cour de Madrid ; 
or, l'armistice fut «eonclu trop tard, et l'ad- 
hésion de l'Espagne ne vint point. Ainsi le roi 
de-Sardaigne fut légitimement dégagé; et on 
ne peut lui imputer le manque d'exécution d'une 
mesure qui eût eu d'importans effets pour le 
repos futur de l'Italie , et même pi)ur celui de 
l'Europe. 

Cependant la cour de Madrid était de nouveau Mîssîon da 
mécontente, qu'on eût entamé une négociation woliiics^ «n 
avec le roi de Sardaigne, sur des bases contr^iires ^»p»s^«- 
à ses prétentions; et quoique cette négociation 
eût manqué, le roi d'Espagne rejetait les expli- 
cations que luidannait l'ambassadeur de France, 
Yauréal. On sentit alors, k Versailles , la néces- 
sité d'envoyer à Madrid , un négociateur par- 
ticulier, pour prévenir un refroidissement qui, 
d!a[ns les circonstances , pouvait éti:e fâcheuk 
pour la France ; et, en n^iéme temps, pour dis- 
poser d'avance, la cour d'Espagne, à entrei:^ 
dans quelques vues particulières, par rappprjt 
à l'Italie. 

Lemiaréchal deHoailles, ferme de tête, quoique 
d'un âge avancé, offrit^ dai^S un mé^^oi^e date 
du 20 de mars 1746, d'aller eu IB^spagne, s^ 
bornant au simple remboursement de ^s frais 1 
et LoùiÀ XV répondit, en marge du mémoire :> 
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I 

« J^accepte avec plaisir vos offres, et j'espère 
» que SI quelqu'un peut réussit*, ce sera vous* Je 
» ne prétends pas qu'il vous en coûte rien. Vous 
» emporterez avec vous,ùnesommed'argentque 
3> je vous ferai donner; et à votre retour, nous 
. » payerons le surplus de votre dépense. Je con- 
]> nais votre sagesse, et vous savçz parfaitement 
» ce qu'il faut faire. Aussi je m'en rapporte à 
j» vous sur ce chapitre^ ainsi que sur le premier 
» qui est délicat ; mais 

» A vaiocre sans péril, on triomphe sans gloire.. •• » 

* Le maréchal de Moailles partit de Paris, le 3i 
de mars ^746, et reçut audience de Philippe v, 
le 23 d'avril . Après les assurances de la tendresse 
du roi, son- maître, pour leurs majestés catho- 
liques, il ajouta que ce monarque leur avait 
envoyé un de ses ministres detat, non-seule^ 
ment par une marque particulière de son ^atten- 
tion, mais afin qu'ils eussent auprès d'eux, tine 
personne assez instruite des affaires politiques, 
pour répondre sur-le-champ, aux difficultés 
qu'on proposerait. 

Lorsqu'il fut question de l'objet réel de l'am- 
bassade, qui était la guerre d'Italie et l'établis- 
sement de don Philippe, le maréchal repré- 
senta au roi la nécessité de former uii plan qui 
embrassât tout ce qui était désirable; mais lors- 
qu'il observa que l'établissement de don Phi- 
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lippe , tel qae l'Espagne et la France Tavaient 
jusqu'ici souhaité ^ ne pouvait plus guère avoir 
lieu dans Tëtat actuel des choses ; le roi d'Es- 
pagne lui répondit , d'un ton sec : « Allez- vous. 
» me répéter, Monsieur le maréchal, que le 
9 traité de Fontainebleau est l'ouvrage de la co-> 
» 1ère et de l'ambition, comme on l'a déjà dit ? » 

L'ambassadeur s'aperce vaut que le rouge mon* 
tait au visage du roi , et que ce n'était pas là le 
moment de discuter cette matière, lui répliqua: 
« JVon, Sire, je ne dirai rien làrdessus à votre 
3> rrugestéy sinon, qu'il n*en est pas des traités en- 
» tre deux grands princes, comme des actes entre 
» desparticuliers, puisque Texécutiondespremiers 
ïi est subordonnée aux événemens; mais je sup- 
» plie votre majesté de vouloir bien remettre la 
3> discusion de ce poiût à un autre jour. i> Le 
maréchal aussitôt ajouta « qu'il fallait s'occuper 
» avant tout, de l'arrangement des opérations 
3» militaires, dont le plus ou le mouÉ^ de succès 
» devait décider de l'apanage de l'infant. ikOu s'en 
occupa effectivement, non sansdeviu^splaiptes 
de la part du roi et de la reine , contre ceux qu'ils 
regardaient com me les auteurs des revers d'Italie. 

Le maréchal de Noailles possédait le talent 
essentiel aux négociateurs, qui est de bien con* 
naître les différens intérêts des princes, de s'ac- 
commoder avec prudence , mais sans faiblesse,, 
à leur caractère,, et de les amener au but par 
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là persuasion, et les sentimens qui les affectent. 
II en avait besoin auprès de la reine d'Espagne ^ 
inaîlresse absolue des affaires. Voici l'idée qu'il 
se foî'ma de cette princesse. <c Elle me paraît^ 
» écrirait-il le ii de mai, avoir de l'esprit, de 
» la viv2^cité, entend finement, répond juste; 
» elle a une politesse noble. Je^ n'ai pas encore 
9 assez traité avec elle , pour avoir pu approfon- 
» drr son caractère; mais en général, je crois 
» que l'on peut avoir excédé dans les portraits 
9 que l'on en a faits. Elle est femme; elle a de 
» l'ambition ; elle craint d'être trompée, elle t'a* . 
y> été, ce qv^i lui donne une défiance qu^elle 
» pousse un peu trop loin. Mais je crois qu'un 
Sf homme sage, désintéressé, et qui saurait ga- 
» gher sa confiance, la ramènerait avec patience 
» à ne prendre que des partis raisonnables. Il 
» ne s'agit que de trouver des hommes de celte 
3» espèce; et l'on m'a dit qu'ils étaient assez rares 
9 dans touHles pays. » 

Le maréchal écrivait encore : « La persuasion 
» ne se cognmande pas , et autant que j'en puis 
» juger, on a plus^gâté d'affaires qu'on n'en a 
» accommodé par le ton^décisif et impérieux. » 

Il proposa aju ministère espagnol de traiter la 
négociation par des mémoires auxquels il serait 
répandu ; ce qui lui fut accordé, quoique ce fût 
contraire à Tusage de la cour de Madrid* 

Le maréchal de Noailles, pour mettre pli^s 
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d'ensemble et d'aplomb dans sa e(»iduite, avait 
demande, en partant^ qu'on l'inatruisît de tout 
avec exactitude» Le roi lui fit passer d'abord les. 
pièces entières , enfermées dans des boîtes , afin 
que le ministère espagnol ne s'en doutât point : 
de plus, le marquis d'Argenson lui envoyait des 
extraits de sa main, mais insuffisans()) ; ctpsorte 
que le marëcbal de Noailles éprouvait souvent 
de grands embarras , n'étant point assez au cou- 
rant de ce qui concernait l'Espagne. 

Le marquis d'Argenson , pour s'excuser sur 
son silence en plus d'un point, qprivait au ma- 
réchal (a) : 

« Quelle serait l'utilité de communiquer à 
> Aranjuez, des prcgets indigestes, des velléi- 
» tés, des tentatives dont l'ébauche révolterait 
j» peut-être une couronne délicate sur le point 
» d'honneur, et sur les intérêts d'Italie ? Son ima- 
3» ginatiou s^allumpait, elle trouverait du mal 
» là où il n'y aurait que du bien; elle gâterait 
» tout enfin , et prendrait sans doute^ des me- ' 
» sures nuisibles. » 



■**• 



l »-» 'PM 



(1) L*art d'extraire les dépêches n'est* pas commun , ott 
plutôt , il est facile , pour les gens médiocres , parce qu'ils 
mettent tout indifféremment dans un extrait; mais il est plut 
difficile pour l'homme d'esprit , qui s'attache uniquement 
à ce qui constitue le fait ^ et à saisir ce qui est caractéris-;> 
tique. . . 

(2) Lettre au maréchal de Noailles^ du 25 de moi. ' 
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Tandis que le maréchal de Noailled tàcfaaif 
d'atteindre le but de sa mission par toutes les 
précautions de la prudence, et surt^ '^ar des 
ménagemens étudiés, le maréchal de Maiaei>ois, 
général en chef de l'armée d'Italie , et le mar-* 
quis d'Argenson, parlaient et écrivaient cha-' 
cun de leur côté , avec une vivacité capable d'ir- 
riter les anciennes plaies , et de rompre toutes' 
les mesures. M. de Noailles s'en ouvrit au comte' 
d'Argenson , ministre de la guerre , et frère du 
ministre des affaires étrangères. Après lui avoir 
parlé des discours légers et indiscrets du maré- 
chal de Maillebois qui avaient fort mécontenté 
la cour d'Espagne, il lui parlait ainsi du mar« 

quis d'Argenson « Je ne puis m'empêcher 

}> de vous dire un mot, à cette occasion, sur la 
» manière dont M. votre frère écrit et parle de 
» leurs majestés catholiques , et de toute cette 
:d cour. Je vous prie de lyndre justice aux motifs 
» qui me déterminent à vous parler ouverte- 
j> ment; mais rien ne peut faire plus de tort aux 
» affaires > ni lui faire à lui-même , plus de pré-^ 
j) judice. Vous ferez de cet avis l'usage que vous 
» jugerez convenable. Je lui en insinue quelque 
» chose dans une lettre particulière que je lui 
3> écris ; mais lorsque les conseils et les avis ne 
y> 'sont pasdu goûtdespersonnesauxquellesonies 
» donne^ ils ont ordinairement très-peu d'effet. » 

Avec une conduite si mesurée et si pleine 
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tfegards, M. de Noailles réussit au-delà de ses 
espérances. Son plan de guerre fut adopté ; et il 
fut* dirigé principalement contre les états du 
roi de Sardaigne, afin de détruire toute idée 
d'une négociation particulière. Il parvint aussi 
à faire abandonner en partie, le traité de Fon- 
tainebleau , dont -on n'avait pas prévu toutes 
les conséquènceSi 

Dans uo mémoire remis, le 6 de juin, par ' 
le roi d'£spagne , au marécjial de Noailles , ce 
prince se désistait du Milanais et du Mantouan, 
qu^on lui avait assuré par le traité de Fontaine- 
bleau , se montrant persuadé qu'on procurerait 
un équivalent à don Philippe. Il finissait « en 
n mettant, pour tous ks temps, entre les mains 
» du roi son neveu , le sort de la reine son 
» épouse , celui du roi des Deux-Siciles , don 
D Carlos, et de l'infant don Philippe, comme 
» les plus tendres et les plus chers dépôts de sou 
x) amour et de son cœur , qu'il lui fût possible • 
» de lui confier. » 

Le maréchal, après avoir reçu du roi et de la 
reine, les marques les plus flatteuses d'estime et 
de confiance, en prit congé, le 7 de juin ; ayant 
rempli l'objet de son ambassade , et emportant 
l'assurance positive, que l'Espagne n'avait en-, 
t'amé aucune négociation particulière avec les 
cours de Vienne et de Londres. 

Le maréchal dé Noailles soutint , dans cette 
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ambassade difBcile, sa réputation. « II nVst pn» 
D donné à TenteDdement humain, a-t-on dit de 
7i lui (i), de porter plus loin TespNt de détaitT 
7i La nature, en Informant, avait fait uii effort. 
» Il possédait toutes les sciences qui entrent dans- 
» la composition du gouyernement politique , 
9 civil et militaire- mais l'assortiment de cçs qua* 
» lités ne passait point le cabinet. Son ame ti- 
j> mide, incertaine et chancelante dans un jour 
3> d'action, ôtait à i^n esprit les facultés d'agir. 
» Génie vaste, et étendu, c'était le plus grand 
» homme de l'Europe pour le codlseil (s). » 

Le maréchal de Noailles fut, eh effet, général, 

tacticien, financier j négociateur, agriculteur, 

. économiste, compositeui^n musique , etc. Il sut 

tout, dirigea tout; et pourtant il eut rarement de 

(i) Mém. de Pompadour , t. L 

(a) Le maréchal Adrien de Noaille», avait épousé rhéri- 
tîère de madame de Maîntenoa , dont il fut le fayori ; ce qui 
le conduisit à avoir une part dans la confiance de Louis xiv, 
les denfières années de la vie de ce monarque. 

II conseilla au duc d*0rléans , régent , la polysinodie , ou 
la multiplicité des conseils , et fut président du conseil des 
finances. Ajant travaillé à 6ter la régence à ce prince ^ il 
fut exilé. 

£n 1 7 43 , il Commandait l'armée française en Allemagne, 
et avait réduit à Dëttingen, le roi Georges ii et l'armée an- 
glaise à capituler , lorsque les Français furent battus, par 
Tardeur indiscrète du duc de Gramont. 

La même année « le maréchal de Noailles , par le crédit de 
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grands succès. L'abondance- de détails ndisait 
cTiez lui aux vues d'ensemble ,. et il avait peu t- 
élre plusd'èsprît etd'imaginatioaqaed'assiet^ 
et de jugemen{. 

Ce seigneur avait remis au roi , par zèle pour 1747. 
le bien public, un long mémoire, en date du marquis d*Ar- 
i5 de septembre 1746, dans lequel il rappelait caM^tère ,^ a 
les fautes du cabinet français depuis la mort de P«>^''j^^'^- 
l'empereur Charles vn, à l'égard des cours de 
Vienne, de Turin et de Madrid, et en particu- 
lier à l'égard de l'Angleterre , avec laquelle on 
aurait pu entamer une heureuse négociation. 
M. de Noailles représentait au roi « combien , . 
»' d^une-part , les affaire^ étrangères exigent de * 

>) connaissance^ et de travail ; et de Fautre, corn- 
^» bien le ministre qui les dirigeait présentement ^ 
» s^en était formé une fausse idée , en disant quil 

• r • . 

madame de Chàteauroux et du duc de Richelieu ^ fut nommé 
ministre d'état. ^ 

£n 1744? ^pi^^s 1& disgrâce de M. Amelot , il gouvernait 
avec le pouvoir d^n premier ministre^ Dans le cours' dç la . 
maladie du roi à Metz , il chassa de l'Alsace le prince de 
Lorraine , et le força de repasser le Rhin. H négocia infruc- 
tueusement la paix avec le marquis de Choiseul-Stainville , 
envoyé du grand- duc de Toscane, époux de l'impéra- 
trice Marie-Thérèse. £n 1 74$ , il suivit le roi à l'armée de 
Flandres/Envoyé en Espagne , ainsi qu'on vient 4e le dire , 
en qualité d'ambassadeur extraordinaire , il fut ministre 
d^état jusqu'à sa mort, arrivée le 24 de juin 1766, à l'âge 
de 88 ans. ' 
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» n avait rien àfaire^ et, en effet, ne faisant rwrt; 
» laissant manquer d'instructions et d'informa- 
» tions ceux qu'on employait dans les cours',) 
» décidant de tout avec une légèreté singulière ^ 
D aussi indiscret en propos que faible en raison- 
x> nemens, excitant enfin un mécontentement 
» général au-dedans et au-dehors. » 

Ce mémoire , si aigre , si défavorable , et qui 
même* sortait de la stricte vérité à l'égard du 
marquis d'Argenson , acheva d'ébranler la con* 
fiance que Louis xv avait eue jusqu'alors dans 
ce ministre. Des intrigues de cour, et, en par- 
ticulier l'affaire de Seltz ,. avaient altéré encore 
le crédit de M. d'Argenson; en sorte qu'au mo- 
ment oùil croyaitêtre arrivé au comble du crédit 
par la réussite du mariage du dauphin avec la 
fille duroîde Pologne, électeur de Saxe, qui lui 
avait témoigné son estime de différentes ma- 
nières (i), le roi se décida à le renvoyer. Il 
convient d'ajouter qu'il ne plaisait ni à madame 
de Pompadour , ni à plusieurs ministres étran- 
gers , ni aux autres ipinistres du cabinet. 



(i) Le roi de Pologne avait écrit une lettre de vifs rem,er- 

cimens à M. d'Argenson , et lui offrit i*ordre de l'aigle noir , 

* 

que ce ministre refusa , n'approuvant pas que les ministres 
portassent d'autres ordres que ceux du roi. Le roi de f^o- 
logne lui fit un présent de porcelaine de Saxe ^ de la valeur 
de vingt mille é eus. 



o 
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Le marquis d'Ârgensan attribuait sa disgrâce^ 
et te peik de faveur dont il jouissait à la! cour , au 
défaut qu'il avait de n'être point courtisan. Il 
était trop franc , et ne savaitpas niême dissimuler 
avec le roi. Ce ministre se peint ainsi lui-même 
dans ses mémoires mabuscrits : « J'aime le genre 
y> humain, je voudrais son bonheur; et peut-étrei 
» me trouveraisrje phis touché du bonheur gé- 
» néral que du particulier, de celui de ma pa- 
» trie que de celui de mes amis. • • • Des amis ! 
» où en trouve- t-on de dignes de ce nom ! — 

» Je nen ai quun — Je me crois de l'in- 

» teiligence pour remédier aux différens dé- 
» sordres qui m'environnent , et pour y substi- 
» tuer de l'ordre. Les tableaux, les images du, 
)) bonheur public me paraissent grandes , et me 
» touchent. Je voudrai^ y ajouter , et me re- 
}» paître -du spectacle ainiable des campagnes 
7i heureuses et des villes policées ; etc. x> 

M. d'Argenson était porté vers la prospérité de 
rétat et le perfectionnement des sociétés. Mais 
la politique philosophique qui l'animait , le 
portait trop souvent à négliger les moyen» de 
plaire , à brusquer ceux qu'il n'estimait pas , 
à dénigrer ses adversaires, et à ne céder jamais 
' qu'à regret^ Il était brouillé avec sa femme, avec 
son fils , le mpquis de Paulmy , avec M. de 
lUaillebois, son gendre, avec son frère le comte 
d'Argenson , avec tous les courtisans , et tous 
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les ministres. Chez lui , le caractèrQ-ne secon- 
dait pas lesprit, et il oublia de se rendre in- 
fluent par les procèdes et les manières ; en sorte 
que ce ministre était regardé plutôt comme un 
honnête homme que comme un négociateur dé* 
lié; et ses ennemis allant plus loin, le taxaient 
de malhabile!^, d^indiscrétiou , et de ne pas 
savoir se taira à propos. 

Le ministère de M. d'Ai^genson n'offre point 
de traités importans , mais plutôt des négocia- 

/tions dont le résultat eût pu amener la paix 
générale, qui était sa grande pensée/ Ses prin- 
cipales négociations sont : i^. celle avec la cour 
de Dresde, pour engager le roi^^Lecteur à accep- 
ter la couronne impériale, et à se porter pour 
médiateur de la paix ; 

a^. Celle ay«c la <;our de Turin, pour la dé- 
tacher de la ^aaison d'Autriche , et préparer la 
confédération iiaJique; 

3°. Celle a^vtec la cour de M^adrid , pour lui 
faire goûter les jxrélixninaiires conclus en 1 74^ 
' avec le roi de Sardaigne ; 

4^. Celles pour 1» neutralité de r£mpîre ; et 
avec Madrid 9 Turin et Dresde» pouf le mariage 
dudauphia» 

Les vues dqminantes de la politique de 
M. d'Argeoson, se dirigèrent sur l'Autriche et 
l'Angleterre» Par rapport à celle ci», il pensait 
qu'elle méditait systématiquement la conquête 
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«tes colonies de la France et la ruine de soii 
commerce, afin de pouvoir ensuite l'attaquer 
avec supériorité sur le continent, en y foivnant 
contre elle, des grandes alliances fomentées par 
l'exagération de sa puissance ; et en r^andant 
lopinion que 1^ Grande-Bretagne étant la pro- 
tectrice de l'équilibre européen , elle ne saurait 
être trop riche , ni trop puissante sur les mérâ. 
M. d'Ârgenson voulait combattre PAngleterre 
par Topinion , la rendre odieufc« par Vexcès de 
sa fortune, et en prouvant que l'Europe, loin 
d'être intéressée à développer son coi^amerce , 
l'était bien plutôt à lui donner des entraves. 

Un autre objet essentiel de la politique de la 
France devait être , suivant M. d'Arglenson , 
l'abaissement de l'Autridbe, qu'il fallait opérer , 
suivant lui , non pas par des agrandissemens , 
* mais en favorisant les puissances qui aspiraient 
à enlèvera la cour deV îenne, quelques-unes de ses 
possessions ; et tels étaient le roi de Prusse pour 
l'Allemagne , et celui de Sardaigne pour l'Ita^ 
lie. Ce ministre pensait qu'il fallait faive la for- 
tune de ces deux maisons , et les trc^iter cons* 
tammenten alliés, jusqu'à ce qu'elles fussent au 
niveau de la maison d'Autriche dépouillée en 
Allemagne , de la Bohême et de la Moravie , et 
en Italie , de la Lombardie et de la Toscane. 

M. d'Argenson pensait que l'union des trois 
couronnes dé France , d'Espagne et de Naples , 
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devait être fondée sur la justice et sur la re- 
cherche du bonheur général en Europe, et noa 
sur 4e nouvelles acquisitions , la tyrannie et 
' 1 agression. 

Par rapport au commerce, M. d*Argenson, 
porté pour une grande liberté , était d'avis 
qu'on facilitât ses débouchés , au lieu de les 

restreindre. 

« 

En résumé , ce ministre voulait abaisser les 
grandes puissances , et agrandir les petites : ne 
point augmenter les domaines de la maison 
de France, qu'il regardait comme étant déjà 
assez étendus; mais se contenter de les amé- 
liorer. 
X7^7. ^® mode de travail dans le département des 

JJ^îJj^^^* ^ affaires étrangères, est si important, que This- 
d'Argen. toirc doît rappeler , pour l'instruction diplo- 
matique et les succès des aspirans, la méthode 
adoptée par les ministres appliqués et actifs. 

M. d'Ârgenson , pendant tout le temps de son 
ministère , se piqua d'une grande assiduité au 
travail. Levé à cinq heures j il commençait sa 
correspondance ; et à neuf, il renvoyait à ses 
quatre chefs de bureau , tout le travail dujour 
préparé et arrêté (i). 

(i) Ces chefs étaient MM. Du Theil et Le Dran, pour 
la partie politique ; Bernage , pour les finances du dépar- 
tement ; et Drouin , pour les affaires du dedans qui étaieat 
alors attribuées au ministère des affaires étrangères. 



trava 

M. 

son. 



Ce tninistre avait habitué ses employés à 
faire des extraits de foutes les dépêches et 
offices 5 ce qui lui servait à rapporter sommai** 
rement au conseil, les affaires qui méritaient 
le moin^ de discussion 4 Quant aux réponses 
à faire , ce ministre en écrivait l'esprit eil 
marge ; et avec ses apostilles , on composait 
les dépêches pour les ministres au dehors. 

Indépendamment de ce travail des bureaux^ 
le ministre écrivait les lettres les plus essen- 
tielles ou les plus délicates. Il rédigeait encore 
des mémoires et des récapitulations poui: le roi j- 
des projets , des- plans , des agenda pour sa 
propre conduite, pour ses avis au conseil , e& 
plus particulièrement pour le travail avec le 
roi , qui avait lieu le lundi au soir ; àitisi que 
pour ce qu'il avait à demander ou à répondre 
aux ministres étrangers, auxquels il donnait au-^ 
dience, le mai^di. 

Le ministre disposait encore 6e qu'il fallait 
communiquer ou taire dans les conseils d'état ,^ 
qui se tenaient les dimanches et mercredis; Ce 
plan de travail annonce que M. d'Argensoil 
était laborieux ; et c'est à torl^que le maréchal 
de Noailles disait au roi^ dans» le mémoire cité ; 
que ce ministre ne travaillatt pas. Il ne tra- 
vaillait que trop ; ce qui le portait à négliger 
la société des personnes- de la- cour et-4«a 
membres du corps diplomatique qui auraient 

T. a5 
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pu le servir auprès du souverain ; et il n'est 
nul doute que sa vie retirée el Paust^éritë de 
9a conduite le rendirent peu agréable à beau- 
coup de per6onnei3 en créidit. , 
«747. Le roi ndmma, au mois de lanvier 1747, au 

IVomiDation ^ rr ^ ^ il 

de M. de Puy. département des affaires étrangères , Brulart de 
lùstère. * Silleri , marquis de Puysieux. 11 avait' été ambas* 
sadeur k Naples , en 1 705, auprès du roi, don Car- 
los , et en était revenu en 1 739» Nommé au mois 
df septembre 1746 , pour assister aux conféren- 
' ces de Breda, pour la paix entre la France, l'An- 
gleterre et la Hollande ; c'est de cette fonction 
qu'il fut tiré, pour jentrer au ministère. On le ju- 
geait propre, par la connaissance qu'il avait de 
l'état des négociations , à donner le mouyement 
aux affaires du cabiuçt. 

; Il paraît que ce furent madame de Pompadour 
\ eX le maréchal de Noailles, qui portèrent M. de 
Puysieux au ministère. Ce dernier lui remit le 
mémoire suivant, comme le résumé des principes 
qui devaient le diriger dans sou administration, 
et X^a paix. à de certaines conditions (i), disait 
» le maréchal , est l'objet de la guerre comme 
^ elle en est le terme ; mais pour j parvenir avec 
9 sûreté et avec avantage , il est nécessaire de 
» concerter les opérations militaires avec les 
». mesures politiques; 
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* » tin j^ystème politique qui n'est point ap- 
» ptiyé parles opérations militaires, est comme 
» un corps privé de Tusage des nerfs ; et des 
» opérations militaires qui ne tendent point à 
» l'appui du système politique, ressemblent à 
» des convulsions qui affaiblissent le corps, et 
jrqui en dérangent toute l'économie. 

» Il est de principe que, lorsqu''on agit b'ans 
9 plan et sans dessein, les plus grands succès 
T sont presque sans effet, les moindres revers 
9> sont suivis des plus funeste.^ conséquences; 
n et que, tôt ou tard, on succombe sous le poids 
» des événemens» 

y> Le défaut de plan ■. dans la conduite des af» 
» faires, est comme l'anarchie dans le goùVer- 
D nement. Il faut, dans Tun et dans l'autre, un 
9 point de réunion , un centre où tout abou« 
tisse. 

» Pour se déterminer sur un plan , il est dés 
» règles et dfes maximes générales. Il faut i®. avoir 
» un objet, et agir relativement à cet objet... 

7?. » Tâcher de conserver ses alliés, et d'eu 
h augmenter le nombre* » 

3**. » Détacher, au contraire, ceux de ses en- 
» nemis par des négociations particulières. 

4*** * Faire . diversip.n à ku^r^ Ibrces^ autant 
» qu'il sera possible» ... 

» C'est à ces différens points qu'il fautrap-^ 
» porter toutes les mesurée qu'on doit prendre ; 
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lellre chiffrée et roulée dans une coque de noix, 
laquelle venait de l'envoyé de France à Gènes^ 
Il annonçait des vêpres siciliennes contre les 
Autrichiens, qui se tenaient. très tranquilles dans 
cette vill^^ et /en maltraitaient le peuple plus 
que jamais. Le sieur Guymond demandait l'ap- 
pui de la France pour cette opération : le minis- 
tre répondit en deux lignes , « Que chacun sa-- 
» voit ce quil avait à faire , et que la France 
» n abandonnerait jamais les Génois. » 

Le marquis Pâllavicini, de son côté, plaidait 
la cause de sa patrie avec cette éloquence que 
donne Je ir^alh^ur. La couj de Versailles ne tarda 
pas à envpyer aux Génois, des sscours en 
hommes et en argent. Le sieur Guymond mon- 
tra dans cette occasion difficile , beaucoup de 
courage et. d'adresse , ne cédant point aux me- 
naces des Autrichiens; et par son .crédit parmi 
le peuple 4 il engagea les Génois à ne point trai?- 
ter avec eux. S'ils eussent plié sous le joug» 
l'Italie était perdue pour la maison de Bourbon. 
1747- La cour de Versailles était mécontente de ce 

Négociation» .,„,,,.' . ^ . . . 

et rDpture quc Ics Hoilandais avaient joint un corps de 

avec les Pro- , " « it ' i • ' t » . • ■ 

S'UnU4. leurs troupes» a I. armée combmee a Autriche 
et d'Angleterre , pour agir en Allemagne contre 
l'empereur Charles vu ; etque ce corpsde troupes 
eût même concouru , depuis la bataille de 
Dettingen , à ruiner les lignes, et les retranche-- 
mens de Gemersbeim en Alsace. Cette conduite 
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avait dëterrniiië Louis xv à rappeler de la Haye , 
son ambassadeur le marquis de Fenelon ^ et il 
avait pris congé de leurs hautes*puissancesyje 
a3 d'avril i744> P^"^ ^^ discours véhément,- 
principalement dirigé contre tes cours df ]L.on- 
dres et de Vienne, dai^s lequel il déclarait, 
a que le roi^ son mqitrey se voyait forcé datta^ 
j> quer la reine de Hofigrie dffJis l^s P^ijrsrBas 
» autrichiens. j> 

M. de Fenelon se rendit incontinent à Farmée 
française en Flandre (i),et il eut pour successeur, 
en qualité de ministre plénipotentiaire, Tabbé 
de la Ville, lequel , après avoir été précepteur de 
sesenfans, était devenu son secrétaire d'arabasr 
sade. L'esprit insipuant de l'abbé de laVillte se 
rendit bientôt raaiir^ de celui de M. de Fenelon , 
qui avait des talens médiocres. 

Cependant les états, inquiets du départ de 
M. de Feneloi) , non moins que de l'attaque pro-' 
jetée des Pays-Bas autricbiiens, , et craignant avec 
fondement d'être entraînés dans la guerre, 
crurent devoir tenter auprès de la cour de -Ver- 
sailles , les yoies contiliatoires. Ils adressèrent 
donc à Louis xv , le 4 de in ai 1 74^ 9 le comte de 
Wassenaè'r de Twickel, en qualité d'envoyé exr 

( i) M. de Fenelon^fut blessé à mort , d*un coup de canon 
à la jambe , à la bataille de Raucoiix , et mourut à' ein« 
quante-buît ans , le 1 1 de novembre 1746. 



36o VP PERIODE. 

traordinaire. Ce Iministre .obtint audience du 
roi, à Cisoing ptè» de Lille en Flandre, au ma- 
tnent où ce^prince se disposait à entrer en cam- 
pagne. '.- . . 

M. de Was^enaër exposa que ses maîtres dési- 
raient que la Fratice ne portât point ses armes 
dans les Pays-Bas autrichiens, qui étaient consi- 
dérés tx)mme barrière de leur république; et ils 
témoignaient au roi un vif désirée contribuer, 
par leurs bons offices, au rétablissement delà 
pai& générale , si sa majesté voulait bien leur 
faire connaiti^ à quelles conditions elle pourrait 
se faire< Louis xv fit répondre, par le maréchal 
de Noaiiles et le ministre de la guerre, comte 
d'Argenson, qu'il ne lui convenait pas de faire 
le premier, des propositions de paix; et le i8 
de mai, il fit avancer son armée sur Menin, 
pour en faire le siège, pendant qu'une autre 
arméç d'observation, commandée par lé comte 
Maurice de Saxe, se mettait en mouvement. 

Dans une conférence qui eut lieu au Quesnoi ^ 
le 2j de mai, entre le maréchal 4© Noailles, le 
'Çomte d'Argenson et M. de Wassenaèr, celui-ci 
insistant toujours pour que le roi n'attaquât pas 
la ville de Menin qui était du nombre des 
places de la barrière confiées aux états , il lui 
fut ^répondu que le roi ne considérait ces pla- 
ces que comme des possessions de la reine de 
Hongrie; qu'on ne pouvait pas avec justice 
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et raison , detdânder que S. M. s'abstînt d'atta- 
quer ses ennemis sur des points d'où ils se dis- 
posaient eux-mêmes à l'attaquer; et qu'elle 
était d'autant plus fondée dans l'attaque des 
Pays-Bas^ quelle ne s'y était portée qu'après 
avoir fait aux Hollandais, des avances pour as-^ 
surer , par une convention , la neutralité de ces 
pays. 

Le comte de Wassenaër n'ayant pu obtenir 
des ministres^ du roi , une réponse plus favo- 
rable , était retourné près des états-généraux , 
pour recevoir des instructions spéciales sur les 
itooyens d'ouvrir une négociation 'de paix , et il 
revint, le 21 de juillet , trouver le roi à Arras. 

Comme les états -généraux avaient vu avec 
peine que leurs représentations n'avaient pas 
détourné ce monarque d'attaquer les villes de 
Menin , d'Ipres et de Furnes , quoique défen- 
due^ comme places de la barrière, par des troupes 
faoUandaise's , la nouvelle lettre de créance dont 
le* comte de Wassenaër était chargé , portait ; 
« Qu'ils avaient cru devoir le renvoyer auprès 
»de S. M,, pour, après avoir expliqué leurs 
» idées sur les moyens de finir la guerre , prendre 
» congé de sa majesté. )» 

M, de Wassenaër , en communiquant cette 
lettre, le âA de juillet , au maréebai de Noailles 
et au ministre de la guerre, comte d'Argenson, 
leur remit au^i de la part des états -géné< 
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raux , un mémoire iptitulë ; Plan pour le réta'^ 
bUssement du repos. 
cifi^""^*^' D'après ce plan, dans lequel les ëtats-gene- 
mi. par le.raux dictaient la loi au roi et à ses alliés, de la 
Wassenaër. manière la plus absolue; non -seulement la 
France devait renoncer à ses conquêtes , mais 
elle devait renouveler en faveur d^ la reine de 
Hongrie, la garantie de la pragmatique sanc- 
tion , et la défendre contra quoscufnquej dans la 
jouissance de la succession de son père. L'em-? 
pereur Charles vu, de son côté, devait renoncer, 
sans aucune réserve ni restriction , à toutes &e& 
prétentions sur la successio» du feu empereur 
Charles vi. 

Le maréchal de Noailles et le comte d'Ar- 
genson trouvèrent ces propositions tellement 
hors de toute convenance , qu'ils refusèrent de 
se charger d'en rendre compte au roi , ^e sorte 
que le comte de Wassenaè'r se contenta de pré^ 
senter le lendemain « a3 deJuUle.t, la lettre des 
états-généraux , et de prendre son audience de 
congé. 

Il s'éleva , vers le même temps , une difficulté 
avec les états-généraux , au sujet des gar^iisoiis 
hollandaises des villes de Tournay et de Dun- 
dermunde que le roi avait^prises sur la reiAe.de 
Hongrie. D'après la capitulation , elles ne pou- 
vaient pas servir contre la France et se^ alliés , 
jusqu'au i" de janvier 1747» Cependant ces mê- 
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mes troupesfdisaient partie d'un oorpsde six millfg 
boTDmes, que les états-généraux destinaient pour 
le roi d'Angleterre , contre le Els du prétendant , 
le prince Edouard , allié du roi, et alors en Ecosse, 

Le ministre de France, à la Haye , démontra 
dans un premier mémoire, que cette disposition 
des garnisons de Tournay et de Dundermunde , 
était contraire à leur capitulation. Les états-géné« 
raux-répondaient que l!envoi de ces deux.gar-?» 
nisons en Angleterre, n'y était point contraire, 
puisqu'elles resteraient toujours au service des 
états-généraux, et que les capitulatioos seraient 
exactement observées* 

' L'abbé de la Ville , par up second mémoire ^ 
insista plus fortement. « Nulle interprétation » 
n disait-il, ne pemt ^Uérer le sens des deux ca-r 
» pitutations* Il n'est pas permis, pendant dix-r 
3» huit mois, aux garnisons ^e Tournai et de 
» Dundermunde, de faire aucune fonction mi^- 
A litaire en aucun lie^ de la terre. 

u Si vos hautes puissances se proposent le con- 
p traire, leur résolution sera injuste , et devijen? 
p dra d'une conséquence funeste dans l'avenir, 
». Vous donnerez, hauts et puissans seigneurs,, 
p l'exemplederinfractionla plus éclatante; vo\i$ 
» aurez violé les droite sacrés qui mettent un 
» frein aux horreurs de 1? guerre j vous aure? 
p brisé ces liens qui laisseitt encore aux hommes 
D. quelque ombre des douceurs de là paix ^u^mi- 
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>> lieu même des hostilités les plus cruelles; 
ji vous ôterez aux vainqueurs l'heureuse liberté 
» de renvoyer les vaincus sur leur parole. En 
^» effet, qui voudra laisser sortir une garnison 
? » sous le serment de ne point porler les armes, 
» si ces sermens peuvent être violés , même sans 
9 prétexte ? 

» C'est la séduction des ennemis du roi ou 
» plutôt des vôtres, qui cherchent, H. et P. 
» seigneurs , à vous faire violer en leur faveur , 
» le droit des gens, au mépris de ce que les na- 
» tiops doivent respecter. Jaloux de la situation 
» avantageuse de votre commerce , ils vous en- 
» traînent au-delà du droit à^ auxiliaire que Vous 
» avez déjà trop étendu. Ils voudraient rendre 
» irréconciliables ceux que nous venions de re* 
» garder comme capables de réconcilier l'Eu- 
» rope. Ils s'irritent de l'estime et des ménage-* 
» mens que le roi vous a accordés dans les temps 
j> les plus difficiles. Ils ferment tous les chemins 
» à la paix que tant de nations désirent , et 
» qu'elles ont même attendue de la prudence de 
» vos hautes puissances , etc. » 

Les Hollandais cédèrent à ces justes repré- 
sentations, et envoyèrent d'autres troupes en 
Angleterre , retetoiant chez eux lès garnisons de 
Tournai et de Dundermunde. 
MîRsîon le- Cependant, sans se déconcerter par le mau- 
r«i tarr/y. *^ vais succès dcs dcux missions confiées , Tan- 
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née dernière , au co;nte de Wassenaër , le grand 
pensionnaire van Lerein avait adressé , vers 
la fin de novembre 1746/ au marquis d'Ar- 
genson, alors ministre des affaires étrangères , 
le colonel Larrey, qui était muni d'une simple 
lettre qui devait lui servir de lettre de créance. 
Le colonel, présenté au ministre par l'ambassa- 
deur d'Hollande , lui glissa , en se retirant , la 
lettre' du grand pensionnaire , sans que l'am- 
bassadeur s'en aperçût. 

M. d'Argenson avait envoyé aussitôt cette lettre 
au roi j qui lui avait répondu par un billet de sa 
main ainsi conçu : « ^approuve fort que vous 
» m'écriviez, plutôt que de venir me trouver 
9 dans des circonstances comme celles-ci. Cet 
» envoi mystérieux prouve* la crainte des Hol- 
» landais. Ecoutons - les ; mais surtout ne 
-» répondons rien , que quand nous aurons 
» bien pesé nos réponses. Ce 2 décembre 1 745 , 
}» au soir. Signé Louis. » 

Le colonel Larrey , quoique doué de peu de 
talent , eût été très propre , comme ami intime 
du grand pensionnaire , à transmettre et à re- 
cevoir des propositions conciliatoires ; mais 
M. d'Argenson lui avoua (j^ue la difficulté était si 
grande au sujet de l'abandon, par la France dû 
prince Edouard y qu'elle ne pouyait s'y prê- 
ter sans trahir son honneur ; que l'expédition 
tentée par ce prince , était un orage qu'il fal-. 
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lait laisser passer , et qui n'irait peut-être pa» 
à deux mois. Le colonel Larrey avait donc pris 
congé de M. d'Argenson. 

La cour de Versailles, toujours plus mécon- 
tente des états généraux, avait ordonné, le 3i 
de décembre i'745, la révocation du traité de 
commerce de l^Sg. 
Î746. Après le retour de cet officier à la Haye , les. 

Nouvel cii- *, . •' ' 

roî de M. de ProvincesUniesrésolurent, eu 1746, d'envoyer à 
France* Louis XV uuc ambassade solennelle et politique. 
Elle fut confiée à M. de Wassenaêr, qui était déjà 
venu proposer la paix entre la France , l'Angle- 
terre et leurs alliés. Ses maîtres voulaient , en 
quelque sorte , jouer le rôle de médiateurs. 

Le comte de Wassenaêr était homme d'esprit; 
avait des connaissances en plus d'un genre "^ 
était nourri des bons ouvrages français , et s'é- 
nonçait avec assez d'éloquence, quoiqti 'il parlât 
trop pour uttnégôciateur.-S^étant répandu beau* 
coup dànë le monde , chacun se piqtia de lui par* 
1er de la paix ^ et de négocier , pour ainsi dire, 
avec lui. Il se m6(Jua de la nation française , et 
mandait à ses maiti^es « que lés Français étaient 
» bien plus gmhds politiques qu'on ne- le pensait 
» en Europe , et quîl rif avait à Paris , ni darhè , 
» ni évêquej nichât^ qui ne lui parlât politique, » 
De son côté , M. de Wassenaêr n'était pas 
moins causent que la nation qu'il raillait. Il 
disait partout qu'il apportait la paix , et une 
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|>aiz telle que le roi ne la ferait pas meilleure, 
8'il était k Amsterdain. Dans les cerjcles de Paris 
il cherchait , par des confidences familières, à 
flatter la nation , et à s'y rendre agréable. On 
luiayaitdit^ à la 'Haye, que le gouvernement 
français était tel que la cour et la ville in- 
fluaient sur les affaires , et que le ministère 
avait peu de crédit. Pour décider le cabinet , 
M. de Wassenacr croyait donc devoir traiter la 
France en république , où l'ori s'attache à 
capter les suffrages de la multitude. 

Ce négociateur et» le ministre hésitèrent 
long- temps sur les premières ouvertures de 
paix; chacun voulant amener l'autre, à s'expli- 
quer sur ce qu'il désirait; et , comme des deux 
côtés , il se trouvait des alliés difficiles et soup- 
çonneux , personne ne voulait énoncer sa pen- 
sée^, à moins d'être assuré que ses ouvertures 
seraient acceptées; mais l'acceptation par les 
alliés des propositions convenues , ne pou- 
vait avoir lieu aussi facilement , parce qulls 
n'avaient rien d'arrêté sur leur ultimatum , ou 
sur la situation à laquelle ils tendaient ; chacun 
d'eux s'étant jeté dans la guerre avec un espoir 
vague, quoique très élevé, d'avantages soit en 
conquêtes, soit en indemnités pour l'injuste 
agression ainsi que pour les frais de la guerre. 

Dans la première conférence , M. d' Argens on 
avaitdità M. de Wassenaër,.quele8 affaires avan^^ 
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Géraient bien , s'il voulait lui avouer «e s'il était 
» seulement ambassadeur de la république de 
» Hollande ^ ou de celle-ci et de l'Angleterre , 
» et même encore de la cour de Vienne* » M. de 
Wassenaër tournant autour de la question , as- 
sura cependant que la république ne faisait la 
présente démarche que par sa seule volonté, et 
d'après ses propres lumières. Dans le fait, il 
agissait secrètement au nom de l'Angleterre, 
mais non en celui de la reine de Hongrie qui, 
réintégrée dans la presque totalité des états de 
son père, à l'exception de la Silésie et des Pays* 
Bas, laissait aux puissances maritimes le soin 
de lui faire restituer ces deux provinces. 

Toutefois il était résulté des conférences du 
ministre et de l'ambassadeur , des vues sur la 
paix générale, assez fixes pour que ce der« 
nier se trouvât bientôt court d'instructions} 
et ne pouvant suffire à tout ce qu'il fallait déci* 
der, il annonça qu'il avait demandé un second 
ministre , et que ce serait un homme consi-» 
dérable. En effet , les états-généraux lui donr 
nèrent pour adjoint , M. Gélis , gtefÊer de 
l'état , et ministre de la généralité. C'était un 
homme très-versé dans le droit public ^et dans 
la science diplomatique. Lui -et son collègue 
ayant suivi le roi, à Bruxelles, dans la campagne 
de 1746, les négociations s'y continuèrent , 
quoique faiblement. Il leur fut présenté pas 
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le ministre dies affaires étrangères, un projet, 
auquel ils répondirent par un contre-ptojety dans 
lequel ils offraient la Toscane ^ mais avec beau- 
coup de restrictions, pour l'établissement de 
l'infatit don Philippe* Peu après, les deut ara'-' 
bassadeurs changèrent même cette proposition ^ 
et û'oÉfriretit plus que le Parmesan. Il fut' en- 
core souvent question dans l'es conférences , de 
l'aiiatidon desStirart par la France* Enfin, 
les résultats principaux de cette négociation , 
furent : 

i*^. Que le roi consentait à garantir là bar- 
rière des Pays-Bas aux Hollandais, et s'énga^' 
geait à ne jamais l'attaquer; exigeant , par une 
juste réciprocité , que les Hollandais garantis- 
sent la frontière dé France, été toute attaque 
contre les possesseurs* dé cette barrière : mais 
les Hollandais' ne voultfrèritf promettre que des 
bons offices , et de né ^oîtit assister ceux qui 
seranent les agresseur^ dû àdté dé cette fron- 
tière dé la PrancCé 

sfii Le roi se prêtait à feutrer dans les en- 
gagém>ns des trartés dé iyiJ et 17 17, au sujet 
de la m^sd^n- Stuart ; mais lés TÏôtlandkis stipb-' 
lantpoui* hi Anglais , désiraient que cet enga-* 
gemefit a étendit kXCfûS léà' déscëiidaiis du pré^ 
tenda«Ft, à pérj^tùité. 

3*. Le rtn dfeihîaltidâit Itf restitution cfu éap- 
fthetoti; nteis les Hollandais répondaient que 
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cela dépendait du consentement' donné aus 
autres articles. 
, 4^> Les Hollandais sollit^itaient^our la nation 
anglaise , l'exécution du traité du Pardo^ la libre 
navigation en Amérique^ le traité de Vj^fi^iento^ 
et le vaisseau de permission pour les années de 
non jouissance :* la France répoudïiit quelle ne 
pouvait accorder cas qhpses, de jSOAtfib^f* et sans 
en avoir conféré préliminairementiav^o la cour 
de Madrid. 

5^. La reconnoissance du grand-duc, comme 
empereur, par. les couronnes de ^Eranoe, d'Es- 
pagne et des Deux-Siciles , était accordée.] 

6^. Les HoUandais.offraientde pou veau, pour 
rétablissement de> rinçant don Philippe , le 
grand -duché de Toscane; et la reine de Hon- 
grie eût cédé au grand -duc, son époux, le 
royaume de Bobém|e a<2 ^itqm,. en dédomma- 
gement de la Toscape, etc* 

La négociation , malgré quelques divergences 
d^opinions, semblait promettre d'arriver à un 
heureux dénoùment « lorsque le roi, entraîné 
par Tattrait de la gloire des armes, se détermina 
à partir pour Farmée de Flandre, destinée à agir 
conrtre les Provinces-Unies. On sent que dès-lors 
les négociations se ralentirent. M. d'Argenson, 
pour les ranimer, avait proposé au roi , déjà 
arrivé à Anvers , d'envoyer quelqu'un de qua- 
lifié a la Haye, qui y paraîtrait sans caraclère, et 
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qui aurait pooi riant des lettres de créance ca 
poche. On voulait , par une avance aussi af- 
fectueuse, gagner le cœur des Hollandais. Ce 
fut au marquis de Puysieux, qui était de re- 
tour de l'ambassade de Naples y que fut confiée 
cette commission. 

Le roi étant revenu à Versailles, vers le com- 
mencement de juin 1746 , pour les couches de 
la» dauphine ; les deux ministres hollandais , 
MM. de Wassenaër et Gilis, qui avaient suivi 
en Flandre, Iç. ministre des affaires étrangères , 

revinrent dès-lors à Versailles, et conférèrent 

« 

soïivent avec lui. 

Cependant , cQmme chaque proposition pas- 
sait à la Haye et. de- là à Lpndres, et que les 
vents contraires de l'autoiime , retardaient sou* 
vent de quinze jqurs , les réponses; les pléhi- 
pdtentiairçs holUpdais proposèrent d'admettre 
un ministre d^Angleterre aux conférences, les^ 
quelles se tiendraient dans nn lieu neutre ; Breda 
fui choisi par le.rpi. ^ 

M- de Puysieux, destiné à l!ambassade. de conférences 
Ipi Haye, où il avait déjà paru, et qui se trou- . 
.vaitdéjà a^mi^ dans le secret de la négociation, 
fut ^ésigoé.cpmrae plénipotentiaire. de France, . 
en cette ville. : , - ; 

.. Les ministres, hollandais firçïit part à la cour 
de Versailles, de la nooHnatipn du comte de 
^andwick, pour assister aux conférences, en qua- 
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Uté de plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. 

L'ouvertures'en fit par la protestation inatten- 
due que fit le comte de Sandwick de n*entamer 
aucune affaire, avant que Ton n*eût admis au 
congrès, des ministres autrichiens et piémontais, 
«que l'Angleterre, disait-il, y avait déjà invités. » 

Le ministre anglais assurait que cette inten- 
tion de sa cour t^vait été annoncée au grand 
pensionnaire van Harem, lequel était mort de- 
puis peu, subitement. Quoique le diredu comte 
de Sandwick pût être vrai, cette intention n'avait 
point été communiquée préliminairement par 
lui au cabinet français; etil auraitdû, sansdoute, 
le faire, avant de laisser avancer les choses jus- 
qu'au jour de la première conférence : il- voyait 
bien que les ministres piémontais et autrichiens 
n'étaient pas arrivés, ni même choisis; ou que 
du moins leur nomination n'était connue de 
personne ; ce qui devait amener des retards. 

Il résulta de cette prétention anglaise , une 
question politique vivement débattue, touchant 
Tadmission ou la non admission des ministres 
autrichiens et piémontais. Les ennemis de la 
France lui reprochaient de vouloir négocier la 
paix , sans admettre au congrès , les principales 
parties intéressées, telles que la reine dfe Hon- 
grie et le roi de Sardaîgne ; mais la cour de 
Versailles répondait qu'il y avait loin de simples 
éonférendes préliminaires , à un congrès. 
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La contestation , au sujet de Tentrée au 
congrès , des ministres autrichiens et piëxnon* 
tais, n'était pas encore terminée; ou plutôt la 
cour de Versailles persistait toujours à rejeter 
leur admission, lorsque les généraux français 
ayant résolu , en 1747, d'assiéger Breda, le ca- 
binet français déclara que les conférences qui 
se tenaient en cette ville , étaient suspendues, 
d'après le motif de leur inactivité; annonçant 
qu'il consentait toutefois à assembler un ton- 
grès général à Aix< la-Chapelle, quand les puis- 
sances belligérantes le désireraient. 

On ne peut s'empêcher de dire, que l'exclusion 
des conférences « donnée à la partie la plus in- 
téressée , telle que l'était l'impératrice- reine , 
non moins que l'annonce de l'attaque du lieu 
du congrès ^ n'étaient pas des actes francs. 

Après la rupture des conférences de Breda, X747« 
la cour de Versailles publia , le xj d avril 17479^6 gaeirc de 
une déclaration de guerre contre les états-géné- pro^nceV 
raux, portant : a Que quoique le roi eût eu jus- ^^^'' 
7) qu'alors, les plu^ justes sujets de se plaindre 
» des secours illimités que les Provinces- Unies 
3» fournissaient à la reine de Hongrie , il n'avait 
D pas voulu regarder les états-généraux, comme 
» ses ennemis directs ; qvie les égards qu'il n'a- 
» vait pas cessé d'avoir pour eux , et les propo* 
3» sitions que ses ministres leur avaient faites 
»en différentes occasions, étaient des mouu- 
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D mens de la disposition sinéère dans laquelle 

» il avait toujours été , non seulement d'éloîgnei^ 

» le théâtre de la guerre du territoire et même 

▼* » du voisinage des Provinces-Unies, mais aussi 

» deleurprocurerlagloiredexîOïïtfibuerà la paix; 

» Que, dans cette vue salutaire, il avait, dès 

» le mois de juillet 1742, rendu léS états géné- 

p raux dépositaires de ses intentions et des cou- 

D ditioiis justes' et raisonnables auxquelles il 

' j) consentait alors, de terminer le^ troublésdont 

» toute l'Europe* était malheureusement agitée; 

» Que , pour iie laisser aucun doute sur la 

» confiance entière qu'il voulait bien leur âc- 

» corder, il avait même offert de remettre Dun- 

» kerque à la garde de leurs troupes; que, de- 

» puis cette époque, il avait montré constam- 

» ment la même modération et les nîênies désirs 

» de. conciliation , saris avoir eu la consolation 

j) d'inspirer aui Provinces-Unies, dessentîmens 

» aussi'coiifbrmes à l'intérêt particulier de leur 

» république, qu'âTavanlàge commun de toutes*^ 

» les nations : que , non content d'exciter par 

» des .démarches secrètes, le zèle des élats-géné*^ 

j> raux, il leur avait proposé, par un mémoire 

» public , que son ministre leur avait remis 

9 en 1745, l'assemblée d'un congrès, pour Ira- 

» vailler au grand ouvrage de la paix, de concert, 

» et sans aucun délai : que ces ménagement sub- 

» sis ter aient encore, si la raison de la guerre et 
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> la surejié des conquêtes faites sur laretùe de 
» Hongrie , n'exigeaient pas absolument , de la 
• » part de &a majesté très cnrëtienhe , les precau- 
3» tions les plus sùrès et les plus efficaces , pour 
» se garantir dés desseins de seis ennemis; 

» Que, sans l'asile que la république leur avàjt 
«diOnnésursonterritoire^etsanslessecoursabon- 
» dansqu-ilsen tiraient en tout genre, le roînesé 
» trouverai tpa&dansl'mdispedsable néceisitëdé 
» rnetlne ui»e fin à ces môyen'â<{D4il tipliés de pérpfë^ 
i tueruneguerr&quin'a^raildejàqûeti^Opdu^ 

» Que ^a niajesté avait pt^efëré Tidée avahfàr 
» geusSo qu'elfe avait de la candeur et dé la bohkie 
» foi de la r4^publique , à l'opiniqn génêra^lemetit 
9 répa^aiisie e» Europe V que, sous le vôite spë-- 
9 deux d'une négociation^ laivëritablë intention 
3» des états- généraux était de se préparer à de 
9 plus grands • efforts ^ afin de continuer la 
«guerre; que.ces soupçons étaient confirtnés 
n par les diffiqultés que l'on avait fait battre 
» avjBC affectation ,• dès l'ouverture dés confë- 
uTences de Bceda; difficultés non moins- irh- 
j». prévues, que contraires aux ehgageuifins for^ 
I» mels qu'on avait prisavec sa majesté très cbrë- 
» tienne, et qu'il semblait qu'on n'avait ima- 
)» ginéesque pour embarrasser de plus en plus 
» les négociations de la paix, et pour en reculer 
» la conclusion; que, quoi qu'il en fÀt de t;e 
9 motif, rendu trop vraisemblable par* Févëne- 
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» en 17.449 à^fts les plaines de Lille et de Ci* 
y> soing , sdns> que, par cette invasion , les états* 
7i généraux eussent prétendu faire une guerre 
» directe au roi)3a majesté déclarait aussi, qu'en 
9 prenant le parti forcé d'entrer sur le terri- 
3> toire d<e la républiquje, son dessein n'était pas 
» 5le rpinpre avec les ^tats-généraux ; mais uni* 
9 quement d'arrêter ou de prévenir les dange- 
» reu^ effets 4^ la protection qu'ils accordaient 
» aux trQupeji de h reine de Hongrie et. du roi 
» d'Angleterre : qu'il pe^erai^ pas juste d* exiger 
» que le roi poi?tâ|; Jle scrupule au point de res- 
3^ pectet^ % son ptéjtfdice, la pcéteifdue neuéra- 
p lité de3 puissances d^ixiliaires de ses ennemis » 
7n lai^di^ que ces derniers exerçaient les plus 
» grandes vexations contre ses alliés, et même 
n contre des payis qui n'étaient jamais sqrlis 4<?9 
p bornes d'une exacie impartialité :.que cepen- 
» dant, pour concilier, autant qu'ir serait pqs* 
li sible, ce que le roi se devait à lui-même, avec 
)xla bienveillance qu'il conservait encore pour 
» les états*généraux; les comhiandans de S0n 
3> armée avaient ordre de faire observer à ses 
a troupes la plus rigoureuse discipline, et de ré- 
p gler toutes leurs opérations sur la nécessité 
))des circonstances : enfin, que, pour donner 
9 une preuve encore plus convaincante de la 
V sincérité de ae& desseins, qui n'avaient pour 
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B but que de reodre. izmtile M mauvaise vo- 

» lonté de^se^.epnemis, et de vaincre leur ré- 

9 puguance inflexible aux voies de conciliation , 

9 sa majesté très chrétienne déclarait qu elle ne 

j>: regarderait les places et; pays qu'elle se trou- 

» verait obligée d'occuper*, que comme un /iUpjôt 

» quelle s'engageait à restituer, dès que les Prp- 

» vinces-Unies donneraient des preuves nonéqui'^ 

» voqueSy qu'elles ne fourniraient plus aux en- 

» nemis de sa CQurQnne, ces secours de toute 

^ espèce , l'une des principales causes de la con* 

» tinuation de la ^erre : que. le roi , ne désirant 

ï> qiie le rétablissement du repos public sur des 

j> fondeinens justes et solides, et prenant inlé- 

» rét à, la sûreté d,e$ états-géai[înaux^ verrait avec 

9 regret , qu'ils continuassent à sacrifier à des 

^3»- consid^'r^tionn étrangers V à des passions in« 

» justes, l^ufs finances, leurs : troupes , leurs 

7^ possessf pj9S , jeur repos él peutrétre la forme 

» 4^ leur gouvernement , et€« etc. » 

Cette déplar^ttion fut rmnise, Je 17 d'avril 1.747 
aux état^généraux } et le œéme jour, les trou« 
pes fr^nçàis^^, aux ordres^du oomte de Lowen^ 
4dl, entrèrent sur le tevritoire hollandais, y 
prirept d^ux redoiites, let' firent rinvestisse- 
loent du ^rt dé FEcluâie' et du &as-de-Gand< 

< Le maréchal de la diète de Suède qui fut as* S747- 

11, V //*#. . Subside aft» 

semblée en septembre 174:6, était contraire au cordé à u 
parti français; mais celui-ci reprit le dessus |"ancc.**" 
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dans l'élection du comité ; car , sur cihc^uante 
Yoîx , il y en avait quarante-sept dévouées à la 
France. 

La cour de Versailles donna à sdn ambassa- 
deur, le comte de Lanmary, deux cent mille 
livres, pour traiter se» partisans , et être distri- 
buées en gratifications secrètes. Aussi le parti an- 
glo-russe fut-il écrasé en toute occasion. L'am- 
bassadeur de Russie, Korff , reipplit tout de ses 
intrigues et de ses passiou^ ; il offensa même le 
prince royal , Adolphe-Frédéric ,* évéque de Lu- 
beck,quilefilarréterdanssôn appartement, pour 
lui saisir des notes injurieuses qu'il avait sur lui. 
L'ambassadeur irrité se porta à de viblentes in- 
vectives, et fit^tout<ce qu'il put pour soulever 
le peuple. 

Le comité delà diète ayant défendu air vieuit 
roi Frédéric 1 9. qui reguait depuis 17^0, devoir 
les ministres étrangers sans sa permission, et 
le menaçant même de le forcer à abdiquer , 
et.de; le renvoyer, en. Allemagne ; le monarque 
suédois perdit bientôt le peu de' pouvoir ef 
de crédit 'qui lui restait. L'élection- du prince 
royal, avait eu lieu d'abord , en 1743 ^ contré lé 
vœu de la Fratkce;:mais son mariage v'eni744rj 
aveC'U prinotâsè-'Ulrique 'dé Prusse-, sœur dé 
Frédéric 11 , l'aVait attaché à! la .cour de Ver- 
sailles, du moment que celle-ci s était alliée à 
la cour de Berlin. 
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M. de Lanmary reçut alors pour instruction, 
de ne s'attacher sincèrement qu'au prince royal 
€t à son épouse , et de se conduire absolument 
par l'avis du ministre de Prusse. 

La France, par cette conduite , avait en vue, 
i^. de soutenir la Suède, dans un état de vigueur 
qui la rendit de quelque utilité, d'appuyer son 
gouvernement, et d'empêcher le parti anglo- 
russe de s'emparer del'autorité ; 

2**. Elle voulait s'unir plus intimement avec 
le roi de ^Prusse, en lui facilitant une alliance 
avec la Suède, seule couronne à opposer à l'ini- 
mitié de la Russie. Il est vrai que le traité de paix 
d'Abo de 174^5 si honteux^ pour la Suède, dé- 
fendaità ccUe-çi de çoQtracter désormais aucune 
alliance avec les n a tioos étrangères, sans la>per- 
piisston de .la couriâe Pétèirsbourg. Le comité 
de la diète*, ^plùs halyit et plus puissant que 
le sénat^ puisqu'il concentrait dans lui foute l'au- 
torité nationale, bien supérieure à celle du roi , 
auteur de cet engagement , entreprit de secouer 
le joug moscovite ; et projeta un traité d'al- 
« liànce défensive avec la Prusse , qui , en effet , 
fut signé le iS de mai 1747; et ce fut à l'occasion 
de ce traité, que la France consentit à payer à 
la Suède, pour trois années, un subside d'un 
million , huit cent mille livres. 

Le coiiûté avait invité les principales puis- 
sances à accéder à ce traité ; et pour remplir 
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les bienséances à l'égard de la Russie, îi lui fit 
la même invitation. 
coDtîdërt. La France négocia si étrangement dans cette 
^u. *"' ** occasion , qu'elle ne parut dans le traité entre 

' la Prusse et la Suède , ni comme partie priur 
cipale ^ ni comme accédant y ni comme ga- 
rant; et néanmoins elle donnait à la seconde 

. un subside assez considérable. 

Ce subside fut regardé comme Le. prix de la 
condescendance de la Suède à traiter avec la 
Prusse , quoiqu'il fût évidemment. d'un intérêt 
réciproque pour les cours de Berlin et de Stoc- 
kholm ; ce traité étant dirigé contre la Russie, 
leur ennemi commun. 

Il se trouvait de plus , que , par une consé- 
quence nécessaire du silence absolu où le traité 
restait k l'égard de U France , si le roi de 
Prusse se déclarait contré elle , la cour de 
.Versailles n'était pas moins tenue de payer le 
subside annuel à la Suède; mais il parait que 
l'ambassadeur de France à Stockholm, avait eu 
des ordres réitérés de finir, à quelque prix 
que ce fut. Ce furent les démarches aussi pres- 
santes qu'adroites de l'envoyé suédois à Pa- 
ris , le baron de Scheffer, qui l'emportèrent. Il 
ne fut jamais rien signé de plus nul pour la 
couronne de France (i). 



(i) Cette affaire fut traitée pendant la maladie de M. de 
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La cour de Versailles ne tira pas même de celle 
de Berlin de grands services pour le zèle qu'elle 
mettait. à lui faire contracter, alliance avec la 
Suède. D'après les loi» de la politique ingrate ^ 
qui caractérisait dès-lors la conduite de Frédé- 
ric II , il lui eût fallu des services bien plus 
iiopqrtans pour inspirer à ce prince , une re- 
connaissance invariable. La conservation de la 
Silésîe que la France lui avait assurée , le dan- 
ger de la perdre et les moyens de la garder , 
grâces à Tamitié de la cour de Versailles, eussent 
pu être des principes d'union ; mais, au con- 
traire, ce prince affectait de fnéconnaitre l'obli^ 
gation qu'il avait de cette conquête à la France; 
et se fit accroire qu'il ne la devait qu'à lùi^-méme, 
feignant d'ignorer que les puissantes diversions 
que celle-ci fît alors , équivalaient à des secours 
réels , et étaient la qause de ses succès. Son 
amour-propre combattant sans cessera recon- 
naissance , il prétendait ne devoir la Silésie qu'à 
la force de ses armçs. Deux fois, pendant la 
guerre de ifjAo^ il laissa la France dans l'em- 
barras. 11 fallut souvent que la générosité et la 
bonté de Louis xv fissent taire lés fréquens 
sujets de mécontentement que lui donnait la 
Prusse j qu'il s'élevât , par des motifs d'intérêt ^ 



Pttjsîettx , et tan^î» que M. de ikattrepas teùAit le porte-^ 
feuille des affaires élrangèresi 
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aù-<déssus de ses justes ressent imens , et que- 
la modération contint une aigreur, justement 
excitée. Il fallut enfin que des mmistres sages 
ne perdissent jamais de vue la droite raison, 
pour préserver le mouarque français des irri- 
tations que provoquait Frédéric ii par ses lettres 
offensantes, ses mots piquans , et ses inéga- 
lités 4'h»ïneur avec les ministres français en- 
voyés atiprès de lui. 
Précis d«« En résumant les événemens militaires de la 

iitair«s ptn- guerre de la pragmatique, on voit. que les Frau- 
dant Ifl guerre • r» • ^ • ^ r ^ 

de la prag.Ç2iï*^w'^*s aux Bavarois, avaient conquis en 1742, 
maiiiiue. j^ Boliêmc et l'Autriche antérieure : mais que 
Tannée suivante, ils avaient évacué ces pays, et 
que l'électeur de Bavière avait eu ses états enlevés 
par les Autrichiens. La même année 174^, les 
Anglais, autiombre de quarante mille hommes, 
sous la conduite du roi Georges 11, allié de la 
reine de Hongrie, avaient livré aux Français à 
Deltingea sur le Mein , un combat très vif, 
quoique douteux dans ses résultats. 

En Italie, les troupes françaises et espagnoles 
ayant franchi le Var, et pénétré dans les états du 
duc dé Savoie, s'étaietitemparées, en 1744^* 1 7^5, 
de Nice, de Montalban, de Ville-Franche, du fort 
Déraont , de Tortone , de Plaisance, de Parme> de 
Pavie , de Milan , de Valence , de Casai et d'Asti ; 
tandis que les Autrichiejis ayaii^ reçu des ren- 
forts, repoussèrent, en 1746, les Français, et leur 
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reprirent Açti, Milan et, Parme; mais I«s pre- 
miers furent battus complètement à Plaisance, 
le i6 de juin I74j5. ' 

. Ferdinand VI, successeur de Philippe v, ayant 
rappelé tout à coup ses troupes d'Italie , dès^ 
lors les Français furent obliges d'y abandonner 
leurs conquêtes^ , et de se retirer en Provence. 
Les Autrichiens occupèrent , en 1746, Gènes; 
et traversant le Var, ils firent une incursion en ' 
Provepce.; mais déjoués dans leurs vaines espé- 
rances , ils ne tardèrent pals à Tévacuer. Les 
Français reprirent Nice , Monlalban , Ville-Fran- 
che et Vintiqiille, et au mois de décembre 1746, 
arrachèrent Gènes au joug autrichien. 

Louis XV) qui s'était mis à la tête de ses ar* 
mées, avait délivré l'Alsace, au mois d'août 1 744» 
de la présence des Autrichiens / et conquis eu' 
novembre , ja ville de Fribôurg. 

Dans la Flandre, les succès des Français fu* 
rent plus signalés qu'ils ne l'avaient été jusqu'a- 
lors. Le maréchal de Saxe, après avoir pris 
en 1744, 1^5 villes de Menin, d'Ypres et de 
Furnes, battit à Fontenoy près de Tournai, 
le II de mai 174S9 l'armée des alliés, composée 
d'Autrichiens, d'Anglais et de Hollandais; et 
dans cette action mémorable^ à laquelle le roi 
et le dauphin étaient présens, neuf mille en- 
nemis restèrent sur le champ de bataille. Tour- 
nai , Gand , Bruges-, Oudenar^e, Dundermunde^ 
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entende, Nieuport, Alh, et sticce^iveiùéiit le 
Brabant et le Hainaut furent conquis* La ba-- 
taille deRocouXi en octobre 1746, fut un riou**' 
veau triomphe sur les alités, qui perdirent sept 
mille honyiies, en tués, blessée ou prisonniers. 

En 1747, les Français conquirent l'Ecluse, le 
Sas de^Gand, Huist, Axel* Les champs de Lair* 
feld furent témoins, le â de juillet 1747 » d'une 
nouvelle victoire des Français^ suivie de la prise 
non moins mémorable de la ville de Berg-ôp* 
' Zoom', par le comte de Lowendahl. 

Un armement fait par une société, dans les 
cololiies anglaises de TÀmériqué septentrionale, 
avait enlevé à la France, le a&de juin 17^, l'île 
Royale ou Cap-Btétôn, à l'embouchure du fleuve 
St.-Laurent. 

Les Français prirent dans les lÈMés orientales, 
au mois d'octpbre 174Ô, à la compagnie an* 
glaise, la forteresse de Madras. Le 50 de novem- 
bre de la même année, lés Anglais s'emparèreht , 
sur la cote de Provence, des îiei de Ste.-Margue- 
rite et de Sl.-Hoiiorat, qiiî furent reprises le 26 
de mai 1747. 

Les Anglais levèrent, le a6 de inâî 1748, le 
siège de Pondichéri, qu'ils avaient entrepris sous 
la conduite dé Fartiiràl BoscaWètaf. Eés flottes 
française et espagnole livrèreiit à l'ânliral anglais 
Matlhews, le 1^2^ de féAnrier, uri combat qui fut 
ittdécis* M. de lijfioùrdonnaye battit ûhé escadre 
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anglaise dans les mers de l'Inde, le ii de sep- 
tenabre 1746; et il y eutun combat naval , le 
i4de mai 1747» à la hauteur du Cap Finistère, 
entre Tarn irai Ansoa et M. de la Jon^uière. 

Il est à propos.de rappeler qu'à la bataille de 1748. 
Lawfeld, il avait été fait un grand nombre de pri- et p^éUmrnai*- 
sonniers anglais , etentr'autres, le général Ligo-'***^® ^*'*' 
nier, français de naissance. Cet officier ayant 
été amené à Louis xv,* le jour méipe du combat, 
ce monarque avait bien voulu le renvoyer sur 
parole , en lui témoignant le désir , nonobstant 
ses victoires, de rendre la paix à TEurope. De 
plus, le maréchal de Saxe qui commandait Tar- 
mée française, avait adressé , le 5 d'août 1747» 
au mémegéiieral Ligonier, un mémoire rédigé 
par M. de Puysieux, dans lequel il était dit, 
entr'aulres choses : 

« Le roi n'a point fait la guerre par ambition, 
» et il ne l'a continuée que pour ses alliés. S. M. 
» esl déterminée à rendre ses conquêtes en fa- 
» veur de ses alliés, 

i> 11 ne doit point y avoir de difficultés pour 
1» ce qui regarde la France ; tout se réduit à ceci : 

i"*. » Restitution de Louisbourg, d'une part, 
» et de l'autre, de Madras , et des autres endroits 
>> qui peuvent avoir été pris dans les Indes. 

^^. » Liberté de rétablir les fortifications de 
» Dunkerque , du fcôté de la terre ; ou conser- 
» vation de la ville de Furnes, pour couvrir la 
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» frontière maritime On compte ëgalement 

I» qu'il ne peut y avoir de difficultés pour la 
» restitution des états de Modèoe et de Gènes ^ 
» tels qu'ils étaient en 1740 , avant la guerre. 

» L'Angleterre garantir^a la Silésie au roi de 
» Prusse, ainsi que la France l'a garantie. - 

» On demande que l'Angleterre veuille bien 
I» s'ouvrir de bonne foi sur ce qu'elle pense, 
» par rapport aux intérêts de son commerce et 
pjde sa navigation* 

» On pent juger de la droiture des intentions 
» de Se M. 9 si l'on réfléchit qu'elle consent à 
» restituer ses conquêtes ; et , dès que les propo^ 
» sitions qu'on lui fera , seront raisonnables , 
» elle emploiera tous ses efforts auprès de VE$^ 
» pagne, pour lengager à concourir au réta- 
3» blissement de la paix générale, p 

Le cabinet de Saint-James , sans* répondre 
directement à cette ouverture de la cour de 
France , fit passer à Liège , le comte de Sand* 
wick, avec des instructions pour conférer avec 
ceux que le toi voudrait autoriser à travailler 
(ivec lui. Le marquis de Pujsienx, nommé à 
cet effet, par S; M., s'était rendu à Liège, et 
avait eu, le II de septembre, une conférence 
avec le ministre anglais. 

Uarticl-e touchant Louisbour|; , fut le premier 
qu'ils traitèrent . Lecomte deSandwickfit enten- 
dtè qite le roi de la Grande^retagoe n'était pas 
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éloigné de rendre cette place à la FraJûce^ wec 
certaines modifiçàtiQns , et pourvu (J^e le roi 
entrât d'ailleurs dans les arrangemens qui'coo- 
viendraient aux alliés de S. M* britannique. 

Quant à l'alternative proposée du rétablisse- 
ment des fortifications de Dunkerque, du coté 
de la terre ^ ou de ,1a cession de Furnes à la 
France , pour en tenir lieu ; le comte de Sand- 
wick dit que la république de HolUnde neçou-^ 
sentirait jamais à aucun démembrement de$ 
Pays-'Bas; et que les places.de la barrière étant 
détruites, la conservation de Furnes était en-* 
eore plus importante pour cette puissance: 

Que, pour ce qui concernait les fortifications 
de Duiikerque , la cour de Londres U'oserait ja-^ 
mais heurter en ce point le préjugé de sa nation* 

Le comte de Sandwicl( convint de luimêmç 
que le duc de Modène rentrerait en possession 
de ses états ; mais il observa, par rapporta ceui 
de la république de Gènes , que le roi de Sar-» 
daigne en possédait alors quelques districts » 
dont il ne se dessaisirait pas volontiers ; et que 
l'Angleterre ne ly forcerait pas , étant eiJgagé* 
par le traité de Worms > à l'y maintenir* . 

Le comte de ^andwick ajouta que le sort 4e« 
Génois avait d'abord excité la compassion de H 
cour britannique, et qu'elle les aurait sauvés , 
s'iU se fussent jetés entre ses bras; maisque leurs 
r^^olutioas et leurs manèges contre les c^urs de 
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Vienne et de Turin, avaient totalement changé 
les faverablee dispositions de TAngleterre à leur 
égard. 

Sur les intérêts de TEspagne, et sur rétablis- 
sement de don Philippe, en tt«lie, le comte dé 
SandwioJk exposa que la Grande-Bretagne avait 
avec l'Espagne, d'anciens traités de navigation 
et de commerce, tels que ceux de 1667 et 1670, 
appelés communément traités de V Amérique; 
que l'Angleterre en demanderait la confirma- 
tion, ainsi que des traités conclus dépuis ce 
temps-là, et spécialetnent de celui d'Utrecht, 
par lequel les Anglais avaient obtenu la traite 
des nègres y et le vaisseau de permission ; qu'elle 
exigerait même des explications sur différens ar- 
ticles de ces traités, afin que l'Espagne n'eût 
plus la liberté de tes interpréter à sa fantaisie; 
ce qu'elle n^aurait jamais fait, si elle ne s'était 
sentie appuyée par la France. 

Il assura, par ra^pport à l'établissement de 
l'infant don Philippe > que le roi de la Grande- 
Bretagne ne s'opposerait pas à ce que l'impéra- 
tricereine de Hongrie voudrait faire à cet égard, 
mais qu'il ne l'y forcerai*t pas ; et qu'il ne croyait 
pas que cette princesse consentît jamais à faire 
aucun nouveau sacrifice, etc. 

Il fut question, en cette occasion, de l'ouver- 
ture d'un congrès. Le comte de Sandwick dé- 
clara qu'il y serait premier* plénipotentiaire de 
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la Grande-Bretagne ; qirtl- s'entendrait avec . 
celui de France, et que si c'était un homme 
modéré et conciliant , ils pourraient, en peu de 
temps, convenir des principaux articles de la 
paix générale, parce que, dans un congrès, on 
pouvait négocier séparément, sans trahir ses 
alliés, et travailler à les rendre raisonnables; 
mais il ajouta qu'il faudrait que la France éten- 
dît à la postérité tant masculine que féminine , 
les* engagemens pris par le traité de la triple 
alliance, contre le prétendant ou chevalier de 
St.'Georges , qui avait été exclu du territoire 
français; et il insista sur cet article comme sur 
le plus important, et celui , sans lequel, il n'y 
avait point de pailc à espérer entre la France et 
la Grande-Bretagne. 

Le marquis de Puysieux (1) étant venu rendre 
compte de cette conférence, le roi désira que le 
congrès pour la paix , se tint à Aix-la-Chapelle. 

Le comte de Sandwick qui était alors à la Haye, 
écrivit le 5o de ce même mois, au marquis de 
Puysieux, que le roi de la Grande-Bretagne 
agréait que le congrès se tint à Aix-la-Chapelle. 
' ; ^-1 

(1) Les négociations pour la paix entamées dès 1 74$ > sous 
le ministère de M. d'Argenson, ayant été souvent rompues , il 
a été nécessaire pour Tunité de la narration , de les rappro- 
cher ici dans un seul tableau ; en laissant à la pensée du 
lecteur judicieux , le soin de rapporter les faits aux temps , 
iiiix années , et aux divers ministres du roi qui opérèrent. 
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Sur cette lettre- du comte de ^andwick, 4e 
marquis de Puysieux lui écrivit ^ ie6 d'octobre, 
qu'il le priait de lui adresser des passeports du 
roi de laGrandet-Bretagne^ de la rein^de Hougrie 
et de la république de Hollande, tant pour les 
ministres plénipotentiaires du roi au congrès, 
que pour ceux d'Espagne ,- de Gènes et de Mo-* 
dène; le marquis de Puysieùx offrant de lui en^ 
voyer pareillement des passeports du roi pour 
lui , comme pour les ministres deft alliés de l'An- 
gle terre. 

- Peu de jours après, le marquis de Puysieùx 
reçut du comte de Sandwick , une lettre du 8 
de novembre , avec les passeports du roi de la 
Grande-Bretagne pour les Kiinistres piénipo* 
tentiaires de France au congrès : la place pour 
leurs noms était restée en blanc. 

Le marquis dé Poysi^ux expédia , dé son côté, 
au comte de Sandwick , les pasâe{)orts du roi 
pour les plénipotentiaires de la Grande-Breta- 
gne, et ceux du roi de Sardaigne. 

Comme il y eut quelque difficulté touchant 
les passeports pour les plénipotentiaires de l'im- 
përatricerTeine, que la France ne voulait regarder 
jusqu'à la paix, que comme reine de Hongrie; 
on imagina l'expédient que les passeports don* 
nés, tant par.^k. roi de France «que par <îeite 
souveraine, ne<ÉorKiendraient uniqueme^it que 
les noms des ministres respectifs , en faveur de 
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qui ils seraient expédiés, sans parler de leurs 
litres et qualités. 

On convint encore que la ville d'Aix-la-Cha- 
pelle, avec un territoire de trois quarts de lieue, ' 
serait neutre ; et que les courriers des minis** 
très au congnès, et ceux des cours qui j' négocie- 
raient, seraient sous la sauvegarde commune, 
pourvu qu'ils suivissent la route' qui leur serait 
affectée. < 

Dès le mois de septembre 17479 ^^ ^^^ avait Desdirert 
fait choix du comte de St.-Séverin d'Arragon , fîaîrc?*'*^ 
pour son plénipotentiaire au congrès. Ce mi-^**"^"^®** 
nistre avait été précédemment ambassadeur 
de France, en Suède , et auprès du roi actuel de 
Pologne, électeur jje Saxe. U s'était trouvé à 
Francfort, lors de l'élection du grand- duc de 
Toscane à la couronne impériale., et n'avait pu 
empêcher cet événement très contraire a^ vues 
de l<ii France. .M. de St.«Séverin avait des inten- 
tions pacifiqiies, et de la modération. Son es-* 
prit , plus droit que profond , parut manquer 
ici, de cette pénétration qui fait pressentir l'ave- 
nir^ ou peut^treque le désir de hâter quelque 
chose d'important pour le bien de l'état ou sa 
propre gloire, le porta à brusquer des opérations 
dont la lenteur garantit mieux le succès. 

Le seul plénipotentiaire de la Grande-Bre* 
lagne , jusqu'à la signature des préliminaires de 
paix , fut le comte de Saudwick. C'était un jeune 
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homme dotië de beaucoup d'esprit, et orné de 
connaissanees, mais sans expérience ; du reste, 
plein de nobles sentimens , lesquels gufdent 
souvent mieux que la science des détours. 
Le comte de Sand'wick se montra très disposé à 
la conciliation; et M. de.Saint-Séverin écrivait, le 
1 8 de mai , à M. de Puysieux : «^ Je dois avouer 
» que , de ma vie, je n'ai trouvé un homme plus 
D uni et plus traitable en affaires. » La parfaite 
in,telligence qui exista entre ces'deuac ministres, 
facilita beaucoup le rapprochement entre leurs 
souverains et le grand œuvre de la paix. 

La cour de Vienne avait pour plénipoten- 
tiaire le comte de Kaunitz-Rittberg, qui prélu- 
dait alors à de plus grands siiccèsdàns la carrière 
politique. Il montra d'abord de la roideur et des 
prétentions élevées; mais il s'adoucit ensilite. 

Le comte de Bentinck, principal plénipoten- 
tiaire des Provinces - Unies , était entièrement 
dévoué au prince d'Orange , et avait fort con- 
tribué au rétablissement du stathoudérat. Il 
était peu ardent sur les intérêts de son gouver- 
nement , se re|)osaijt sur, le plénipotentiaire 
anglais, du soin de les protéger. 

Le ministre d'Espagne «tait Jacques Massones 

de Lima , marquis de Sotto-Mayor. Il passait 

pour n'avoir que des talens médiocres, et des 

connaissances bornées : souvent il se montra 

. difficile et soupçonneux. 
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Le plëaipolentiaire du roi de Sardaigne était 
le comte de Chavanes; celui de Gènes , le mar- 
quis Doria; et celui de Modène, le comte (Je Mon- 
zûne. Ils ne jouèrent dans le congrès aucun rôle. 

Quelques discussions relatives , soit aux pas-' Précis de» 

1 1 / » • • Instructions 

seports , soit aux courriers des plénipotentiaires, données à 
soit à la neutralité du siège du congrès; enfin séTerln/"^ 
la décision de tout ce qui pouvait garantir 'la 
sûreté des ministres^ et satisfaire l'amour-propre 
des puissances qui négociaient , consumèrent 
près de trois mois. M. de Saint-Séverin ne reçut 
d'ailleurs ses instructions. définitives que le 29 
de février 1748. 

Elles embrassaient : 1**. Les intérêts de la 
France et de l'Angleterre ; 

2®. Ceux de TËspagne et de l'Angleterre , par 
rapport à l'Amérique; 

5®. Ceux des Hollandais et de la France ; 

4°. Ceux de l'Espagne , en Italie ; 

5°. Ceux de la république de Gènes ; 

6^1 Ceux du roi de Sardaigne ; 

7®. Ceux du duc de Modène ; 

8°. Enfin , ceux de la France et de l'Autricbe. 

« Il est certain , en général, disent les ins- 
» tractions données à M. de Saint-Séverin, 
D que la paix ne peut se faire sur des principes 
* solides^ qu'autant que la France et l'Angleterre 
» la voudront de bonne foi, et conviendront 
j9 entr'elles , non-seuletnent des conditions de 
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» et qui , étant k près d'une lieue de la place , 

» n'ont jamais fait partie de ses fortifications. 

» Le comte de Saint-Séverin aura soin de 
» faire croire au comte de Sandwich , que c'est 
» uniquement pour accélérer la conciliation, et 
» par égard pQ,ur l'Angleterre , que le roi veut 
» bien se prêter en quelque sorte aux préjugés 
» de la nation britannique , en renonçant à la 
» gloire et à la satisfaction de rendre son règne 
» recommandable par le rétablissement de Dun- 
» kerque; et en se bornant à n'exiger que là. cession 
» de la ville et du terHtoîre de Furnes , pour 
» couvrir la frontière maritime de son royaume. 
» S. M .aurait droit de demander d'autres places, 
9 surtout Ypres, qui a autrefois appartenu à la 
» France ; et ce serait un juste dédommagement 
» des dépenses énormes qu'on l'a forcée de mul- 
» tiplier pour continuer une guerre , à laquelle 
» elle a constamment offi^rt de mettre fin ; mais 
» cette façan de négocier ne s'accorde ni avec 
» le désintéressement du roi , ni avec la droi- 
• » ture de ses intentions : S. M. ne veut que ce 
i que sa justice , sa dignité , sa modération et 
» la sûreté de ses peuples ^ exigent indispensa- 
j) blement ; et elle consent généreusement à 
» rendre toutes les provinces des Pays-Bas qu'elle 
» a soumises à sa domination. 

» Cette restitution est par elle-même, d*un si 
9 grand prix , qu'on ne saurait trop admirer la 
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* générosité du roi dans le sacrifice que S. M. 
» veut bien faire d'un pays si vaste et si riche , 
» et d'un nombre si considérable de villes et 
» de forteresses; mais le comte de Saint-Séverin 
» ne doit pas dissimuler aux ministres de l'An» 
» gleterre et de ses alliés, que cette restitution 
» sera plus ou moins prompte , plus ou moins 
» entière , suivant les égards que leurs cours au- 
» rontpoiir les demandes raisonnables que le roi 
» leur fera ,* tant par rapport à ce qui intéresse 
» particulièrenoent sa couronne , qu'en faveur 
j> des puissances alliées de S. M. » 

Un mémoire fut remis au comte de St.-Séverin 
sur la nécessité indispensable dont le Cap-Bre- 
ton est pour la France , et sur les suites funestes 
que la possession de cette île entre les mains dés 
Anglais, aurait pour le commerce du Canada et 
de la Louisiane , et pour c<^lui des autres puis- 
sances de l'Europe. Cetie matière était parfai- 
tement bien développée. 

a II sera d'autant plus nécessaire, dit l'ins- 
' » truction , de ne témoigner qu'un désir modéré 
» de recouvrer l'île Royale , qu'on sait qu'elle 
» ne leur tient que médiocrement à cœur. 

» Le comte de Saint - Se vérin pourra donc 
j> faire entendre au comte de Sandwich , que la 
2> perte du Cap-Breton est moins considérable 
» par elle-même , que par l^bpinion qu'on y a 
y) attachée en France ; et que le roi n'est pas 
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» tellement affeclé de cet objet , que fi. M. ne 
» lui préférât un équivalent dans les Pays- 
» Bas , ctc, 

I» Le roi ne fera nulle difficulté de rehouve'* 
I) 1er et confirmer les traités de 171 3 et de 1717» 
i> dans tous les points auxquels, il n'aura pas 
» été dérogé par Je nouveau traité de paix} 
» mais il est à présumer que les Anglais persis- 
j) teront à dertiandet, qti on donne une plus 
9 grande extension aux articles qui contiennent 
» les engagemeus que S. M. a contractés, par 
j> rapport à la maison de 8luarté II est fort à sou- 
D haiter qtie S^ M. ne soit pas obligée d'en venir 
» là ; ce serait changer en évidence Topinion * 
D qui n'est que trop généralement répandue)qu<!f 
. 9 le roi n'a fait paraître sur la scène, le prince 
» Edouard , que pour les intérêts particuliers de 
"V S. M. , et pour le rendre enfin la victime de la 
n réconciliation de la France avec l'Angleterre* 
j) D'ailleurs ce prince est allié du roi ; et S- M- 
» ne veut pas abandonner entièrement ta mai- 
'» son de Stuart ,. et la sacrifier à la haine et à 
» la jalousie de ses ennemis. Enfin â supposer 
» qu'on n'eut voulu se servir du prince Edouard 
» que comme d'un instrument passager , pour 
a opérer en faveur de la France, une diversion 
M utile ; il a si glorieusement et si efficacement 
» rempli cet ôbj-et ,*qu'çlle lui doit reconnais^ 
» sance et ïèle pour ces avantages ^ bien 4oîn 
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» de consentir à détériorer son sort , quoiqu'il 
» soii vrai^ que te prince , lorsqu'il a passé en 
» Ecosse, na agi que par sa propre volonté , et 
» sans consulter le roi. 

» S. M. cependant ne se refusera pas à con- 
» sentir aux nouveaux engagemens qu'on vou*' 
» drait exiger d'elle , s'ils sont absolument né** 
p cessaires pour parvenir au rétablissement plus 
n prompt el plus solide du repos public. » 

L'instruction parlait ensuite de la contesta- 
tion existant entre l'Angleterre et l'Espagne, et 
de la réclamation de la première pour le réta- 
blissement du contrat de F^ssiento et du vais* 
seau de permission ; le roi disait : « Qu'il ne 
» pouvait que favoriser et appuyer les justes 
» dem^indes de l'Angleterre , et que S: M. très- 
» chrétienne le ferait volontiers? qu'elle trou-- 
f vait métiie convenable que les 'choses ifussent 
» renfî»%s , à cet égard , syir le pied où elles 
il étaient lors de la paix d'Utrecht ; et que , bien 
» éloignée de s'y opposer, elle consentirait même 
p que l'infant don Philippe ne fût mis en posses- 
» sion de l'établissement dont on conviendrait, 
» qu'après quePEspàgne aurait donné isatisfac- 
» tion à l'Angleterre sur les points en ques-' 
^ 3 lion , etc» 

» L'tle de Sainte^Lucie , l'une des Antilles , 
9 dans l'Amérique septentrionale, était en quel* 
» que«orte, neutre avant la guerre, puisqu'elle 
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M était occupée par des Français et par des An- 
p glais , et également réclamée 'par les deux na- 
» tions. Les sujets du roi s'en sont rendus entiè- 
» rement les maîtres depuis la dernière rupture 
» avec l'Angleterre, et il serait à souhaiter que 
» s! M. pût en demeurer en possession. 

» Il y a une observation à faire , par rapport 
» à cette île; on croit que le roi d'Angleterre eij 
» a autrefois accordé la possession au duo de 
» Montaigu , chef de la maison dont est M. le 
» comte de Sandwich. Le plénipotentiaire de 
» S. M. pourra flatter ce ministre de quelque 
» dédoiiimagement en argent , en faveur de 
» son pareht ; et cette offre le rendra 'peut- 
» être favorable aux prétentions de la France à 
» cet égard , et peut même faire gagner, du ter- 
» rein avec lui sur d'autres objets. » 

La partie des instructions qui suivait, était 
relative à la barrière ^ et à la démolition dé 
quelques-unes de ses places^ qui avait eu lieu 
dans 1q cours de la guerre. Le roi laissait les 
Hollandais, maîtres de faire à cet égard , tout 
ce qu'ils jugeraient à propos avec les cours de 
Londres et de Vienne , d'après ce qui avait été 
stipulé à Anvers en lyiô. 

« Si , dans lés conférences générales ou parti- 
» culières, dit Tinstruction, entre les plénipo- 
» tentiaires de S. M. çt les ministres des alliés, 
2> il est question des places que le roi a fait dé- 
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» molir , soit dans le Brisgaw, soit dans les Pays« 
» Bas , le comte de,Saint-Séverin rejettera fort 
ib loin tou te proposition ou insinuation qui ten-* 
» drait à les faire rétablir par la France. 

» C'est le sort de toute place prise, les armes à la 
» main , de pouypir être rasë^ ; comme il est du 
» droit de la guerre d'exiger des contributions ; 
» et l'on n'est pas plus fondé à demander que 
» le roi répare les fortifications qu'il a fait dé- 
» truire, qu'on le serait à réclamer les contri- 
» butions qui auraient été levées ; ou à pré- 
i> tendre qu'on rebâtisse un village qui aurait 
9 été brûlé J pour en avoir refusé le paiement, 
ji D'ailleurs, la plupart des places dont il s'agit , 
y> avaient été construites par la France et à ses 
» dépens , etc. » 

Par la même instruction , le roi se réservait 
le droit de négocier avec les Hollandais seuls ^ 
pour le rétablissement du traité de commerce 
de 1739; et prçmettait défavoriser le nouveau 
stathouder, prince de Nassau -Orange, s'il se 
conduisait d'une manière plus amicale qu'il ne 
l'avait fait jusqu'à présent. 

Le roi manifestait qu'il mettait fort peu d'im- 
portance, à procurer un établissement en Italie 
à don Philippe, son gendre; et il avouait qu'il 
approuverait fort que l'Espagne , en vue d'accé* 
lérer la paix, partageât son. opinion à l'égard 
de ce prince. Néanmoins, il chargeait M. de 

V. a6 
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Saint-Sëverin de solliciter pour Tinfant, un éta- 
blissement en Italie. 

Le roi demandait l'entier rétablissement des 
Génois, dans leurs domaiheâ^ et territoire. Il ne 
s'opposait point à ce qu'on accordât un dédom- 
magement, même considérable, au roi de Sar- 
daigne , pourvu que ce fût aux dépens de la 
cour de Vienne, ou que l'Angleterre en fît les 
frais. Il exigeait que le duc de Modène fût réin- 
tégré dans tous ses états, et consentait à recon- 
naître la dignité impériale dans la personne du 
grand-duc^ à condition que celui-'Ci ratifierait , 
tant pour lui que pour les siens, la cession qu'il 
avait faite précédemment de la Lorraine. 

Le roi se prétait encore à garantir en faveur 
de la reine de Hongrie et de ses descendans, la 
succession de l'empereur Charles vi , en excep- 
tant de la garantie ce qui avait été déjà cède au 
rcii de Prusse , et ce qui serait accordé par le 
nouveau traité. 

Il y eut plusieurs discussions, entre les mi- 
nistres; mais plus particulièrement entre ceux 
de France et d'Angleterre, qui, à proprement 
parler , firent la paix pour les autres. 

Le comte de Sandwick remit enfin au comte 
de Saint-Séverin, le 526 d'avril, unprojet d'articles 
préliminaires qui leva les principales difficul- 
tés; difficultés qui furent surtout résolues par 
la nouvelle de la marche de 4<^9<><^o Russes 
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vers le Rhin , et par la situation de la ville de 
Maëstricht, qui, vigoureusement presse'e par les 
Français, était sur le point de capituler. 

Les articles préliminaires de paix furent 
donc signés, le 3o d'avril, par les comtes de 
Saint-Séverin et de Sandwick , et par les plé- 
nipotentiaires hollandais. Comme ces prélimi- 
naires sont contenus d'une manière plus par- 
faite dans le traité définitif, nous renvoyons: 
à celui-ci , pour connaître les dispositions de la 
paix d'Aix-la-Chapelle ; paix mémorable dans 
les fastes diplomatiques. 

Le sieur Tercier , premier secrétaire d'ambas- 
sade auprès du comte de Saint-Séverin , apporta 
les articles préliminaires à Versailles , le 3 de . 
niai, avec une lettre du comte de Saint-Séverin, 
à M. de Puysieux , dans laquelle lettre, il disait, 
entr'autres choses : ; , . . 

a J'aurais fort voulu pouvoir supprimer l'ar- 
m licle qui regarde le prétendant,, et celui des 
» années de non jouissance du^yqisseau de per- 
» mission : le sieur Tercier a été témoin plu- 
)» sieurs fois, de la violente agitation où ils m'ont 
» mis; j^ai été vingt fois, sur le point de rompre 
» la négociation ; mais enfin j'ai cru que le bien 
» de la chose voulait que j'en fisse le sacrifice. 

» A l'égard des autres articles, je crois que le 
» roi en sera pleinement content, parce qu'ils . 
» sont honorables et avantageux ; et ou peut 
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» dire avec vérité' , que S. M. donne la loi et la 
» paix à l'Europe. 

» Au moyen de ceci , nous mettons fin ànout 
3» à la fois , avant que notre commerce et notre 
» marine soient entièrement détruits. » 

Le roi accorda une entière approbation aux 
préliminaires, après qu'ils eurent été examines 
au conseil avec attention. Néanmoins^ M. de Pu y- 
sieux écrivait, le lo de mai, à M. de S t. -Se vérin: 
« Je crois, Monsieur, qu'il n'y aurait nul in- 
» convénient , que dans vos conversations avec 
» le ministre anglais , vous lui fissiez sentir que 
» le roi a trouvé que vous aviez un peu trop 
» précipité votre négociation , et que vous aviez 
» montré trop de complaisance et de facilité 
» pour la paix. » 

Il fut de plus signé , le 2 d'août, à Aix-la-Cha- 
pelle , une convention entre les plénipoten- 
tiaires de Fràrice^d'Angleterre et de Hollande, par 
laquelle il était stipulé que trente raille Russes, 
aux ordres du prince Repnin , et envoyés au se- 
cours de l'impératrice-reine (i) ^ retourneraient 
chez eux , et que la France rappellerait un pa- 



(i) Il ayait été conclu , le 19 de novembre 1 747, un traité 
de subside entre la Russie, TAngleterre et les Provinces- 
Unies , par lequel la première s'engageait à fournir 3o,ooo 
hommes , qui déjà étaient- «n marche vers le Rhin. C*est 
d*après ce traité , que lé comte de Sandwick ayant proposé 
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reil nombre de troupes. Toutefois la prochaine 
arrivée de ces troupes qui étaient déjà en Bo- 
hême, agit autant sur la cour de Versailles, que 
l'appréhension de la prise de Maëstricht qui 
eut lieu , huit jours après la signature des préli- 
minaires , agissait sur les alliés. 

, Outre l'arrivée des Russes , la Fratice avait 
plusieurs motifs de paix^ qui lui étaient plus 
personnels encore. Tels étaient la grande con- 
sommation d'hommes qui déjà avait eu lieu 
dans cette guerre , le mauvais état des finances, 
le délabrement de la marine, la stagnation du 
commerce, et la disette de grains qui affligeait 
Je midi du royaume. Mais parmi les motifs de \ 
politique qui étaient déterminans pour la cour 
de Versailles, il faut comprendre surtout l'élé- 
vation à l'Empire, du grand-duc de Toscane, 
François i" ; ce qui ôtait à la guerre son objet 
principal, lequel avait été de tirer la couronne 
impériale de la maison d'Autriche , en la fai- 
l^ant passer dans la maison de Bavière , et en- 
suite dans celle de Saxe. 

La lettre de Louis xv, du 5 de mai 17479 ^u ' 



à M. de Saînt-Séverin d'admettre la Russie au congrès « 
celui-ci s*y refusa, en disant avec un peu de dureté, 
sans dqute, « que si Von admettait au congrès , tous les 
> ministres des puissances mercenaires , rassemblée serait 
9 nombreuse. » 



4o6 VP PÉRIODE, 

roi d'Espagne, Ferdinand vi , offre un nouveau 
développement des motifs qui portèrent le ca- 
binet français à la paix. En politique , c'est sur- 
tout la pensée des rois qu'il faut interroger. 

« Monsieur mon frère et cousin , écrivait 
» Louis XV au monarque espagnol ; mon mi- 
» nistre plénipotentiaire à Aix-la-Chapelle, \ieul 
» de signer mon consentement aux articles pré- 
» liminaires d'une paix générale. 

» Votre majesté sait que , depuis plusieurs 
3» 'années, nous n'avions plus d'espoir de voir 
» remplir Ips objets que moi et le feu roi ça- 
» tholique*, mon oncle , nous nous étions pro* 
» posés. J'ai conduit et commandé personnelle- 
» ment, des iPorces capables de porter les coups 
y> les plus sensibles aux puissances ^ chez qui il 
» importait le plus de faire naître le désir et le 
» besoin de la paix. Les événemens ont été heu- 
ji reux aux Pays-Bas ; mais malheureusement, en 
» Allemagne et en Italie , et par la perte de la 
» marine et du commerce des deux couronnes, 
» nos conquêtes n'ont servi qu'à multiplier nos 
» ennemis et nos malheurs , et à me faire perdre 
» les alliés que j'avais. 

«Votre majesté n'a qu'à réfléchir un moment 
» sur toutes les forces )qui doivent se réunir 
» contre moi ; quarantemille Russes, d'unie part; 
» et des troupes de presque tous les princes de 
» l'Empire , de l'autre : tous ces efforts redoublés 
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» ne m'auraient peut-être pa;5 encore étonne', 
^ si je n'avais fait des découvertes que je ne puis 
» révéler; et qui m'annonçaient que je devais 
» me préparer à voir rassembler, dans la conti- 
» nuation de la guerre, de plus grandes forces 
» contre mol , et auxquelles mon royaume n'eût 
D pu résister. Les restitutions que je fais, et le 
y> peu d'avantages que je me procure par cette 
» paix, feront suffisamment connaître à votre • 
j> majesté, que la pitié pour mes peuples, et la 
» religion m'ont bien plus conduit en cette oc- 
» casion, que l'esprit d'agrandissement. Je suis 
» persuadé que votre majesté n'est pas moins 
» attendrie sur l'état de ses sujets , auxquels la 
p présente guerre n'a pas moins coûté de sang 
» et d'argent qu'aux miens ; et qu'elle pensera ^ 
» que leur repos est préférable à l'agrandisse- 
» ment que nous pourrions ajouter à l'éclat de 
y> nos couronnes, quand même nos sujets pour- 
» raient nous fournir des moyens proportionnés^ 
» à leur zèle et à leur amour pour nous. 1» 

Une pareille lettre, expression sincère des iq** 
tentions de Louis xv, est bien plus lumineuse 
que les vaines divagations de ces écrivains , qui 
souvent substituent des combinaisons arbi*- 
traires à une politique positive. 

Quant 4 la cour de Londres, elle désirait la 
paix, parce qu'elle était excédée des hautevirs 
et des inégalités de la reine de Hongrie , qui 
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n'avait point d'argent, et voulait donner la loi. 
De plus, les. fonds publics étaient tombes con- 
sidérablement en Angleterre , et il y avait une 
grande fermentation dans la nation. Cette po- 
sition connue avait porté le cabinet français à 
mener la cour de Londres aussi loin qd'il était 
possible; on n'eût pu même aller au " delà ^ 
écrivait M. de Puysieux , sans la crainte de 
la rebuter, et de risquer de la porter à un parti 
extrême. 

Les articles préliminaires signés à Aix-la- 
Chapelle, le 3o d'avril 1748 , de la part de la 
France , de la Grande-Bretagne et de la répu- 
blique de Hollande, pour la pacification géné- 
rale de l'Europe, ayant été acceptés, durant le 
cours du n^ois de rnai suivant , par l'impéra- 
trice-reine de Hongrie, par le roi de Sardaigne , 
et le duc de Modène; il ne restait plus, pour 
compléter l'ouvrage d'une paix depuis si long- 
temps sollicitée par toute l'Europe , que d'ob- 
tenir pareillement l'accession de l'Espagne et 
celle de la république de Gènes , lorsque le plé- 
nipotentiaire du roi , le comte de Saint-Séve- 
rin , jugeant avoir besoin de nouvelles instruc- 
tions pour conduire cette négociation à son 
terme, partit pour Versailles, le 2 de juin, en 
vue de rendre compte au roi , des points prin- 
>cipaux qui pouvaient encore entraver la con^ 
clusion du traité définitif. 
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Après quelque^ conférences qu'il eut avec 
plusieurs ministres d état , il lui fut remis par 
le marquis de Puysieux, un mémoire, contenant 
DES OBSERVATIONS , au sujet de l'insertion plus 
oumoinsentière, des articles préliminaires dans 
le traité définitif , et sur les modifications , 
changemens , retranchemens ou addition^, dont 
les préliminaires étaient susceptibles. Outre les 
observations dont on parle j le marquis de Puy- 
sieux remît au comte de Saint-Séverin , de la 
part du roi , une nouvelle instruction pour son 
retour à Ai&Ja-Chapelle , en qualité d'ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. 
aux conférences établies pour parvenir à la paix 
générale. 

Cette instruction , datée du 17 de juin , por- . '748. 

^ ' . . Nouvelle ins- 

tait entr'autres articles , ce qui suit : truciion dou- 

« La mission du comte de Saint-Séverin doitdeSaiat-sé 
» avoir désormais pour objet, la formation du 
D- traité de paix définitif , dont les articles préli- 
9 minaires, signés le Sodu mois d'avril dernier, 
31 seront la base. 

» Le roi sonhaite que cette grande affaire 
s> puisse être incessanameftit consommée, et sans 
iria formalité aussi fastueuse qu'inutile d'un 
a congrès général. 

)x Si les puissances qui prendront part au 
)> traité définitif, sont animées d'un désir sin- 
* cère de donner sans délai, au rétablissement 
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» du repos public, une consistance solide, elles 
» se prêteront au seul moyen d'y parvenir : il 
» ne s'agira que de reprendre les mêmes arti- 
7> des qui ont déjà été signés et ratifiés, et de 
» les rédiger dans une forme plus claire et plus 
n précise ; de façon qu'ils ne puissent point être 
» susceptibles de plusieurs sens , ou d'interpré- 
» tations arbitraires. 

» Il est certain que la négociation pourrait 
» être prolongée , pendant plusieurs années , si 
» chaque puissance était autorisée à faire insé- 
V rer dans le traité, des articles pa^iculiers sur 
» ce qui concerne ses intérêts. On préviendra 
» cet inconvénient , en observant , à cet égard , 
» la même méthode qui a déjà été observée 
y> pour les préliminaires ; c'est à-dire , en ren- 
» voyant à l'examen d'un congrès , toutes les 
» affaires contentieuses qui ne regardent pas 
» directement le bien public , et qui sont indé- 
» pendantes de la conciliation générale ; telles 
» sont les prétentions de l'électeur palatin , les 
» différends touchant les enclaves du Hainault, 
» l'abbaye de Saint- Hubert, les bureaux nou- 
» vellement établis dans les Pays-Bas , et les 
» discussions entre les cours de Madrid et de 
» Vienne , par rapport à la Toison-d'Or. Les 
» affaires particulières doivent être traitées pour 
» la plupart , de cour à cour ; et ce n'est que 
» dans le cas où elles se trouveraient arrangées 
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» avant la signature du traité définitif, qu'on 
» pourrait les y insérer. 

» Quoiqu'il ne doive point être question de 
7) rien stipuler dans le traité définitif, touchant 
» le lieu où le prince Edouard fera désormais 
3» sa résidence , il serait cependant à souhaiter 
» que le comte de Saint -Séverin pût obtenir 
» de TÂngleterre une espèce de consentement , 
» au moins tacite, au séjour de ce prince soit en 
» Suisse , soit à Genève. 

» Le comte de Saint-Séverin est déjà instruit 
» des raisons qui empêchent le prince Edouard 
» de retourner à Rome. Ce n'est pas que le roi 
» ait besoin de ce consentement de l'Angleterre, 
» puisque sa majesté n'est obligée par aucun 
» traité, à autre chose par rapport à ce prince , 
]» qu'à ne lui donner aucun secours , et à ne 
» pas permettre qu'il demeure dans les états de 
7) S. M. ; mais il serait, je crois , plus agréable 
» pour le roi , de pouvoir prendre à cet égard 
» les arrangemens qui seront praticables et dé- 
» cens , sans avoir à écouter , de la part de l'An- 
ïf gleterre , des représentations sur ce sujet. » 

Au projet de traité pour la paix générale , il 
avait été joint par l'ordre du roi , une instruc- 
tion secrète et spéciale relative aux partisans du 
prince Edouard, en Ecosse, et elle renfermait 
ce qui suit : a Le comte de St.-Séverinremarquera 
» 1 extension qu'on a donnée à l'article tou- 
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». chant l'amnistie générale et le pardon de 
» tous ceux qui olit suivi l'un et l'autre parti 
» pendant la guerre. L'objet principal que le roi 
j» a eu, à cet égard, est de paraître, sans nom- 
» mer les Ecossais partisans de la maison de 
» Stuart, ne pas les abandonner entièrement ; 
9 et de se ménager une espèce de drôft de faire 
D demander , par la suite , la grâce de ceux qu'on 
» voudrait continuer de persécuter en Angle- 
» terre. C'est une instruction secrète sur la- 
» quelle il est nécessaire que le comte de Saint- 
» Séverin ne se laisse pas pénétrer. Quant à la 
» restitution des prisonniers, il devra faire dé- 
j» pendre la liberté des Hollandais , de celle des 
» ihatelots français qui sont en Angleterre, m 

On engageait M .deSaint-Séverin à proposer^ 
quoiqu'avec prudence , aux Anglais et aux Hol«* 
lapdais , la. neutralité, pendant les guerres fu- 
tures, pour les établissemens respectifs que les 
puissances intéressées avaient formés au-delà 
du Cap de Bonne-Espérance , et même pour 
la côte occidentale d'Afrique; en stipulant cette 
neutralité, depuis et au-delà du i8® degré de la« 
titude septenjtrionale.^ 

« Dans les conversations particulières , ajou- 
» tait Tinstruction , que le comte de SaintSé- 
)) vérin aura avec les ministres , il leur parlera 
op avec toute la dignité qu'il sait si parfaitement 
» mettre dans tous ses discours et dans toutes 
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» ses démarches, de l'insolence des écrivains 
» hollandais, et en particulier du nommé JRous^ 
» set. Il fera sentir combien une licence si Scan- 
ia daleuse est contraire aux premiers principes 
» de l'ordre public , et aux bienséances les plus 
» communes , et combien elle est propre à en- 
3» tretenir un esprit d'aigreur etd'animositéentre 
» les deux nations ; mais il évitera de demander 
]» aucune satisfaction en forme, pour ne pas 
3» mettre le roi dans la nécessité de se faire à 
» lui-même la justice qu'on lui aurait refusée. » 

Xe roi autorisait le comte de Saint-Séverin à 
déclarer au ministre d'Angleterre; que S. M. 
allait faire détruire incessamment les fortifica- 
tions qui avaient été construites en dernier lieu 
à Dunkerque , du coté de la mer« 

Il était recommandé au comte de Saint-SeV 
vérin , de ne pas admettre la signature alterna- 
tive entre lui et le ministre de la cour de Turin , 
dans les actes communs qu'ils pourraient avoir 
à conclure ensemble. Il devait en user de même 
avec le ministre de la cour de Berlin ; le roi de 
France ayant toujours eu, et voulant conserver 
une juste préséance , à cet égard, sur les rois 
de Prusse et de Sardaigne. 

Muni de ces nouvelles instructions , M. de 
Saint-Séverin partit de Versailles , et arriva à 
Aix-la-Chapelle, le 21 de juin. Deux questions se 
présentèrent alors : la première , si l'on discu-* 
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terait en congrès le traité définitif; ou si l'on 
suivrait la méthode usitée jusqu'ici pour arriver 
aux préliminaires de paix , laquelle avait été un 
concert entre la France, rAngleterre et la Hol- 
lande. La seconde question était si l'on ferait des 
traités particuliers entre les diverses puissances. 

Quant à la première question ; l'opinion du 
cabinet de Versailles était d'arriver au traité dé- 
finitif , sans la formalité aussi fastueuse qu inu- 
tile dun congrès^ ainsi que le portait l'instruc- 
tion donnée à M. de Saint-Séverin. On devait 
reprendre les mêmes articles déjà signés et 
ratifiés , et les rédiger dans une forme plus 
claire et plus précise; de façon qu'ils ne pussent 
point être susceptibles de plusieurs sens, ou 
d'interprétations arbitraires ; et se borner à 
renvoyer à l'examen d'un congrès, toutes les 
affaires contentieusés qui ne regardaient pas di- 
rectement le bien public , ou qui étaient indé- 
pendantes de la conciliation générale. D'après 
cette décision de la cour, le comte de Saint-Sé- 
verin resta^^omme le centre des négociations; 
et le traité définitif fut uniquement combiné 
entre lui , lord Sandwick et le comte de Ben- 
tinck : les autres ministres n'étaient guère con- 
sultés que pour ce qui leur était personnel. 

Quant à la seconde question , qui était de dé- 
cider s'il y aurait des traités particuliers entre les 
différentes puissaiïces , comme cela avait eu lieu 
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à Nîroègue, à Riswick ou àUtrecht; pu si l'on 
réunirait dans un seul traité général,. qui se- 
rait commun pour toutes les parties, les con- 
dition^ stipulées eu faveur des unes ou des autres; 
le dernier parti parut devojr être préféré : néan- 
moins , ainsi qu'il a été dit , le traité ne fut pas 
concerté entre toutes les puissances. 

Lecomtede Saint-Séverin fit part verbalement 
au plénipotentiaire espagnol , M. Massones, des 
conditions relatives à l'Espagne, qu'il ^e pro- 
posait de faire entrer dans le traité ; mais il ne 
le fit que par forme de confidence , et à titre de 
simples idées; et quant à la cour de Vienne, 
M. de Saint-Séverin ne communiqua point à 
M. de Raunitz , les conditions auxquelles elle 
devait être assujétie. 

Malgré tout le secret observé entre M. de 
Saint-Séverin et les ministres d'Angleterre et 
de Hollande, on sent que le premier, en raison 
de l'influence supérieure qu'il avait , dut être 
exposé à beaucoup de démandes et de sollicîta- 
tions'pressantes , et à entendre même des pro-<* 
positions singulières auxquelles il n'était pas 
toujours aisé de répondre avec flegme. Chaque 
ministre a ses vues , ses intérêts , des ordres 
particuliers , ne voit que son objet , et croira 
qu'on le dédaigne, si on n'entre pas dans toutes 
ses inspirations et prétentions. Soyvent, en po« 
litique , les bagatelles se trsiitent aussi sérieuse-* 
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ment que les grandes affaires; et celles-ci se 
traiteront comme des bagatelles. 
Arrivée de La cour de Londres jugea à propos d'envoyer 
fAfxt'crà Aix-la-Chapelle, pour les négociations du 
P*"*- traité de paix définitif, M. de Robinson, qui 

avait été précédemment ambassadeur d'Angle- 
terre à Vienne. Elle pensa qu'une négociation 
aussi sérieuse , ne devait pas être abandonnée 
uniquement au comte de Sandwick , dont la 
jeunesse pouvait être insuffisante pour résou* 
dre plusieurs difficultés ou éljuder des pièges^ 
dangereux ; et elle semblait craindre que M. de 
Sandwick n'allât trop loin. M. Robinson, sans 
adopter un système de paix différent de celui 
adopté par son collègue , suivit une autre mé- 
' thode de traiter , et prit un ton dogmatique 

et plus hautain auquel il s'était accoutumé à 
Vienne , dont la coyr, recevant des subsides 
de celle de Londres , se pliait davantage au ton 
impératif du cabinet anglais. M» Robinson , qui 
avait, dit M. de Saint-^éverin, » /0£^^;Z^ rauque 
m que ton reproche ordinairement aux Anglais », 
ayantcommuniqué,Je57 d'août, de concert avec 
le comte de Sandwick ,:\^n projet de traité défi- 
nitif^ y porta un air d'autorité qui choqua M', de 
Saint-Severih , au. ;poiat .que celqi*ci fut obligé 
de lui faire entendre que la France n'était pas 
accoutumée ^ se laisser donner la loi. 
Latoeur de Verftflrflles jugea à propos d'envoyer 
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aussi à Aix-la-Chapelle , M. du Theil , Tun' des 
premiers commis des affaires e'trangères, pour 
seconder le comte de Saint -Se vérin dans les 
conférences pour la paix. ^ - 

Il y eut différentes contestations assez se- 
rieuses , entre les plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre , au sujet de la cessation des hos- 
tilités pour les diff^rens pays , et pour Fépoque 
de la restitution des conquêtes; i^estitution que 
l'Angleterre voulait faire partir seulement de 
l'époque de l'accession aux articles préliminaires 
du 00 d'avril , et que la France voulait , au con- 
traire , faire partir de la signature des prélimi- 
naires; ce fut cette dernière opinion qui prévalut^ 

Il y eut encore des difficultés au sujet de la 
mise en liberté des prisonniers; l'Angleterre 
exigeant que la France payât, avai^t la. signature 
de la paix , la rançon de ceu?^ de ses sujets qui lui 
seraient rendus. Cette difficulté fit que la dé- 
livrance des prisonniers n'eut lieu qu'après le* • 
traité définitif. 

tFn des articles les plus importans des instruc-^ De léta- 
tions du comte de Saint-Séverin , était relatif à don Tilaippe 
l'établissement de don Philippe. La cour de Veç- *" ^^''^''''' 

w 

sailles était d'avis de lui accorder en sôuvéï*ai- 
neté, le duché de Luxeiiibourg., ou le comté de 
Hainault, à la place des duchés dé Parme et de 
Plaisance, qui lui avaient été donnés par l'art. IV 
des préliminaires, avec réversion en faveur de 
V. 27 
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rimpératrice-reine et du roi de Sardaigne, dans 
' le cas où les descendans m aies de don Philippe 
Tiendraient à manquer, et si doti Carlos, roi 
des Deux - Siciles , passait à la couronne d'Es- 
pagne ; quoiqu^il soit à observer , que , par le 
traité de Vienne de 1 73i , la couronne des Deut-* 
Siciles avait été assurée à don Carlos et à ses 
fils : ainsi don Philippe ne pouvait y être appelé 
au préjudice desenfans de don Carlos. 

Les plénipotentiaires français tâchèrent de 
corriger l'article IV précité, en déclarant (i) que 
la réversion en faveur de l'Autriche et deia 
Sardaigne, n'aurait. lieu , i^. qu'au défaut de 
mâles issus de don Philippe ;^êt 2^. si ce prince 
ou tin de ses descendans étaient appelés au trône 
d'Espagne. Mais ces modifications^ qui.tendàien t 
• à consolider Tinfant don Philippe dans la pos- 
session des duchés de Parme et de Plaisance , 
limitaient l'éventualité de la réversion stipulée 
en faveur des cours de Turin et de Vienne; et la 
première réclama si vivement, qu« la France se 
trouva comme entraînée dans la suite, à l'in- 
demniser du tort que lui faisait le ti*àité d^Àiz- 
la-Chapelle. 
Z748. Le mode d'exécution de la paix occup<l beau- 

gia?s%*our°" coup les ministres de FratiCe et d'Angleterre, 

rexécationde 

la paix. ..._....._._._._.........-^-i^-.----..«-.-.-.-...i..i..»»..i..i.»«MMM.» 



(1) Par rartlcle X da traité de paix. 
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car les premiers semblaient térqoigner une sorte 
de Hiëfiance sur les intentions du cabinet bri-' 
tannique. 

La cour de Versailles paraissait désirer, pour 
la sûreté de l'exécution du traité , quelques 
places desi,Pays-Bas ; mais la cour de Londres 
s'y refusa net , déclarant qu'elle était décidée à 
rompre les conférences, si l'on insistait sur ce 
point. 

Le comte de Sandwick offrit (i), des otages 

eh garantie de la remise du Cap Breton , ainsi 

que pour la restitution de ce qui pourrait avoir 

été conquis sur la France dans les deux Indes , 

depuis la signature des préliminaires de paix ; 

et dont on n'aurait point encore de connais^- 

sance. Ces otages devaient être des personnes dti 

premier rang, et de la plus grande naissance; 

<c ce qui serait , disait le comte de Sandwick , 

>i d'une sûreté plus grande ^ que si là France gar- 

» dait des places; attendu que^ dans une forme 

» de gouvernement comme celui d'Angleterre , 

» des personnes du premier rang , en otage 

» chez une puissance étrangère , liaient les 

j> mains au ministère, plus que toute autre 

» chose, sur l'exécution des engagemens de la 

» couroniie. » 



/ 



(i) Voyez dépêche du comte de Saint -Se vérin, du 5 
de juillet , à sa cour. 
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Mais, comme la France devait, de son côtë^ 
remeltre Madras à l'Angleterre, la cour de Lon* 
, dres insista d'abordsur la réciprocité des otages: 

depuis elle y renonça ; et l'envoi des seuls otages 
anglais eut lieu . Ce furent deux pairs , les comtes, 
de Sussex et lord Catchart; celui-ci «était colo- 
^ nel, et aidede-camp du duc de Cumberland. 
Louis XV agréa ce choix ; ils devaient être 
chargés de présenter à ce prince , une lettre de 
Georges ii, et à M. Puysieux, une lettre du 
duc de Newcastle. Le ministre des affaires étran- 
gères annonça que le roi se proposait de leur 
faire le meilleur accueil. 

Il parait toutefois que les ministres anglais 
eurent beaucoup de regret d'avoir pris sur eux, 
de promettre pour otages, deux pairs d'Angle- 
terre. Cetteobligationavaitétéarrêtéedans un ar- 
ticle secret; dépuis, les plénipotentiaires anglais 
demandèrent que , lors de l'arrivée des otages 
à Paris , cet article leur fût restitué. M. de Puy- 
sieux témoigna le désir de maintenir cet ar- 
ticle; mais en donnant l'assurance qu'il ne se-' 
rait mis à exécution qu'avec les plus grands 
égards^ et qu'ainsi le ministère britannique 
pouvait être sans inquiétude. 
,748. Le traité de paix définitif entre la France , 

paS^^entw l'Angleterre, l'empereur et l'impératrice-reine, 
'rAiT'iei^errê l'Esp^gi^^ > '^ Sardaiguc , les Provinces-Unies, le 
rAutriche. et J^^ (Je Modène et la république de Gènes, fut 

leurs allié». * * , 
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conclu le 18 d'octobre 1748, à Aix-la-Cfcia- 
pelle (i). 

L'impératrice-rçine devait (art. "VI) être re- 
mise dans la pleine et paisible possession de tout 
ce qu'elle tenait, avani; la présente guerre, dan^^ 
les Pays-Bas et ailleurs , sauf ce qui serait réglé 
par le présent traité. Les Provinces-Unies, la 
roi de Sardaigne , le duc de Modène et la répu- 
blique de Gènes devaient être également rétablis 
dans l'état antérieur à la paix. 

« En considération (art. VIII) d«s restitutions 
faites par sa majesté très chrétienne et sa ma- 
jesté catholique , les duchés de Parme , de Plai- 
sance et de Guastalle, devaient appartenir à Ta- 
venir, à l'ihfant don Philippe , pour être pos- 
sédés par lui et ses enfans mâles et légitimes, ea 
la même manière et dans la même étendue, 
qu^ils avaient été possédés par les précédeni^ 
possesseurs, etc. » 

ce En considération de ce (art. IX), les restitu- 
tions des conquêtes faites dans les Pays-Bas , de* 
vaient être effectuées dans six semaines, à dater 

\ 
_ I 1 1 I — — 1 1 • — — .^■^■^-^-^-^^— ^-^„^^^.^-^-^^.^_^_^_^^^_— .^->_ .^^ 

(]) La paix conclue à Aix-la-Chapelle , fut Tobjet d'une 
médaille. On y voit la déesse de la Paix , sous un pa- 
villon orné de fleurs de lis , derrière lequel sont divers tro- 
phées de guerre, La légende est : Salas generis humant ; et 
l'exergue porte : Po^t Aquisgranensis^jLVii octobris, M DCC 
XLV III ( la paix d'Aix-la-Chapelle , du 18 octobre 1 748 , 
£st le salut du genre humain). 



^ 
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de rechange des ratifications ; et comme il n'é- 
tait pas possible , vu la distance des pays^ que ce 
qui concerne TÂmérique eut; son effet dans le 
même temps, ni même de fixer le terme de sa 
parfaite exécution; sa majesté britannique s'en- 
gageait aussi de son côté/ à faire passer auprès 
du roi très chrétien , aussitôt après l'échange des 
ratifications, deux personnes de rang et de con- 
sidération , qui j demeureraient en otage (i) 
jusqu'à ce qu'on eût appris d'une façon cer- 
taine et authentique, la restitution de Tlsle- 
Royale, dite Cap Breton y et de toutes les con- 
^ quéles que les armes ou les sujets de sa majesté 
britannique, pourraient avoir faites, avant ou 
après la signature des préliminaires, dans les 
Indes orientales^ ou occidentales. » 

ce Quant aux restitutions , ellfs devaient avoir 
leur effet, conformément à Tesprit de l'art. II des 
préliminaires , soit pour les Indes occidentales, 
soit pour les Indes orientales. « Toutes choses 
» iT ailleurs, était-il dit, ^ seront remises sur le 
7i pied qu* elles étaient y ou devaient être , avant la 
» guerre présente. » 

D'après l'art. XVII , Dunkerque devait rester 



(i ) Les lords Susses et Catchart , envoyés par TADgle-* 
terre comme otages , ne furent remis en liberté qu*au mois 
de juillet 1 7^9 ; et après que les Anglais eurent évacué l'Isle- 
Royale et le fort Lbuisbourg. 
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fortiBé du côté de terre, en l'élat où il était aor 
tuellement ; et du côté de la mer , il devait res- 
ter sur le pied des anciens traités. 

Par l'art. XVIII, toutes les puissances inté- 
ressées au présent traité, et qui avaient garanti 
la pragmatique sanction du 19 d'avril 1713, 
popr rhéFJtage du feu empereur Charles vi, en 
faveur de l'impératrice •reine de Hongrie, sa 
fille , et de ses descendans à perpétuité , rçnour^ 
vêlaient leur garantie en la meilleure forme 
possible. 

Toutes les puissances intervenantes au traité, 
{nrt. XXIII) en garantissaient réciproquement 
l'exécutioA, etc. 

Deux articles séparés signés, en même temps 
que le traité d'Aiic-la-Chapelle, portaient : 

i^. « Que quelques-uns des titres employés 
. y> par les puissances contractantes , soit dans les 
• » pleins pouvoirs et autres actes , pendant le 
» cours de la négociation , soit dans le préam^- 
» bule du présent traité, n'étant pas génëralen» 
» ment reconnus ; il avait été convenu qu'il ne 
» pourrait jamais en résulter aucun préjudice 
» pour aucune desdites parties contractantes , 
» et que les titres pris ou omis, de part et d'au* 
» tre, à l'occasion de ladite négociation ^et du 
» traité, ne pourraient être ci tés ^ ni tirés à cout 
» séquence. 

2^. » Qu'il avait été convenu et arrêté que la 
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» langue française employée dans tous les exem- 
» plaires du traite , et qui pourrait l'être datis 
» les actes d'aeceteion , ne formerait point un 
» exemple qui pût être allégué , ni tiré à con- 
» séquence, ni porter préjudice , en aucune ma- 
» nière, à aucune^es |>uîssances contractantes; 
0» et que l'on se conformerait à l'avenir , à ce qui 
3» avait été observé , et devait être dbsetvé à 
» l'égard et de la* part des puissances; qui étaient 
» en usage et en possession, de donner et de re- 
j> cevoir des exemplaires de semblables traités 
D et actes , en une autre langiïe que Idi fran- 
>» çaise' : ledit traité et les accessions qui inter- 
» viendraient , ne laissant pas d'avoir la même 
» force et vert», que si le susdit ùsagey avait été 
» observé ; et que les présens articles auraient 
ji la même force que s'ils étaient insérés dans 
» le traité. » 

Les différentes puissances qui avaient de^ 
plénipotentiaires à Aix-la-Chapelle , accédèrent 
successivement au traité définitif. \ * - 

♦ L'accession de l'Espagne fut donnée, le 20 d'oc- 
tobre. Après la signature du traité , fa cour de 
Madrid, qui n'avait pas marché daQSun grand 
concert avec ]a France, dans le cours de la né- 
gociation des préliminaires et du traité définitif, 
parut satisfaite ; et l'ambassadeur d'Espagne à 
Paris , le duc d'Huescar, déclara à Louis xvet à 
ses ministres^ en termes très-expressifs , que son 
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maître ne pouvait témoigner trop de reconnais* 
sance pour les soins particuliers , que là flrahce 
avait pris des intérêt^ de l'Espagne dans toute 
la durée des négociations. 

Le comte de Kaunitz donna , le a5 d'octobre , 
l'accession de la cour de Vienne. 

Le lendemain , 34 d'octobre , les plénipoteii* 
tiaires français signèrent avec le comte de Kau- 
nitz 9 un acte portant : * 

« Que dans, le cas où quelqu'une des puis* 
» sanœs engagées dans la guerre, refuserait , ou 
» différerait son accession audit traité ; de sorte 
» que Ton put craindre du retardement à l'ac- ' 
». complissement des arrangemens convenus et 
» fixés d^ns le traité ; leurs majestés impériale 
» et très chrétienne , de concert tant entr'ellés 
D qu'avec les puissances., soit contractantes, 
» soit accédantes audit traité , emploiraient lès 
» pnoyens les plus efficaces pour l'exécution 
» desdits arraugemens : et afin que toutes les 
» parties , soit contractantes , soit accédantes , 
» se Irouvassentv) aux termes fixés par ledit 
» traité f.en.pleine et paisible possession de tout 
» ce qui devait leur revenir ou appartenir , soit 
» par restitution , soit par cession. » 

Le traité d' Aix-la-Chapelle eut, ainsi qu'il ar- consiaër*^ 
riVe toujours, dés critiques et des approbateurs. Jj.""^ "f^jj.® 

Leur lutte fut^ en quelque sorte, publique ; et ^^-ci^^peUc- 
les motifs allégués, de part et d'autre, étaient si 



/ 
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5pëcieuz qu'on sera bien aise de les.retrôuyer ici, 
tels qu'ils étaient, produits par leurs auteurs , 
personnages aussi élevés par leur rang q^ie par 
leur mérite. 

Le maréchal de jSaxe disait : « Nous étions à 
y> même , après la bataille de Fontenoi , de nous 
» emparer de la Hollande, et d^éteindre cette 
» république , qui est une source de division en 
» Europe; car ces marchaiuls, avec leur marine 
» et leurs richesses ^ tracassent toujours. Ils sont 
30 alliés nécessaires des -^ Anglais , nos ennemis 
» naturels. Le grand ouvrage de leur desfrùc- 
>> tion était presque consommé;- pourquoi ne 
» pas L'achever? détruire la Hbllande:, c'est coux* 
» per le bras droit à l'Angleterre ; et le conseil 
» de France sait que toute politique d'état doit 
» se réduire à affaiblir les Bretons. .A quoi sert 
» la victoire de Fontenoi ? Quel avantage la 
» France retire-t-elle .de la prise- de Berg-op- 
» Zoom? tous ces efforts de bravoure, tant d'iU 
» lustres officiers qui ont péri dans Itjs campa^ 
» gnes de Flandre, sont en pure perte pour elle, 
» Si on devait rendre les places, et remettre les 
» Hollandais et la maison d'Autriche, dans le 
» même- état où chacun d'eux était avant la 
)> guerre, il valait mieux rester tranquille. La 
» France en rendant ses conquêtes, s'est fait la 
» guerre à elle-même. Ses ennemis ont conservé 
» leur même degré de puissance ; elle seule s'est 
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9> affaiblie. EUea un millioo àe sujets.de moins^ 
y> et n^'a fureaque plus de Qnauoes. » 

Ce discours vint anis oi?eiIie$ de Louis xvy qui 
dit : ce Je reconnais là le sti^le de MM. les généra* 
» lissimes ': kur poUaque- esi toujours- à boulets 
» rouges, -n .... 

' Le comte de St.-Séverio, qui avait fait la paix, 
entreprit de prouver^ dans uii mémoire femis 
ûu roi , que ces raisonij^mens étaient mal fondés, 
a Sire, disait-ii, la conquête de la Hollande n'é- 
7> tait point eutr^edaas le plan de cette guerre. 
» Toute la politique de la France, par rapport à 
jf cette puissance, S'était bornée à la retenir dans 
y> la neutralité* Ce n'était point pour anéan- 
3> tir la république, mais pour la réduire à des 
3> termes pacifiques, qu'on avait fait des sièges 
» et livré des batailles. On a donc rempli les 
y* vues du' conseil d'état; en la forçant de met- 
» tre bas les armes, 

ï>V6s généraux, Sire, font courir le bruit 
D qu'après la batailje de Fontenoi et la prise de 
» Berg-op-ZoQni, on pouvait s'emparer des.Pro- 
» vinces-Unies, et changer lé^ort de cette répu- 
» blique; ils se trompent. Le désespoir prèle des 
i> armés invincibles. La guerre n'a plus de ces 
» graiids coups dédsifs qui , du temps des Ro- 
» mains, changeaient de face le monde politi-' 
» que. On s'empare d'une province, mais on 
» n'envahit point.un état entier. Eu supposant» 
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» Sire , que l'ardeur de vos troupes eût franchi 
30 lés règles ordinaires, et qu'elles se fu^eat em" 
» parées dé la Hollande ; cette conquête inutile 
» n'eût ^étvî qu'à plottèer la France dans de nou- 
» veaux embarras. La rëptibiique de l'Europe, en 
» porps, vous eût déclaré la guerre. Il y a. long- 
y> temps que les grandes puissances ont conçu 
» de la jalousie contre la maison, de Bourbon , 
» et qu'elles cherchent i'-ocoasion de lifi porter 
» Un grand coup. * w- ^ 

» La bonne politique ne fai^. point dléolat; çlle 
y> va k 3es fins par> uuë Inriaiiebet détournée. Jl faut 
y> affaiblir insensiblement ries Hollandais i, mais 
» ne les détruire jamais. C'est une^ j[>f)f jièi^^ con- 
» tre les puissances du nord. Ils nqufjgaFfintis- 
j> sent des incursions. déS'Allemands, quje4es Bo- 
» mains eux-mêmes ne purent pas, rêleqirj et 
» qui enfin détruisiren^,l!empire des César^. 

» On parle de la facilité quemous. avJQna.de 
» détruire^; et l'oh«e ditrien de cetl^ où -nous 
» étiottst d'être déti^uitd. Ce <Jui m'a.porlé, Sire, 
» à teï4ftioer le gralrd ouvrage de^ la paix, c'est 
» le dé^K)rdre des finances, la depopulatioa.de 
» l'état, et la disette» des su})si6tances. .. 

» Le contrôleur général m'a dit qu'il ne sa- 
» vait plus où trouver de l'argent. Les intendans 
» des provinces ont fait savoir au bureau de la 
» guerre, qu'il était impossible de lever unenou- 
» velle milice j et celui de Guyenne a écrit que 
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» sa province était à la veille de mourir de feim. 
» Voilà , Sire , trois motifs qui m'ont décidé à 
)» hâter la conclusion de la paix. » ' 

Quoique les principes allégués par M. de 
Saint -Séverin, aient été quelquefois démentis 
par les fait^; néanmoins, ils étaient vrais en 
théorie générale, et particulièrement à l'épo- 
que où il parlait. 

Un autre objet de critiqué, fut l'abandon Renvoi 
du prince Edouard, fiU du prétendant d'An- Edoiw"d"d« 
gleterre, qu'on avait entraîné dans des entre- ^""*^* 
prises périlleuses pour l'avantage de la' France , 
bien plus que pour le sien. 

La cour de France , cédant aux désirs très 
fortement exprimés de la cour de Londres , avait 
par les préliminaires de paix d'Âix-la-ChapelIe^ 
renouvelé les traités de 1 7 1 7 , et de la quadruple 
alliance de 1716 , d'après lesquels traités le 
prince Edouard , fils du prétendant , appelé 
vulgairement chevalier de Saint- Georges ^ ne 
pouvait pas rester en France; mais il n'était pas 
dit qu'il ne pourrait pas aller à Avignon ou en 
Suisse; et c'était en l'un ou l'autre de ces pays , 
que le roi, forcé de le faire sortir de son royaume, 
aurait désiré qu'il pût se retirer. 

La cour de Londres n'avait point voulu per- 
mettre qu'il se fixât à Avignon , dont la situa- 
tion laissait le prince Edouard , en France, 
Pendant la négociation du traité définitif, il fit 
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une protestation pour le maintien de ses droits 
au trône d'Angleterre ; et cette protestatic^n , 
> loin de rendre sa cause meilleure auprès de 
la cour de Londres , porta celle-ci à se mon- 
trer inflexible dans la demande de son éloi- 
gnement absolu du territoire français. 

Cependant le prince Edouard vivait à Paris, 
depuis son retour d'Ecosse; il était digne d'in- 
térêt par ses revers , et estimé comme très va- 
leureux ; mais ce genre de mérite n'était pas ca- 
pable de couvrir sa médiocrité d'esprit , et une 
stérilité d'idées qui perçaient bientôt dans sa 
conversation. 

Louis x:v lui avait donné parole de lui con- 
server un asile dans ses états, quels que fussent 
.les événemeiis de la guerre ; mais il avait été 
obligé d'accorder sa sortie du royaume, à la cour 
de Londres, qui en avait fait une condition 
sine quâ non de la paix. 

Le prince Edouard , prié plusieurs fois , par 
le roi , de céder à une nécessité à laquelle ce 
monarque avait cédé , et dont il était très affligé , 
refusa constamment de quitter la France. Me- 
naçant de brûler la cervelle à quiconque se 
présenterait pour l'arrêter , il avait fait de sa 
maison un arsenal. Mais, le iode décembre 1748, 
au moment où il descendait de carrosse , pour 
entrer à l'Opéra , il fut arrêté par un sergent aux 
Gardes, déguisé, qui le prit par derrière, et lui 
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liot les deux bras, pour L empêcher de tirer soa 
epëe. Le prince fut, en même temps, enlevé par 
quatre sergens aux Gardes, également déguises , 
pt conduit au Palais*Royal, où on lui ôtà son 
' épëe, et on le fouilla par ordre du roi. On lui 
trouva un poignard et deux pistolets; il fut gar- 
rotté avec des cordons de soie; il était blême 
de colère et fl'étonnement (i). Mis dans un 
carrosse escorté de «oldats ayant la baïonnette 
au bout du fusil , et accompagne du duc de Bi<»- 
ron, qui répondait de sa personne, il dit à ce 
dernier, avec une vive émotion : « La France 
» m^avait promis un asile.. Pour moi , s'il ne me 
» restait qu'un coin de terre, je le partagerais 
» avec mon ami... £st*cedonclàce pays si poli!... 

» Je n'éprouverais pas oe6i à 'Maroc J'avais 

» meilleure opinion de la nation française ! » 

Qn avait préparé pour ce prince , à Vinben*- 
^nes, un bel appartement, où il devait rester 
jusqu^à ce qu'on eût reçu deé nouvelles de son 
pèce qui était à Rome^ et qui lui avait mandé de 
•quitter la France. Il fut conduit sur la frontière 






. (i) Le prince Edouard dit à M. de Yaudreuil , major aux 
Gardes , qui avait dirigé son arrestation : « Vous faites 
» là , Monsieur , un vilain métier » ; et à ceux qui l'avaient 
arrêté , au moment où ils le liaient : « Yous pourrez faire 
» tout ce qu*U vous plaira ; vous ne me déshonorerez pas ; 
» TOUS vous déshonocerez vous-mêmes. » 

'v. 
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de Savoie , et laisse libre au potit de iBeaiivoi'^- 
6in , dans la partie qui appartient au roi de Sar« 
daigne. 

M. de Perussi , qui Tavait suivi dans la route ^ 
vint dire au roi , de sa part, qu'il le remerciait de 
ses anciennes et premières bontés; et qu'il n^at^ 
tribuait qu'à ses ministres, les mauvais traite-^ 
mens qu'il avait reçus. Il avaiv* donné parole 
de n'aller ni à Rome , ni à Avignon ; il $d rendit 
pourtant dans cette dernière ville , qu'il ne tarda 
pas à quitter. 

Quoique l'ordre de l'arrestation eut été donné 
par M. de Maurepas^.il partait du ministre des 
affairies étrangères, M. de Puysieux : c'était un 
acte de son département. 

Le prince Edouard était coupable de s'être 
énoncé avec trop de hardiesse au sujet des vo« 
lontés du roi, disant qu'il tirerait sur ceux qui 
viendraient pour le prendre , ou tirerait sur lui- 
mémeJldevaitentrerdanslapositiondeLouisxVy 
obligé, par le traité de paix, de l'éloigner de 
ses états ; et considérer qu'on n'avait pas pu sa- 
crifier la paix à sa convenance personnelle. 
Toutefois ce prince intéressa le public par sa 
fermeté, quoiqu'elle fût poussée jusqu'à l'opi- 
niâtreté et à la témérités 

Il ne paraît pas que l'intention de la cour de 
France, à cette époque , ait été de: replacer le 
prétendant sur Ife trône d'Angleterre. .Louis xv 
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avoua lui-même , ainsi qu'il a été dit , « que ni 
» lui, ni son conseil savaient jamais cru que 
» cela fût praticable ; et ils pensaient que ce ré- 
» tablissement tenait à une foule de causes se- 
» condes , dont il n était pas possible à la politi-^ 
» que d'arrêter le cours. » 

Quoi qu'il en soît, par le traité d'Aix^la- 
Chapelle, toutes les puissances contractantes 
se trouvèrent à peu près, dans le même état 
où elles étaient avant la guerre ; à l'excep- 
tion du roi de Sardaigne et de l'infant don 
Philippe , auxquels on aurait pu , sans tant 
d'effusion de sang et de dissipation d'argent, 
procurer les mêmes avantages. La reine de Hon- 
grie elle-même eût consenti, dès rorigine de 
la guerre , à de plus grands sacrifice^. Quant 
à l'Angleterre , elle retira peu d'avantages directs 
de la paix, quoiqu'elle fût principalement l'ou- 
vrage du duc de Newcastle, qui avait succédé. 
à lordCarteret. Le traité ce fit pas même mén-* 
lion de la prétention anglaise denaviguerdans 
les mers du sud de l'Amérique , sans être às- 
sujétis aux visites des Espagnols ; prétention 
qui avait été la clause première de la guerris 
entre Londres et Madrid. , . ^, >, . 

^ La faute la plus réelle que fit la FMûce à 
la paix d'Aix-la-Chapelle, fut de renvoyer à 
des coinriissàires , la fixation des limites de 
l'Acadie et du Canada. L'envie d'accélérer- la 
V.' 38 



454 Vr PÉRIODE. 

» • 

paix ne permettrait pas d'adopter cette yoid 
dilatoire , qui , quoique employée dans plu- 
sieurs circonstances , devenait dangereuse à 
l'égard de l'Angleterre , fort difficultueuse à 
composer sur tout ce qui intéresse sa puis- 
sance coloniale. Il est des discussions qui , mê- 
lées à beaucoup d'autres , paraissent peu im- 
portantes, mais qui, reprises isolément, de- 
Tiennent majeures. 

Dans le désir de paix qui animait les cours de 
Versailles et de Londres , au moment de la si- 
gnature du traité, il eût été facile de tout ter- 
miner, en prenant pour limites, un fleuve, une 
rivière, ou une chsRne de moxitagnes; divisions 
nettes, que des plénipotentiaires peuvent adop- 
ter eux-mêmes, sans recourir k Ja voie des com- 
xissAiRjss vjfRiFiCATEUiis ; voic la plus litigieuse et 
la moins expéditive de toutes, parce que sou- 
vent ils prooèdént avec des formes lentes et mi- 
nutieuses, afin de se perpétuer dans leutè fono* 
. tions. 

Si la Fr^^nce, par la paix d'Aix-la-Chapelle , 
manqua le premier objet de la guerre , qui était 
Oe faire casser la pragmatique de Charles vi; 
acte qu'elle fut obligée de garantir de nouveau ; 
^Ue eut toutefois l'avantage de maintenir l'an-* 
cien équilibre établi par la paix d'Utrecht, le- 
quel n'avait point encore éprouvé d'altération 
f ensible , par le zèle des puissances maritimes à 






/ 



' LiyRE V. 455 

prévenir les ëbranlemens du continent; car» 
pendant Tintervalle de la paix d'Utrecht à celle 
d'Aix-la-Chapelle, les inten^^ons de la cour dç 
Londres furent Ip plus cuvent drpites et raison- 
nablès. Ce ne fut que^dppi^is, qu'entraînée par 
l'esprit sulfureux de Pitt, comté de Chatam 7 e\ïb 
développa contre la Fraqce un système hai-^ 
neux (et dominfiteur. 



La politique de la sixième période, prit le Coup-d'oii 
caractère des princes et des ministres d'alors. Elle période?'*''* 
fut pacifique et mpdéjrée, parcie que Louis xv et 
le cardinal de Fleiiri , Georges ij et Walppol 
étaient eux-mêmes paisibles et i|iod4;rés. 

Le SYSTÈME BE GONSERYATioiT adopté dès la ré- 
gence, soit par opposition aux vjue^ du règne 
précédent , soit par une prj9<}encie calçuléje , 
fut constamment maintenu r 4})>^i*oni voulut 
brouiller l'Europe , et f^in» des plans de çon« 
quête; sa prompte di^race fit évanoui p: ses 
vains projets. Les .combinaisons de Sf^. de 
Belle-Isle n'eurent pas plus de supcès. 

Les guerres qui eurent lieu fçren.t courtes, e^ 
adoucies par /tous les tempéramens qu^ com- 
porte cet ordre fatal de chbsl^s. L9 seule guerre 
pour la succession de l'empereur Cjliaries v^ fut 
sanglante, et ce fut la plus injuste de toutes* Dé- 
savouée par tous les cabj^nets, et prin^^alement 
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par le cardinal de Fleuri qui en gémissait , elle? 
ne fut continuée que par un enchaînement de 
circonstances nouvelles. 

^Malgré cette tacHe, la sixième période offre, 
comme caractère spécial > une paix de trente ans, 
entre la France et l'Angleterre; et encore est- il 
à remarquer que ces deux puissances n'étaient 
point parties principales dans la guerre , et ne 
se brouillèrent que pour des causes indirectes, 
et des intérêts étrangers ; en sorte qu'avec moins 
d'empressement de la part de la France ^â dé- 
pouiller Marie-Thérèse, ou à morceler l'héri- 
tage de Charles VI, la paix entre les cours de Ver- 
sailleset de Londres, eût pu être encore long- 
temps prolongée. 

On a dû remarquer dans cette période, plu- 
sieurs congrès qui ressemblèrent , en quelque 
sorte , à ces assemblées de famille où l'on cherche 
à réconcilier des parens divisés. On ne vit dans 
les congrès de Cambrai et de Soissons, ni or- 
gueil, ni intrigue, ni rivalité; et s'ils n'eurent' 
point d'effets immédiats et prompts, ilsseryirent 
potirtanÇ à répandre l'esprit de conciliation , 
qu'il était si important d'entretenir au milieu 
des souvenirs amers de la guerre de la succes- 
ision. Les lenteurs reprochées à ces d^ux con- 
grès, en sont donc peu^être, ^ous plusieurs rap- 
potts, le plus bel éloge. Est-ce bien dans les 
assemblas des représent ans des rois, qu'il con^ 
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vient d'agir avec une .préci{>itation étourdie , 
d'offrir sans cesse. l'aJlç^rnative.de lapa-i^ et, de 
la guerre^ et de tenir U plu qie d'une main, et 
l'e'pée de l'autre ? L'effet ^e cetteftjempprisa^io» 
adoptée dans les congrès de Cambrai et de Sois- 
sons , fut un peu monotone pour les esprits 
ardens, amateurs de scènes nouvelles; mais il 
en résulta une grande stabilité de choses. 

Si la France obtint la Lorraine, ce fut près** 
que sans y avoir songé; et Louis xv, en absin- 
donnant l'usufruit de cette province au roi Sta- 
nislas, son beau-père , acheva de dissiperv, par 
cette générosité, les ombrages qu'on pouvait 
concevoirt 

La médiation de la France entre la Russie , 
l'Autriche et la Porte , est encore un bel événe- ' 
ment qui appartient au i^iinistère du cardinal 
de Fleuri. * 

Le commerce maritime, enfant d'une longue 
paix, jeta de profondes racines en Asie et en 
Amérique; et la France eut dans Pondichéri, 
dans l'ile de Bourbon , la Martinique, et surtout 
dans Saint-Domingue , des colonies rivales des 
plus beaux étàblissemens en ce genre. 

Le cabinet français compta dans l'espace qu'on 
vient de parcourir , plusieurs ministres et agens 
au dehors , aussi distingués par leur bon esprit 
que par leurs taiens; et tels furent, outre le 
cardinal de Fleuri , MM. de Morville , de Cha- 
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vigny, de Villeneuve 9 lé marquis d'Argensoft , le 
' maréchal Adrien de Ifodilles y etc. Ces peréon- 
nàgies proctir^tit au (sàbinet français beau^ 
éoup de cônsidëration. 
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auxiliaires du roi de la Grande-Brelagne 
et de TAutriche, et le duc de Modène et 
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gne. 
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Nota. Les traités dont on n*indique point dans les tables , 
la source et le dépôt , ne se trouvent en ce moment , que dans 
V Histoire de la Diplomatie française. 
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